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ÉTUDES 

SUR 



LES INSTITUTIONS 



MÉROVINGIENNES 



PREMIÈRE PARTIE 



CHAPITRE PREMIER 

DE Lti ROYAUTÉ 



DE LA RACE MEROVINGIENNE. 

La race mérovingienne était, longtemps avant Clovis, 
en possession de la royauté *. Le pouvoir des princes 
francs grandit à mesure qu'ils s'avancèrent dans la Gaule, 
et le succès de leurs armes vint fortifier l'autorité que 
leur assurait l'antique et mystérieuse origine de leur race. 
Chez la plupart des peuplades germaines le pouvoir royal 
était exercé par les membres d'une famille, dont les tradi- 
tions remontaient à des temps fabuleux et se rattachaient 



1. «Tradunt (Francos)... juxla p. 220. Guizot, Essais sur l'his- 
pîiQOsvelciviiaieSyTeQescnmios loire de France (édit. de 1866), 
super se creavisse de prima, et, p. 253. Lehuehou, Eist, des ins" 
ut ita dicam, nobiliori suorura tilutions mérovingiennes ^ p. 348. 
familia.» Gheo. Tui\, Ifisl, II, 9. Waitz, Deutsche Verfassungsge- 
Cf. LoDELL, Grégorien Tours. sc^i/cA^^. II, 45 et suiv. 

I 



— 2 - 

aux exploits de héros qui claicnthonoréscommc dos (lieux*. 
« Les Goths faisaient descendre d'une grande divinité 
nationale les deux dynasties des Amalcs et des Balthes, 
et la fable païenne des Francs, conservée par Frédégaire ^, 
rapportait qu'un dieu marin avait surpris au bain la mère 
de Mérovée ' . » 

Les princes de la race mérovingienne se distinguaient 
par la longue chevelure, qui était, chez les Germains, le 
signe caractéristique des familles nobles * et, chez les 
Francs, le sytiibole de la souveraineté *. A la mort de Glo- 
domir, Ghildebert et Gloîaire voulant s'emparer de son 
royaume, résolurent de tuer ses enfants ou de les dépouiller 
de leur chevelure ; la reine Clolilde préféra, pour ses 
petits-fils, la mort à rhumiliation que leur préparait Tavi- 
dilé de leurs oncles ^. Les princes mérovingiens dont les 
cheveux avaient été coupés, n'étaient plus distingués de 



1. Grimm, Dmtschc RechtsaUer- 
thûmer, p. 231, Zopfl. Deutsche 
Rechtsgeschichte (éd. de 1858), 
p. 25i. Phillips, Deutsche Retchs- 
und Rechtsgeschichte (z,Gebrauchc 
bei ukad. Varies,), p. 79, n. 6. 
JuNOHANS , Die Geschichte der 
Frœnkischen Kœnige Childerich 
und Chlodovech, p. 120. 

2. Fredeo. Hist. Franc, epit. 

IX. 

3. OzANAM> Etudes germani' 
gués, II, 327. 

4. Œ Principes et ornatiorem 
habent capiilum. » Tac. Germ. 
38. 

5. c Hic (Gundovaldus) cum 
natus esset la Galliis,et diligcnti 
cura nutritus, ut regum istorum 
iDOs est, crinium flagellis per ter- 
gadcr.iissis... > Greq. Tvn, Eût. 
VI, ^\, € Sed cum ignorarem 
quisnam esset, a cncsarie proiixa 



cognovi Ghiodovechum esse. » 
Greq. Tur. J5rfi/.VIII,10. Fredeg. 
Bist. epit, IX. Gesta Franc, y 
c. IV. Cf. Giesebrecht, Gregor 
von l'ours, I, p. 69. 

6. Childebertus atque Chlotha- 
charius mii?erunt Arcadium... 
ad reginam cum forcipe atque 
ovaginato gladio. Qui veniens 
oslendit reginîc ulraque dicens : 
vokmlatem luam, o gloriosis- 
sima regina, filii lui domini 
nostri expetunt, quid de pueris 
Qgendum censeas, ulrum in- 
cisis crinibus eos vivere ju- 
beas, an utrumque jugulari. At 
illa exterrita nuntio nimium 
felle commota, ignorans in 
ipso dolore quid dicerct ait 
simplicitor: «Satius enim mihi 
« est, si ad regnum non eri- 
« guntur, mortuos eos videre 
« quam tonsos. » Greg. Tur. 
^ïsMlI, 18. 
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leurs sujets • ; mais lorsque leur chevelure croissait, l'es- 
poir pouvait leur revenir de reconquérir le trône qu'ils 
avaient perdu'. « Ce privilège, qui demeura constamment, 
sous les Mérovingiens, le caractère distinctif de la race 
royale, remonte au delà des temps vraiment historiques, 
et provenait peut-être de quelque filiation religieuse dont 
les souvenirs sont perdus pour nous ^. » 

Les nombreux chefs de tribus, qui appartenaient à la 
race mérovingienne, auraient pu, avec Taide des guerriers 
qui s'étaient attachés à leur fortune, soutenir leurs droits 
à la royauté et s'opposer ainsi à la centralisation du pou- 
voir qui était le but de l'ambition de Glovis. Ce prince, en 
faisant mettre à mort les membres de sa famille qui 
pouvaient prétendre au partage de la couronne, réunit 
sous son pouvoir les nombreuses peuplades qui leur obéis- 
saient*. Ses victoires et celles de ses fils eurent un résultat 



1. « Incisa caesarie ut reliqua 
plebs habeantur. » Grkq. Tur. 
Eist. m, 18. 

2. « Ghlodovechus... circum- 
ventum (Ghararicum) dolis cepit 
cum filio,vinctosque totondit... 
Gumque Ghararicus de humili- 
tate sua conqueretur et fleret, 
filius ejus dixisse fertur : In vi- 
ridi ligno hae frondes succis© 
sunt née omnino arescunt, sed 
velociter émergent ut crcscere 
queant ; utinam tam velociter 
qui haec fecit intereat. Quod ver- 
Lum sonuit in aures Ghlodo- 
vechi, quod scilicet minarentur 
sibi cœsariem ad crescendura 
laxare, ipsumque interûcere.At 
ille jussit eos pariter capito 
plecli. » Greo. Tur. Hist. 11,41 ; 
VI, 24. 

3. GuizoT, Essais, p. 253. Cf. 
Grimm, p. 239. ZoPFL, p. 252. 
JuNonANS, p. 120 et 121. Gikse- 
lîRECHT, Greg, von TourSj I, GO. 



Wattz, II, 120-122. GoCHET, Le 
Tétnbeau de Childeric 7, p. 1 TO- 
ITS. 

4. Il fit ainsi mettre à mort 
Ghararic et son fils qui ne ra- 
valent pas secouru dans sa lutte 
contre Syagrius. « Quibus mor- 
tuis, regnum eorum cum the- 
sauris et populo acquisivit. » 
Greo. Tur. Hist, II, 41. Ragna- 
caire, qui régnait à Cambrai, et 
son frère, périrent do la main 
même de Glovis ; un autre roi, 
Riî^nomer, fut également mis à 
mort, c Fuerunt autem supra- 
dicti reges, propinqui hujus : 
quorum frater, Rignomeris no- 
mine, apud Cenomannis civita- 
tem,ex ju^su Ghlodovechiinter- 
fcctus est. InterfetUisqueet aliis 
multis regihus, vel parentibus 
suis primis,de quibus zelum ha- 
bebat, ne ei regnum auferrent, 
regnum suum per totas Gallias 
dilatavit. » Greg, Tur. Hist, II, 
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plds considérable encore : toutes les familles princlères 
durent s'incliner devant la race triomphante et furent con- 
traintes de dépouiller la dignité royale réservée aux Méro- 
vingiens ^ . 

Les populations répandues dans le royaume franc furent 
réunies et fermement maintenues sous le pouvoir de 
Glovis, fortifié par les mesures violentes qui préparèrent 
l'unité de sa dynastie. « Trois victoires lui assurèrent la 
Gaule, et quatre assassinats toutes les tribus franques qui 
avaient franchi le Rhin avec la sienne. Sa gloire absorba 
toutes les gloires rivales, comme son royaume s'agrandit 
de tous ceux qui jusqu'alors lui avaient servi de limites, 
et les vainqueurs n'eurent qu'un chef comme les vaincus 
n'eurent qu'un maître. L^unité de territoire et l'unité de 
dynastie sortirent ainsi des mêmes événements^.» Les 



42. — • Prosternebat quotidie 
Deus hostes ejus sub manu ip- 
sius et augebat regnum ejus,eo 
quod ambularet recto corde co- 
ram eo et faceret qua; placila 
erant in oculis ejus. > Grrg. 
Ton., /ïisMI, 40. D'après Lœbell 
(p. 264), qui a essayé de justifier 
ce passage, Grégoire voyaitdans 
la conversion do Clovis le germe 
du salut de nombreuses gt^né- 
rations; tout pour lui disparais- 
sait devant ce grand événement. 
Quel que soit le jugement que l'on 
porte sur la pensée exprimée par 
le chroniqueur, elle ne trahit pas 
cet aveuglement de Tesprit, cet 
endurcissement du cœur qu*on 
lui prête ; on voit môme qu'il ne 
sait comment concilier l'heu- 
reuse fortune d'un homme qui 
a commis tant de crimes avec 
Taction de la volonté divine sur 
le monde; mais on ne peut s'é- 
tonner qu'il ait ajouté une ré- 
flexion dont le véritable sens,dé- 



naturé par l'emploi malheureux 
d'une expression empruntée à 
la Bible, est que Dieu abaissait 
les ennemis de Glovis parce qu'il 
s était rendu agréable à ses yeux. 
Cf. Phillips , Deutsche Reichs- 
und RechtsgeschicfUe f p. 136. 

1. Les Alemans et les Bava- 
rois, après leur soumission, 
n'eurent plus à leur tête que 
des ducs, qui, bien que regardés 
comme les successeurs des an- 
ciens rois, reconnaissaient la 
suprématie des Francs et étaient 
unis aux rois mérovingiens par 
des liens de fidélité et de vassa- 
lité. ZÔPFL, p. 273. Gfrôrer, 
Zur Geschichte deulscher Volks' 
redite in Mittelalter, t. I, p. 145 
et 326. Daniels, Handbuch der 
deulschen Rtichs-und Staaten- 
rechtsgeschichte^ p. 576. Walter, 
Deutsche Rechtsgeschichte (éd. 
1857). L 124-126. Jusghans, 
p. 125. Waitz, II, 341,342. 

2. Lehuerou, p. 350. 
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rivalités, les luttes sanglantes, qui remplirent la période 
mérovinji^ieune, ne purent mettre obstacle à la persistance 
de cette unité. Les princes francs étaient considérés comme 
les souverains de tout le peuple; ils avaient tous les mêmes 
Jroits et le môme pouvoir. Les divers royaumes, qui se 
formèrent sous Tinfluence de la coutume germaine des 
partages, introduite par les Francs dans la Gaule, lurent 
d'ailleurs réunis quelquefois sous une seule main et ce 
retour à un pouvoir unique habituait le peuple à l'idée 
d'une soumission commune en maintenant les droits des 
princes sur tout le royaume '. 



i, « Pour porter le litre de 
roi des Francs, il n'était pas né- 
ces>aire d'être roi de la nation 
entière, il bufûsail d'être recon- 
nu comnne tel par une partie de 
cette nation. Ainsi Clotaire 1" 
et Clotuire II, n'élant encore 
que rois du royaume de Sois- 
sons, ne s'appelaient pas rois du 
Soissonnais, ils prenaient dès 
lors le titre de rois des Fratics, 
comme lorsqu'ils eurent réuni 
tous les Francs sous leur domi- 



nation. Dagobert I", qui, du vi- 
vant de son père, n'était roi que 
de i'Austrasie, n'en prenait pas 
moins, comme son père lui- 
môme, le titre de roi des Francs 
à la tète de ses diplômes. » Bre- 
QUiONY, Diplomuia, éd. Pardes- 
sus. Prolégomènes, t. I, p. 191. 
— Hex Francorum est le titre 
habituellement donné aux rois 
dans les documents et actes 
officiels. Cf. Waitz, II, 08, 
n. 3. 
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DE LA SUCCESSION AU TRONE, 

La transmission de la couronne n'était point soumise à 
des règles bien fixes. Les fils du roi montaient seuls sur le 
trône \ les filles étaient exclues *. Lorsqu'un roi, -en 
mourant, laissait plusieurs fils, ils prenaient tous part à la 
succession de leur père ^ ; si le roi n'avait point d'enfants, 
ses frères, ses oncles ou ses neveux régnaient après lui *, 



1. « MortuoChilderico, régna- « seris, sed utrum' sit verum, 

vit Ghlodovechus, iilius ejus, « an non, ignoramu8...>* At ille 

pro €0. » Greo. Tur. Eist. II, 27. ait : « Ego régis Chlothacharii 

« Cum autem Ghlodovechus rex « sum filius, et partem regni de 

apud Parisios morarelur, misit « prœsenti sum percepturus et 

clam ad Glium Sigiberti dicens : a usque Parisios velociter acce- 

« Ecce pater tuus senuit, et pe- « dam, et iBi sedem regni sta- 

« de debili claudicat. Si ille, « tiiam. » Grkg. Tua. Hist.Wlj 

" inquit, moreretur, recte tibi 27. Waitz, II, 118. 

« cum amicitia nostra regftum 2. ^ (Childebcrli) regnum et 

a iilius redderetur. » Greg. Tcr. thesauros Ghiothacharius rex 

Hisi. II, /jO. accepit ; Ultrogottham vero et 

Chacun des princes de la race ûlias ejus duas in exsiiium po- 

mérovingienne avait à la cou- suit. » Greq. Tua. Eist. IV, 20. 

ronne un droit qu'il conservait Agathias, iTwt. 1. 11. 

toujours. Les princes dont le 3. « Defuncto igitur Chlodo- 

père n'avait pas régné pouvaient vecho rege, quatuor filii ejus, id 

revendiquer ce droit, même est Theudericus, Ohlodomeris, 

aprèi avoir été exclus du par- Childebertus, atqueChlothacha- 

tage. te Mundericus igitur, qui rius regnum ejus accipiunt. >• 

se parentem regum asserebat, Greo. Tur. Eist. III, 1 ; IV, 22. 

olatus superbia,ait : « Quidmihi 4. « Hoc anno Theudobaldus 

t et Theudorico régi ? Sic enim rex Francorum obiit et obtinuit 

« mihi solium regni debetur ut regnum ejus Ghiothacharius 

« illi. » Greg. Tur. /Tis^ III, 14. patruus patris ejus. j> Marius 

« Gum ad convivium in domo Avent. Chron. ad a, 555. « Nec 

ecclesiîB episcopus una cum mihi nunc alius superest hœres 

Gundovaldo resideret, ait ; « Fi- nisi fratris mei Sigiberti filius. t 

fc lium te Ghlothacharii régis as- Greg. Tur. Eist. VI, 3 ; VII, 33. 
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L'ordre de succession fut souvent troublé, soit par le 
caprice des rois, qui pouvaient choisir leurs successeurs 
et déterminer la pari de chacun d'eux ^, soit par la vio- 
lence des princes qui s'efforçaient d'agrandir leurs élats 
au mépris des droits des autres membres de leur famille ^; 
ces droits du reste furent souvent défendus et maintenus 
par les leudes ^. La condition particulière dans laquelle 
les reines avaient vécu avant leur mariage n'était point 
un motif pour exclure leurs fils du trône *; on trouve môme 
plusieurs exemples de transmission de la couronne à des 
enfants illégitimes ^ 



1. Fredeq. CAron. c. 37 et 47. quondam ascita, régis torum 

2. « Nuntiatur Theudeberto adiisset rignorans quod proeter- 
patrem suum graviter œgrotare missis nunc generibus femina- 
et ad quem nisi velocius prope- riim, régis vocitantur liberi, qui 
raret, ut eum inveniret vivum, de regibus fuerint procreati. » 
a patruis suis excluderetur. » Greq, Ton, Hist. V, 21. 

Grbg. Tur. Bist. m, 23. 5. Greg. Tur. Eist. 111,27 et 37. 

3. « Consurgentes autem Cbil- Gesla Franc, c. 37. «Sous les 
debertusetChlothacharius con- Mérovingiens, les fils naturels 
tra Theudebertum, regnum ejus des rois étaient comptés parmi 
auferre voluerunt; sed ille mu- les princes qui avaient droit de 
neribus placatis, a leudibus suis succéder au trône. >» Mlle de 
defensatus est, et in rcgno sta- Lezardière, Théorie des lois po- 
bilitus. » Greq. Tur. Hi^t, III, 23. litiques de la monarchie française^ 

« Interempto Sigiberto, Bru- III, 38. — Il n'en était pas tou- 

nichildis rcgina cum filiis Pari- jours ainsi : les fils de Thierry II, 

siosresidebat.Quod factum cum nés de concubines, furent tous 

ad eam perlatum fuisset... Gun- les quatre exclus du trône. Les 

dobaldus dux apprehensum évoques et les religieux qui 

Ghildebertum filium ejus par- avaient accès à la cour exhor- 

vulum furtim abstulit, ereptum- taient fréquemment les rois à ne 

que ab imminenti morte, coliec- prendre que des épouses légi- 

tisquegcntibus super quaspater times; les fils des concubines 

ejus regnum tenuerat, regem leur semblaient indignes de 

instituit. » Greg. Tor. Hist.V, 1. monter sur le trône. « Cumque 

VU, 7. illa (Brunechildis), eum (B. Co- 

4. « Sagittarius... declamare lumbanum) in aulam venire 
plurima de rege cœpit, ac dice- cerneret, filios Theuderici, quos 
re,quodfilii ejus regnum capere de adulterinis permixtionibua 
non possent, eo quod mater habebat, ad virum Dei adducit; 
eorum ex famili;t Magnacharii quos cum vidisset, sciscitatur 
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Dans les premiers temps de la monarchie franque les 
princes montaient sur le trône en vertu de leur droit héré- 
ditaire ou par le choix du peuple, choix restreint aux 
meml)res de la race en possession du pouvoir ^ Lorsqu'un 
prince, que sa naissance n'appelait pas directement au 
Irône, élait choisi pour roi par les Francs, on relevait, 
diaprés un ancien usage, sur un bouclier, et il était porté 
colonneliement dans les i*angs de Tarmée ^. Clovis, après 
la mort dt^ Chloderic, fils de Sigebert, fut ainsi élevé sur le 
trône par les Francs ripuaires '. Sigebert I, voulant s'empa- 
rer d\ine partie des états de son frère Ghilpéric, se lit porter 
sur le bouclier dans les rangs de Tarmée qui avait reconnu 
sou autorité, et proclamer roi *. Le récit des tentatives 
d'usurpation de Gundovald, tils naturel de Clotaire I", 
offre un nouvel exemple de la persistance de celle cou- 

3U)d »ibi voUonl»Cui BrunechiU tituant. • ConciL Tolet. iv, c.75. 

i$ ait : • Uogis suiU Ûlii, tu — ZopFL^p. 40^. Daxiels,p. 364. 

« eo» K'^noiUcUoQe robora. » Al Lobell^ p. «^3-2:%. 
Ulo : « N^quaquam. inquil» istos 'î. Les plus anciens texies re- 

M r^^alia ^ceptni $u<copUirv>s lattfs à ceUe coutume se trou- 

t t^oU»: do Ittpiinjwrihusemersie- vent dans Tacite et Cissiodore. 

t nu\t^ » Kkiil&ku. ChrvM. c. 3^« • Kcmt in Caantnefatibus stoU- 

I. r«iiifivv Tcii« ihii. U. 9« — dx" audacl;9e Biinao, elaintaie 

It^vs^l^aU [f^ l«ryirt«w im ><ry«<> nataiiucn instarnL.. tm^'ositus 

MitfvHf^<fimiiim $m\t^i<fidti riUhwir $cut^>» more ceaùs> *t sastitten- 

«rv^^^l mwc r^ii^tviktt I o^vinioa vie tittin hctEtieri:> Tibrita^. eux de- 

IH^^^t^vi^^ d «pcèîi. U^uel^ *)à« au> Ui^icar. t Tvcrr. ff&^^ IV. Kv. 

ï>Att tkK^jv^uç^ tffcuxï?; te Çhttt* ^v- * Uii:.«tEttus powates Ew«>tn>> 

^fW ^vArvnu v*jiç^;AMe ^le ^>\yrvi?«r k:^ kî.*.w.h-v>s> lîjrter r;aïcLa&:i:iiii-Ltf* ;r:a- 

*r<;«:*Wi i ^'jMii^îfi U JidlïWMl J^ tvîort tkà dwi> ctWJnf mjij^wniai ^"iitg- sud- 
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tume*. Ce n'élait là du reste qu'une circonstance excep- 
tionnelle : le rôle du peuple se bornait d'ordinaire à 
reconnaître le droit que les princes tenaient de leur nais- 
sance, en acclamant le roi au moment où, revêtu des 
ornements royaux, il prenait possession du trône et 
recevait le bouclier et la lance, symbole de raulorilé *. 



1. a Ibiquo purmœ superpo- 
situs rex est levatus ; sed cum 
tertio cum eodem gyrarent, ce- 
cidisse fertur, ita ut vix mani- 
l)us circurastantiuin sustentari 
potuisset. » Greq. Tur. Hùt. VII, 
10. « Evocatum Gondoaldum, 
more ontiquoram Francorum 
rcgera proclamentes esse suum 
elevaverunt eum clypeo, cum- 
que tertio totum cum eo circum- 
issent exerciium, clypeus re- 
pente ruens cum rege vix a 
terra elevari potuit. » Aimoin, 
III, 6i.LÔBËLL, p. 224. Waitz, II, 
123. 

2. « Citius ab impcriali surgens 
ihrono (Chlodovaeus) » Vit. S.Fri- 
dolinif A A, SS, mars 1. 1. p. 430. 
f Kt imponens eum (Childeber- 
lum) super calhedram suam, 
cunctum ei regnum tradidit 
(Guntehramnus), dicens : «c Una 
nos parma protogat, unaque 
« hasta defendat. » Greq. Tur. 
Hist. V. 18. « Gumque, ut Fran- 
corum regibus moris erat, super 
solium aureum coronatus resi- 
deret. » Gesta Dagob. c. 39. 
« More Francorum elevatus in 
solium regni. • Einhard. Annal, 
a. 750. « In sede regali consti- 
tulus. » Annal, Laurisi. min, 
a. 753. 

La lance était le signe de la 
puissance royale ; elle apparaît 
sur l'anneau de Ghildéric(GHiF- 
FLET, Anaslasis Ckildenci^'^. lOô. 



CocHiiT, p. 369), et sur une mon- 
naie de Theodebort (Lelewel, 
Numismatique du moyen-âge^ 
pi. 1). Lorsque le roi GontrbU 
voulut assurer la succession de 
son royaume à son neveu Chil- 
debert, il lui remit comme sym- 
bole une lance à la main. Greg 
Tur. Hist. \ll, 33. — Giovis orna 
sa tète d*un diadème lorsqu'il 
reçut de Gonsiantinople les in- 
signes couv^ulaires. Il n'est ques- 
tion de la couronne que dans 
des monuments postérieurs à 
l'époque mérovingienne. Cf. 
MoMFAUCON, Monuments de la 
monarchie française. — L'anneau 
qui i^ervait à sceller les actes 
portait l'image et le nom du roi. 
— Il est fait mention dans plu- 
sieurs textes de vêtements et 
d'ornements royaux et impc'*- 
riaux. Greo. Tur. Hi4. II, 38; III, 
24; V, 35. Fredeg. Chron. c. 2S, 
Gesta Franc, c. 35. Giovis porta 
les vêtements de pourpre et le 
manteau orné d'abeilles d'or 
(Gor.HETjp. 177 et suiv.), lorsqu'il 
eut reçu la dignité du consulat. 
Il parcourait ainsi les rues de 
Tours, revêtu des ornements ro 
mains et jetant des pièces d'or 
et d'argent frappées pour la cir- 
constance. Waitz, II, 130-133. 
Cf. GRiMM,p. 241,942. LEHUERor, 
p. 397. ZopPL, p. 405. Phtllipk. 
Deutsche Geschichte, I, 433, 434. 
MuLLKNHOFP, Die Merowingiiche 
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^ Après rétablissement territorial et lorsque Clovis eut 
rallié sous sa domination presque toutes les tribus 
franques, l'hérédité du trône ne tarda pas à prévaloir. 
C'était la résultat nécessaire de la prépondérance que pos* 
sédaitcn fait la famille royale, et aussi de Tindépendance 
où vivaient, à l'égard du roi, la plupart des chefs impor- 
tants. Les uns ne pouvaient contester sa supériorité ; les 
autres s'en inquiétaient peu. Il est ridicule de chercher 
dans un tel état de mœurs un principe clairement reconnu 
et fermement établi; il est vain d'y vouloir trouver des 
institutions publiques savamment combinées et constam- 
ment défendues. Les Francs ne songeaient pas plus à dis* 
poser solennellement du trône à chaque vacance, qu'ils 
n'auraient souffert que leurs rois se prétendissent proprié- 
taires de la nation et du pouvoir. Les choses se passaient 
d'une façon à la fois moins régulière et plus simple ' . » 

Le droit d'élection se maintint néanmoins dans une 
certaine mesure pendant toute la période mérovingienne. 
Les Francs acceptaient souvent pour chef un prince désigné 
par le roi, mais ils usaient aussi quelquefois du droit 
d'appeler au trône celui qu'ils croyaient le plus digne de 
l'occuper. A partir du règne de Glo taire II, les Francs 
semblent prendre une plus grande part à la transmission 
de la couronne ; on ne saurait cependant admettre que tous 
les princes aient été, depuis cette époque jusqu'à la fin de 
la première race, élevés au pouvoir par le suffrage des 
assemblées. Bien qu'il soit souvent question dans les chro- 
niqueurs d'élection et d'élévation au trône, ces termes 
n'indiquent d'ordinaire que les acclamations du peuple, 
qui, obéissant aux caprices des rois et des maires du 
palais, saluait l'avènement de tous les princes qu'on lui 
donnait pour maîtres. « La royauté n'était ni élective ni 



Stammsage [Zeitschrift fur deut- chen Mythologie^ p. 476, 558. 
sches AUerthum, t. VI, p. 432). i. Guizot, Essais,^, 4^54. 
SiMROCK, Handbuch der deulf" 
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affranchie des chances du désordre et des conditions de la 
liberté, A la mort du roi ses fils héritaient de son titre 
comme de ses domaines ; c'était la pensée commune qu'ils 
avaient droit aux uns comme aux autres; seulement pour 
que le pouvoir suivit le titre, ils se sentaient d'ordinaire 
dans la nécessité de faire reconnaître leur droit dans 
quelque assemblée, plus ou moins nombreuse, des chefs 
et du peuple qu'ils devaient commander. Ainsi le principe 
de l'hérédité subsistait, mais sous l'obhgation de se faire 
souvent avouer ; les Francs ne se donnaient pas un roi 
nouveau , mais ils acceptaient assez communément le 
successeur naturel du roi mort. Ni Tidée de la légitimité, 
ni celle de l'élection n'avaient plus de consistance et de 
portée. Le trône appartenait héréditairement à une famille; 
mais les francs s'appartenaient à eux-mêmes, et, sauf les 
cas où intervenait la violence, ces deux droits se rendaient 
réciproquement hommage en se proclamant l'un l'autre 
quand le besoin s'en faisait sentira » 

Pendant les dernières années de la période mérovin- 
gienne, les maires du palais disposèrent de la couronne à 
leur gré, sans respecter les anciens usages d'après lesquels 
était réglée la succession au trône, ni demander l'adhésion 
du peuple ; ils mirent ainsi fin à l'exercice du droit de 
succession que les princes tenaient de leur naissance et du 
droit d'élection que la coutume attribuait aux Francs. 

1. GuFZOT, Essais, p. 25o. 
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DES REGENCES ET DE LA MAJORITE DES ROIS. 

Le roi, en mourant, pouvait confier à une personne de 
son choix la tutelle de ses enfants et Tadministration de 
SCS étals '. Ses dernières volontés n'étaient pas, il est vrai, 
toujours respectées ; les plus proches parents du roi mi- 
neur et les grands personnages qui vivaient à la cour le 
prenaient souvent sous leur protection et gouvernaient en 
son nom*. Les reines furent parfois chargées de la ré- 
gence' ; quelques diplômes royaux nous montrent réu- 



1. c Cum ville suœ sentiret « Guntchramnus rex ad Ghil- 
periculum (Dagobertus), i£ga- debertum... legatos mittit, pa- 
ncm sub celeritate ad se veniic ccm petens ac deprecans eu m 
praBcopit, reginam Nantechil- videre. Tune ille cum proceri- 
dem,etûliumsuumChlodoveum bus suif» ad eum venit... Gunt- 
eidem in manu commendans : chramous rex ait : ... Peto ul 
se jam disce^surum seotiens, hic nepos meus mihi sit filius.» 
consilium^ganœpergratum ha- Greg. Tur. Hist, V, 18. 

bens, quod cum ejus inslantia « Guntchramnus dux Tbeodo- 

regnum strenue gubernare pos- rum episcopum in custodiam 

sit. » Fredeo. Chron., c. 79. ... detrusit... At ille epistoiam, 

2. aEpi8copi...dixeruntCatoni ut aiunt, manu majorum Chil- 
pre>bytero : Videmus quia le deberti régis subscriptam, pro- 
elegit pars maxima populorum; tulit, dicens : Nihil per me teci. 
veni, consenti nobis, et conse- nisi quœ mihi a dominis nostris 
cremus te ad episcopatum. Rex Pt senioribus imperala sunt. » 
vero parvulus est, et si qua tibi GRfc.o. Tur. Bist, VI, 24. 
adscribitur culpa. nos susci- 3. « A. dclvi Franci quoquc 
pientes te sub dcfensione nostra Chlotharium Glium ejus (Chludo- 
cum proceribus et primis regni vei) majorem in regno statuunt, 
Theodebaldi régis agemus. » cum praBfata regina matre (Bal- 
Greq. Tur. Hist., IV, 6. « Proce- dechilde}. » Fredeo. Chron,cont. 
re8veroChildeberti...proeodem I, c. 92. — c Regem statuerunt 
polliciti sunt. » Greq. Tur. Hist, cum ipsa regina regnaturum. d 
V, 18. Gei^ta Franc. 44. 
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nies des signatures de reines et de rois encore enfants ' . 
Plusieurs reines surent se concilier l'amour et le res- 
pect du peuple franc et se montrèrent régentes habiles^. 
Lorsque les grands eurent repris quelque influence sur 
l'administration du royaume, ils se chargèrent seuls de 
la tutelle du jeune roi, ne laissant aux reines que l'exer- 
cice nominal de la régence, ou les écartant violemment du 
trône '. Les personnages auxquels les rois confiaient la 



1. « [Proprija [sub]scri[ptione] 
inserere non possumus, tamen 
[nos et praB]celsa gcnefex nos- 
tra dom... Sig. domni Ghlodovio 
régi. Sig. [prîEce]lsae domna) 
Nantec [hil]dœ [regjinœ.» (Dipl. 
de devis II, a. bW, Dipl. II, 63. 

« Ut haîc praBceptio firmior ha- 
beatur et par tempera conserve- 
tur, nos et prœcelsa genetrix 
nostra domna Baldechildis, re- 
gina maxima, nostris signaculis 
subter eam decernimus adfir- 
mare. Vidrehadus jussus. Si- 
gnum gloriosi domni Chlotarii 
régis. Sjgnum prœcelsaB Balde- 
childis reginœ. » (Dipl. de Clo- 
taire III, a. 660) {DipL II, 115. 

« Ut hec auctoritas circa ipsum 
pontiGcem et monachos ejus 
firmior habeatur,et per temporjt 
succedentia perpétue conser- 
vetur, et ego, dum propter im- 
bcciliam œtatem minime potiii 
subscribere, manu propria sub- 
tersignavi, et regina siibterscri- 
psit. Signum Childerici régis. 
Chinechildis regina subscripsi. » 
(Dipl. de Ghilderic II, a. 661) 
Dipl. II, 118. 

2. a Post Dagoberti discessum 
filius snus Gblodoveus sub te- 
nera aetate regnum patris adsci- 
vit; — iEga vero eu m regina 
Nantechilde regebat palatium. » 
Freuec. Chron. c. 79. 



« Post discessum domni Chlo- 
dovei régis... fialtechildis regina 
cum parvulo filio rege Chlota- 
rio inreprehensibiliter regnum 
gubernabat Francorum, et ab 
omnibus pontificibus vel proce- 

ribus miro diligebatur affe- 

etu. » Vit. S. Bathildis. AA.SS. 
ord. S. Bened, sœc. 3, p. 21. 

3. a Lupus, ... dux Campa- 
nensis, quum jamdiu ab adver- 
sis fatigaretur... et prœsertim 
ab Ursione et Bertrefredo, ad ex- 
tremum, conventione facta ut 
occideretur,commoverunt exer- 
citum contra eum ; ... Bruni- 
childis regina... irrupit medios 
hostium cuneos dicens : Nolite, 
viri... persequi innocentem ; 
respondit Ursio : Recède a no- 
bis, mulier. Sufticiat tibi sub 
viro tenuisse regnum... Nunc 
filius tuus régnât, regnumque 
ejus non tua, sed nostra tuitione 
salvalur. wGbeg.Tqr. iri5/.VI,4. 

«RexFredegundem... reginam 
id villam Rbotoialensem, qua} 
in Rothomagensi termine siu 
c.^t, abire priecepit. Secuti sunt 
eam omnes meliores natu regni 
Ghilperici régis; ibîque relin- 
quentes eam cum Melanio epi- 
scopo, qui de Rothomago sub- 
motus fuerat, ad fi 1mm ejus se 
transtulerunt,promittentes quod 
nb eis sludiusis^^ime nutriretur. 
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garde de leurs (ils mineurs pouvaient user de Tautorité 
que leur donnait cette importante mission pour s'attribuer 
la direction des aflaires publiques. Les maires du palais 
étaient naturellement appelés à remplir ces fonctions ; ils 
exerçaient ainsi sur les rois mineurs une surveillance qu'ils 
prolongèrent, à la fin de la période mérovingienne, pen- 
dant toute la durée du règne. 

Les rois mérovingiens commençaient à exercer le pou- 
voir par eux-mêmes à un âge qui ne peut être déterminé 
avec précision. C'était Yœtas légitima^ dont il est question 
dans plusieurs diplômes*. 

Dréciuigny a cru pouvoir fixer à vingt et un ans l'âge de 
la majorité des rois d'après deux diplômes de Sîgebert II, 
l'un de 648 et l'aulre de 651 '. Le premier ne fournit au- 
cun renseignement sur la question ; le second, dont nous 
donnons la dernière partie, a reçu une fausse înter- 
prélatiou, qui a été combattue par M. Pardessus. « On 



,., Poatquam autem Fredogun- tere> aliquis quo llil>ei ex liujus 

diareginaaâsupradictamvUlain cossione instrumenii accepit, 

abiit, cinn f»>sot Niilde mœsta, nullus roancipetur eOectns, sed 

quod ei poleslasoxp arte fuisset vacuum et inane permaneat, 

ablala«,« » iiRit), Tck. But. VU, dum et aliter complunbus fide- 

IV el 'ÎO» libus noftris nosciiur e?se con- 

I, « l«upu» dux C«inpanen$Î5 Tenium , ut diim« aaxUiantc 

«.. ad itunlchramnum re«ein Domino, in resnum ad leeiti- 

CH>ufU^it« A quo beui^n^ $u$ee* mam perremmus vtatecn, ces- 

)'lu$ cum eo htutl« expeolans siones illlus. qi2ae ex onsioario 

ui OhUdeberUu ad ie^tlimam fiseo no$tro aîtqaci serenttas 

M^rwwir^ 5AHatettu » iiai\)« Tir» ro^tra toac^w^seml , deîacep> 

Hkst^ VU i- înanlea* feoe est anno xnr resmi 

)^, « IHuw v^ iK>M:si d>Yt»a pie- nostri» debeciot ta Dei nom: no 



lu» ad le^UiMaa étoile ft^Hil p«sr- !Ç|abtfe*:> ets». llinc qcfjqœ au- 

lil» Wc. » ^^^î^*^ «i^ tbierfY Ul-u poh^c* x-iuîrtr^ rncC» ti!»«'; 

l^îl^l^^* /%/!>». Ux t».>-W iuiure^ »iàaîx* mwtrar œ:*»^ • 

% VJushA li;*^^ui, 5ia aut^ *îjtpeftt> tiwillH» rvboctiiî ?«» » Di pL 4-.* 
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ne voit point, dit cet auteur, dans la donation de 648 que 
Sigcbcrt fût mineur, ni une ratification de tuteur; elle est 
faite par le roi, en présence et avec Tassentiment de grands 
personnages, ce qui n'est point rare dans les actes de rois 
majeurs. Sigebert, dans le diplôme de 651, indiquant en 
effet la quatorzième année de son règne, dit qu'à une 
époque précédente, ante superiores annos, lorsqu'il était 
sub tenera œtate, il avait pu être fait quelques concessions 
des biens dont il dispose, probablement par les adminis- 
trateurs du royaume : il les annule. Il ajoute que celles 
qu'il a faites depuis qu'il est parvenu ad legitimam œtatem 
celles qu'il fait et qu'il fera dans la suite seront seules va- 
lables; mais, loin qu'il comprenne dans cette annulation 
la donation de 648, faite lorsqu'il avait dix-huit ans, il la 
rappelle en y joignant d'autres domaines, sans la renou- 
veler ni la confirmer, comme cela eût été nécessaire si elle 
avait été nulle ^ . n Les princes mérovingiens étaient sans 
doute soumis au droit commun et majeurs à dix ou douze 
ans, suivant la loi salique ^ ou à quinze, d'après la loi ri- 
puaire'. La condition de l'âge devait être secondaire aux 
yeux des Francs; le droit de porter les armes était acquis 



1. Pardessus, Loi Salique, 
p. 45 \. 

2. 9 Siquispiieruminfralîan- 
nos usque ad decimum plénum 
occident cui fuerit adproba- 
tum (Malb. famiis ûth) hoc est 
24000 dinarios qui faciunt solidos 
600 culpabilis judicetur.» L. SaL 
(Merkel) XXIV, 1. « Si vero puer 
infra 12 annos aliqua culpa 
commisorit, fretus ei nullate- 
nus requiratur.))L.Sa/. (Merkel) 
XXîV, 5. Le texte du § I du titre 
XXIV, que nous venons de citer, 
semble indiquer que la majorité 
avait pu être fixée à Tàge de dix 
ans accomplis ; M. Waiiz con- 
jecture que ladiverizencc qui se 



remarque dans les § 1 et 5 de 
ce titre peut s'expliquer par une 
modification qui se serait pro- 
duite dans la coutume d'après 
laquelle était fixé Tâî^^e de la 
majorité, Waitz, Bas altc Recht 
der Salischen Franken.ip, IIB. 

3. « Parvulus non respondeat 
ante quindecim annos. 7> L, Rip. 
LXXXI. Sous les carlovingiens 
c'était la Loi Ripuaire qui fixait 
la majorité des rois. « Si vero 
alicui illorum contigerit, nobis 
decedentibus, ad annos legiti- 
mos, juxta Ribuariam legem, 
nondum pervenisse. •» Charta 
div. LuddV, PU, a. 817, c. 10. 
l»i:nTZ, LL. I, 109. 
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à tous ceux qui en étaient reconnus capables. La majorilé 
(levait commencer pour le jeune roi le jour où il pouvait 
rendre d'utiles services et combattre à la tête de l'armée. 
« Comme chez les Germains, on devenait majeur en rece- 
vant les armes; on était adopté par le môme signe. Ainsi 
Gontran, voulant déclarer majeur son neveu Ghildebert et 
de plus l'adopter, lui dit : « J'ai mis ce javelot dans tes 
mains comme un signe que je l'ai donné mon royaume. » 
Et, se tournant vers rassemblée : « Vous voyez que mon 
fils Ghildebert est devenu un homme, obéissez-lui '. » 



IV 



DU SERMENT DE FIDELITE. 



A leur avènement, les rois mérovingiens parcouraient 
leurs états pour en prendre possession, se faire recon- 
naître comme souverains et recevoir les serments de fidé- 
lité*. G'éiait un moyen d'attacher à leur fortune les nou- 



i. Montesquieu, Esprit des 
/ow,XVïII, 28. Waîtz, II, 127-129. 

2. « Chiotacharius post mor- 
tem Theodobaldi cum regnum 
FrancitD suscepissot, atque il- 
lud circumiret. ï>GnEO. Tur.//»/. 
IV, 14. « PostmorteinveroChlo- 
tacharii regis,Ghariberto régi po- 
pulus hic sacramentum dédit. » 
Greq. Tur. Hisl. IX, 30. « Cum 
(Dagoberlus) Auster regio cultu 
circuiret.» Fredeq. Chrcn. c. 59. 
« Ëgo (Bertrannus) post transi- 
tum Guntranni quondam rcgis 
sacramentum insolubile domno 



meo Clolario régi dedi. » Diplo- 
mata, 1, 201. 

Cette reconnaissance du pays 
semblait donner à celui qui la 
faisait lin droit à la souverai- 
neté. «Chramnus... illnd par 
quod prius ambulaverat m rè- 
gne patris sui, in sua domina - 
lione redegit. » Greg. Tum. Hist, 
IV, 16. Cg prince espéniit faire 
reconnaître son pouvoir dans 
les pays qu'il avait parcourus. 
« Omne quod circum^vi laxare 
non potero, sed sub mea hoc 
potestate cum gratia iiatris mei, 
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veaux sujets que chaque conquête ou chaque partage 
soumettait à leur pouvoir. Cette coutume n'était point 
empruntée aux Humains; elle se retrouve chez tous les 
peuples d'origine germanique '. Le récit des tentatives 
des prétendants à la couronne, Mundéric, Mérovée et 
Gundovald, montre quelle était l'importance de ce ser- 
ment; leur premier soin, pour assurer le succès de leurs 
entreprises, était de faire prêter serment par leurs parti- 
sans et tous ceux qu'ils pouvaient séduire par des présents 
ou des promesses ^. 

Le serment était exigé lorsqu'un roi devenait maître 



cupio retinere. » Greg.Tur. ibid, 
Grimii, 237, 254. Daniels, 478. 
WArrz, II, 158. 

Les grands pouvaient faire 
prêter le serment au nom d'un 
roi mineur. « Priores quoquo 
de regno Ghilperici. ut erai An- 
sovaldus et reliqui, ad filium 
ejus qui erat, ut superius dixi- 
mus, quatuor mensium, se col- 
legerunt, quem Chlotharium 
vocitaverunt, exigentes sacra- 
menta per cifitates, quae ad 
Chilpericum prius aspexerant, 
ut scilicet fidèles esse debcant 
Guntchramno régi, ac nepoli 
suo Chlothario. > Greq. Tur. 
Hist. VII, 7. 

1. CAFsroD. Var. VllI, 4, 7. 
c Quicumque amodo ex nobis 
vel cunctis HispanioB populis... 
sacramentum fîdei suae, quod 
pro patriœ gentisque Gothorum 
statu vel conservatione regiui 
salutis pollicitus est, violaverit, 
...anatliemasit. » Conc, Toletan, 
IV, c, 75. « Gundeberga rej^ina, 
eo quod omnes Langobardi 
eidem ûdem cum sacramentis 
iirmaverunt... d Fredeu. Chron.y 
c. 70. RoTH, Beiieficiahce^cn^ 
p. 113. 



2. «c Mundericus qui se pa- 
rentem regium asserebat, elatus 
superbia, ait : Quid mihi et 
Theuderico régi? Sic enim mihi 
solium regni debetur, ut illi. 
Kgrediar et colligam populum 
meum,atque exigam.«acramen- 
tum ab eis, ut sciât Theuderi- 
cus quia rex sum ego, sicut et 
ille... Sequebatur autem eum 
rustica multitudo... danles i^a- 
cramentum ûdelitatis et hono- 
rantes eum ut regem. » Griîg. 
Tur. Bist. III, 14. « Cumque 
PriBtextatus episcopus ea quie 
rex dixerat, facta negaret, ad- 
veneruntfalsi testes, qui osten- 
debant species aliquas, dicen- 
tes : lIiEC et biec nobis dedisti, 
ut Merovecho fidem promittere 
deberemus. »> Greq. Tur. Hist, 
V, 19. « In civitatibus enim 
quœ Sigiborti régis fuerant, ex 
nomine régis Ghildcberti sacra- 
menta suscipiebat (Gundoval- 
dus) : in reliquis vero quaî aut 
Guntchramniaut Ghilperici fue- 
rant, nomine suo, quod iidem 
servarent, jurabant. « Greg. 
Tur. Hist. VII, 26. Rotii, p. 1 1 L 
Waitz, II. \bH-m). 
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d'une contrée qui avait été jusqu*alors soumise au pouToir 
d*un prince de sa famillOy ou qui ne faisait pas partie du 
ro\aunie franc; les représentants du roi se rendaient dans 
les provinces pour recevoir les serments en son nom ^ 
I^>rs^iue le roi associait au trône un de ses iils, les hommes 
libres, i^ans distinction de nationalité, qui habitaient la 
partie du royaume dont Tadministration était confiée au 
jeune prince, venaient lui jurer fidélité à Tappel du comte. 
Marcuif nous a conservé la formule de Tordre donné au 
comte à cet efTel '. 



1. a Sigibcrtus vero rcx Are- lis cxi^itc de nomine nostro. » 

lalensumurbcmcaperecupieng, Gncii. Tcr. Hist. VI, 31. c Aus- 

Arvcrnos commovcri pnL'Copit. trovaldus autom dux prius Car- 

Ërat enim tune Firminuscoiiics cassonam accédons sacramenta 

urbis illiuB, qui cum ipsis in susceperat ipsosque populos 

capitG abiit. Sed et de alia parle ditioni subcgcrat rcgiae. » Greg. 

Audovarius cum cxcrcitu ad- Tur. Ilist, IX, 31. « Aptacha- 

vcnit, ingrcssiquc urbem Are- rius Langobardorum rex iega- 

latcnscm Bacramenta pro parte tionem ad Guntchrainnum re- 

Sigibcrti legis rxegcrunt. 9 gem cum liujusccmodi verbis 

Grbo. Tur. IlisL IV, 30. a Qui dircxit : Nos, piissime rex, sub- 

Turonis vcnicns... cxactis a po- jccli atquo Udeles vobis genti- 

puio ad ])artcm régis Sigibcrli qu» vestric, sicut patribus vas- 

sacramentis ... et sic Pictavos tris fuimus, et esse desidera- 

acccdcns, sacramenta exegit. » mus ; nec discedimus a sacra- 

Orkq. Tur. Uist, IV, 4G. a Chil- menLoquoJpra}decessores nos- 

poricus rex cernens bas dis- tri veslris praîdcccssoribus ju- 

cordias intcr fratrem ac nepo- raverunt. » Grku. Tur. HisU X, 

tcm suum puilulare, Deside- 3. Vaitz, 11, 158. 

lium duccm evocat, jubetque 2.**UtUudesamiopromiUantur 

ut aliquid noquitia) inférât fra- régi, llle rex, ille comis. Dum 

Iri. At illc, commoto oxercitu, et nos una cum consensu pro- 

Uagnovaldo duce fugato, Petro- cerum noslrorum in regno nos- 

goricum pervadit^ cxacloquo tro illo glorioso filio nostro illo 

sacramcnlo Aginnum pergit. » regnare prœcepimus, idée ju- 

Greg. Tur. liist. VI, 12. t Post bemus ut omnis pagensis vcs- 

mortom Ohili»orici Gararicus tros, tam Francos, Romanos 

dux Lemovicas accesserat et vel rcliqua natione degentibus, 

sacramenta ex nomine Childe- bannire et locis congruis per 

berti susceperat. » Grko. Tur. civiutcs, vicos et castella, con- 

Ilist. VU, 13. € Ingrodimini Bi- gregarc faciatis, quatenus pra;- 

luricum et accedcntes usque sente misse nostro, inlustris 

ad civitatcm sacramenta ûdelita- vire illo quem ex noslro latere 
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On ne connaît point la formule du serment prêté au roi 
par tous les sujets ; c'était le leude samium dont il est 
question dans la formule de Marculf. On le retrouve 
mentionné dans des capitulaires, qui portent que les ser- 
ments doivent être prêtés d'après Tancienne coutume, 
sicut consuetudo semper fuit *. L'expression leode et 
samio ou leude samio^ forme donnée par la rubrique de la 
formule, a été expliquée de diverses façons; en la rappro- 
chant des mots leodo samiiem du titre 54 de la loi sa- 
iique ^, on peut lui attribuer le sens de fidélité^. 

Un seul devoir était en effet imposé à ceux qui devaient 
s'engager envers le roi jîar celte promesse solennelle, 
c'était la fidélité. La violation du serment entraînait la 
peine de mort et la confiscation des biens, peines édictées 
par la loi des Ripuaircs : Si quis homo régi in/ldelis eœli- 
terit, de vita componai et omnes res ejus fisco cen- 
seanlur *. 

Tous les hommes libres, qui sont désignés dans plu- 
sieurs passages de Grégoire de Tours par les mots gens^ 
populus, prêtaient au roi le serment de fidélité ^. Le 
serment était exigé dans des contrées habitées presque 
exclusivement par des Germains, et les Gallo-Romains le 



illuc pro hoc direximus, fideli- Die alldeulsjfie Reichs-und Gc- 

tatem pripce'.so filio nostro vel richtsvcrfassung^ p. 19. 

nobis et leode et samio per loca 4. L, Bip, LXÏX, Cf. Lubell. 

sanctorum vel pignora, quas p. 207. Rotfî, p. 110. 

illuc per eodem direximus, de- 5. GnEC Tcn. Hist. V, 1 ; VII. 

béant promittere et coDJurare.» 24 ; IX, 30. On ne connaît que 

(Mabc. I, 40; Roz. I.) deux sortes de serments prêtés 

1. Pertz, AL. I, 51, 354. aux rois mérovingiens : l'un par 

les antrustioRF, 1 autre par tous 

2. «Si quis gralionem occident igg hommes libres, le Leudesa- 

(Malb, leodo f amitem) 24000 di- ^^^^ q^^ ^^ ^g^^ admettre 

narios qui faciunt solides GOO, Pexisience d'un serment parti- 

culpabilis judicetur. n L. Sal. ^^y^^^ p^êté par les leudes. CVa 

^^^9 *• ce qui a été bien démontré par 

3. Grihm. L. Sal. (Merkel) MlledeLezardière, ï, 107et569. 

p. 10. Daniels, I, 426. Soh\i, Cf. i\oth, p. 113. 
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prùlaient aussi bien que les Francs. Les rois, après avoir 
reçu le serment de leurs sujets, s'engageaient quelquefois 
de leur côté, d'une manière solennelle, à ne point modifier 
les anciennes coutumes et à n'imposer au peuple aucune 
nouvelle charge * ; un passage de Forlunat montre que 
les reines pouvaient aussi recevoir et prêter des ser- 
ments*. 



1. « Post mortem vero Chlo- 
thacharii régis, Ghariberto régi 
populus hic (Turonensis) sacra- 
mentum dédit; similiter etiam 
et iile cum juramento promisit, 
ut leges consueliidinesque no- 
vas populo non infligeret, sed 
in illo quo quondam sub patris 
dominalione statu vixerant, in 
ipso hic eos deinceps relineret ; 
nequc ullam novam ordinatio- 
nem se inflicturum super eus, 
quod perlinerot ad spolium, 
bpopoudit. » Gheg. Tur. Uiit. 



IX, 30. «c Interea Hildericum 
expetunt universi, ut talia daret 
décréta per tria, quœ obti nue- 
rat, régna, ut uniuscujusque 
l)atriae legem vel consuetudi- 
nem observaret, sicul antiqui 
judices conservavere et ne de 
una provincia rectores inaliam 
introirent... » Viia S. Leodeg, 
AA, SS, cet. t. I, p. 465. 

2. FoRTUNAT. Carm. VI, 7. Cf. 
JjOdell, p. 197. HoTU, HO.Wajtz , 
II, 101-102. 
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DES PARTAGES DU ROYAUME. 



A la mort du Roi, les princes appelés à lui succéder hé- 
ritaient de son titre et partageaient ses domaines*, d'n- 
près un usage commun à la plupart des peuples ger- 
mains^. Les princes mérovingiens n'avaient, selon quelques 
auteurs, qu'une préoccupation : jouir du pouvoir et prendre 
possession des biens et des trésors de leur père, pour se 
concilier des partisans parmi les Francs, toujours libres 
de suivre un chef do leur choix ^. « Qunnd les fils de 



i. « Defuncto igilur (îhlodo- 
vechore^e, quatuor filii ejus, id 
est Theudericus, Chlodomeris, 
Childebertus alque Chlolbacha- 
rius, regnum ejus accipiunt et 
inter ?e a?qua lance dividunt. » 
Greg. Tun. Hist, lli, 1. « Hi 
quoque (Childebertus et Clilo- 
thacharius) regnum Chlodome- 
ris inlor se œqua lance divise- 
runt. » Greg. Tur. Hist. III, 18. 

« Sic inter se hi quatuor, id 
est Charibertus,Gunlchranmus, 
Chilpericus, atque Sigihertus, 
divisionem legitimam faciunt. 
Deditque sors Chariberto reg- 
num lîhildeberti, sedemque ha- 
liero Parisius; Gunthebramno 
vcro regnum Chlodomeris. ac 
tenere sedem Aurelianensem; 
Chilperico vero regnum Chlo- 
thacharii pi tris ejus, cathe- 
dramque Suessionas habere; 
Sigiberto quoque regnum Theu- 
derici sedemque habere Rhe- 



mensem. » Greg. Ii^k. Hist, IV, 
22. « Anno IV postquam Chil- 
debertus regnum acceperat 
Gunichramni, defunctus est, 
regnumque ejus filii sui Thou- 
debertus et Theudericus acci- 
piunt. Theudebertus sortitus est 
Auster, sedem habcns Metten- 
sem, Theudericus accepit re- 
gnum Gunichramni in iiurgun- 
dia, sedem habensAurelianis. » 
Fredeg. Chron. c. 16. 

2. L'histoire des Alemans, 
des Bourguignons et des Thu- 
ringiens montre que chez ces 
peuples le pouvoir royal appar- 
tenait en commun aux fils du 
roi. L'existence de cette cou- 
tume est constatée par un récit 
do Priscus relatif aux querelles 
qui s'élevèrent entre les fils 
d'un roi franc. Cf. Waiïz, II, 
103. 

3. « Chilpericus vero post 
patris funera thesauros, qui in 
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Clovis se partagèrent la succession de leur père, ce ne fut 
l»as l'empire qu'ils se diTisèrenl, ce furent les trésors, les 
domaines et le commandement des bandes guerrières * . » 
« Les partages de ce qu'on appelle la monarchie n'avaient 
point, dans le principe, le caractère d'actes politiques; 
ce caractère ne s'y est introduit qu'à la longue et indirec- 
tement. Comme les terres du domaine royal, distribuées 
sur toute la surface du pays conquis, se trouvaient en 
plus grand nombre dans les lieux où les tribus franques 
s'étaient établies de préférence, les (ils des rois, quand 
ils avaient reçu leur part d'héritage, étaient, par le fait, 
investis d'une prééminence naturelle sur les petits proprié- 
taires et les guerriei-s cantonnés autour de leur domaine*. ■ 
Certains auteurs admettent que les partages avaient pour 
résultat de former des états particuliers dont on a essayé 
de tracer les limites ; d'autres, au contraire, ont voulu 
établir qu'il n'y avait, sous les princes mérovingiens, 
aucune division du territoire : la dignité royale aurait été 
seule partagée entre les fils du Roi qiii exerçaient le pou- 
voir en commun ^. 



villa Brlnnaco erant congregaLi, terram omnino non divisam 

accepit et ad Francos miliores fuisse. « Retjnum, « ait c ist^ 

petiîl, ipsosqne muoeribus mol- nït7ir terrilorium ; ein gtstUchaft^ 

litos sibi subdidit. El mox lichen, nicht ein Territorial- Ver ^ 

Parisios ingreditur, sedemque hœltniu, » Sic universî regni 

Childeberti régis occapat, sed unitate servata, unumquemque 

non diu hoc ei licailpossidere, regeii ccquam samma? potesta- 

nam conjiincli fratresejus eum lis partem hibuisse vult. Jam 

exiade repulere. » Greg. Tur. etiamsi non expressis verbis 

Hi$L IV, 2-2. Gregor. Toron, diceret (lll. 3) 

1. Laboulaie. Iliit. du droit locum aliquem « in Tbeodorici 
de propriété, p, 'o\S. Tcs^ao » situm fuisse, neqne, 

2. AuG. TaiEiinT. Lettres sur ubi altéra divisio narratnr, sin- 
riiiitoire de France, ^Lettre x.) ijulorum « regnorum i mentio 

3. « Sic Cointius in Annal, lieret, tamea ip<e rerum publi- 
ercle^. (ad ann. 511) non me- carum status tune temporis ob- 
diocrem operam curamque in tinens Ludenii opinioni adver- 
eo consumpsit, ut singulorum saretur; nam ut illa ratio possit 
reîrnorum fines erueret. Contra locum habere, admodum arti- 
Luden (III. l'>7, «i'ro afQriuat, liciosa opiis e.-t juris poblici 
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On doit supposer que les tils des rois mérovingiens 
partageaient les états de leur père comme un héritage, 
et que la coutume de la famille devenait dans ce cas la loi 
du royaume; mais il est évident que l'application régu- 
lière de cette coutume devait présenter de grandes diffi- 
cultés. « Les quatre fils de Glovis eurent à diviser entre 
eux, aussi également qu'ils étaient capables de le faire, les 
pays sur lesquels leur père avait dominé. Ces pays for- 
maient trois lots distincts, presque trois sortes de terres à 
la possession desquelles ils attachèrent des idées et une 
importance diverses. C'étaient : 1** les pays que les Francs 
avaient primitivement occupés ou conquis au delà du Rhin ; 
T ceux dont ils s'étaient emparés plus tard, du Rhin à la 
Meuse et de laMeijse à la Loire; 3* enfin ceux qui, des 
bords de ce dernier fleuve, s'étendaient jusqu'aux Pyré- 
nées et dont la conquête était encore toute récente *. » 

Les principes qui dominaient dans le règlement des par- 
tages reposaient sur le mode de formation du royaume 
franc, qui était composé de plusieurs parties bien dis- 
tinctes, réunies par des conquêtes successives ^. Dans les 



oruditione. Multo verius Schlos- droit français, III, 26. Ilad . de Va- 

ser œtatis illius indolem pers- lois, RcrumFyancUcarum,\\h. IX 

pexit, qui de Merovingonim 4. Roth, p. 56. n. 59 L'o- 

dividendi ratione hoc adnotat : pinion de Dubos, d'après la- 

(Mitlclalierlf 118.) t AufStœmme quelle on aurait eu égard en fai- 

und geograplmchc Lage, ward da- sant les partages au nombre 

bd keine RricIcncM gcnommcn, plus ou moins considérable des 

was damais cher mœglkh war^ Francs qui se trouvaient dans 

weil es keine Verwaltung, son- chaque partie du royaume, ne 

dern nur Regierung gab. » Gauer paraît pas fondée. Fauriel A 

de Karolo Martello , p. 48, n. montré le premier que les prin- 

Les limites des royaumes des cipes qui présidaient aux par- 

Gls de Glovis et de Glotaire I ta.f^es reposaient sur les con- 

n*ont jamais été bien fixées ; il quêtes successives des Francs, 

n'est donc pas étonnant qu'il se Gf. Waitz, II, 105, n. 4. 
soit produit des opinions di- 1. Fauriel, Hist. de la Gaule 

verses sur les principes d'après méridionale^ II, 92. Waitz, II, 

lesquels étaient réglés les par- 105. 
tages. Cf. L.VFERniEnE, ITht. du 2. Roth, p. 57. 



- 2i 



premiers partages, chacun des princes mérovingiens obtint 
d abord une part du territoire situé entre la Somme et ia 
liOirc; ils se pressaient les uns contre les autres et se dis- 
putaient les villes importantes pour maintenir leur rési- 
dence au milieu des tribus qui étaient venues, à la suite de 
Clovis, s'établir au nord de la Loire. « A l'exception du ter- 
ritoire colonisé par la race conquérante, ils ne voyaient 
dans toute Tétendue de la Gaule qu'un objet de propriété 
et non de gouvernement; de là viennent ces quatre capi- 
tales (Paris, Orléans, Soissons et Reims) dans un espace de 
soixante lieues. De là enfin la division d'une même ville 
en plusieurs parties.. ..Le gouvernement des fils de Clovis, 
à proprement parler, n'existait qu'au nord de la Loire, où 
habitaient les tribus franques. Hors de ces limites, toute 
l'administration consistait dans une occupation militaire. 
Des bandes de soldats parcouraient le pays comme des es- 
pèces de colonnes mobiles, afin d'entretenir la terreur, ou 
se cantonnaient dans les châteaux des villes, rançonnant 
les citoyens, mais ne les gouvernant point ^. » Les contrées 
situées au delà de la Loire furent divisées en autant de 
parts que le reste du royaume'. « Le pays étant riche en 
productions particulières et recherchées, surtout en vin, 
chacun des héritiers voulut, à ce qu'il semble, avoir sa 
part de la terre méridionale, comme complément de ses 



1. « Ecce pactiones quaB inler 
nos factiE sunt, utquisquissine 
fralris voluntate Pansios urbein 
ingrederotur, amitteret p.irtem 
snam. » Greg. Tlr. Hist. Vil, 6. 
c Anno nono Childeberti régis 
partem Masaili» Guntchramnus 
rex ipsi nepoli suo refudit. ■ 
Greq. Tub. Hist, VI, 33. 

"2. AuG. Thferrt, Lettres sur 
VHtst. de Ft. (LHttre x). 

3.Fauriel, II, 93. « Ratio cur 
fratres Aquitaniamin partes se- 
cari voluerint hœc affertur, quod 



inter Francos et Wii^igothos pax 
nonduai redintegrata fuerat, 
eamque diiionem, pairisuo nu- 
per ablaiarn, recuperare lotis 
viribus nitebatur, qui Gi^elico 
frairi hoc anao tuccesserai, 
Amalaricus adolescens, univer- 
sa? pêne Elispaniœ Galliaîqiie 
Njrbonensis dominus, Alaricî 
iegis,quemCiodoveu!5 00ciderat^ 
ûlius et Theodorici régis Ostro- 
jroihorum adbuc superstitis ex 
fi lia nepos. » Le Cointe, A;*- 
naXes eccletiastici, ad ann. 511. 






domaines du Nord. Quant à la portion germanique du 
royaume des Francs, au lieu d'être évaluée à raison de son 
étendue, de sa population et de ses ressources pour les 
guerres d invasion ou do conquùtc, elle ne fut en quelque 
sorle pas comptée. Elle fut regardée comme la métropole 
ou comme une dépendance naturelle, comme une sorte 
d'appendice de cetle portion de la Gaule franque dont elle 
n'était séparée que par le cours du Rhin, et fut généra- 
lement dévolue à l'aîné des héritiers, toutes les fois qu'il y 
en eut plus d'un *. » 

A la mort de Glotaire I", les tentatives faites par son fils 
Chilpéric pour devenir seul chef de la monarchie franque 
n'ayant point réussi, une nouvelle division du royaume 
dut avoir lieu. D'après Grégoire de Tours, ce second par- 
tage aurait été semblable au premier. Chacun des frères 
eut en effet, d'après les principes appliqués au premier 
partage, un royaume particulier et une part des contrées 
conquises postérieurement à rétablissement des Francs 
dans la Gaule. Les résidences des rois francs restèrent 
aussi les mômes; mais les conquêtes faites depuis la mort 
de Clovis avaient agrandi leurs possessions, et il en résulta 
des modifications inévitables dans l'arrangement et reten- 
due des parts ^. Les rèdes observées dans les premiers 
partages ne purent être maintenues, en présence des 
rivalités des princes mérovingiens, des luttes des divers 
peuples qu'ils avaient soumis à leur domination et de 



\, FiLuniEL, 11, 93. 

2. « Chlothacharius vero et 
Childcbertus iii Burgundiam di- 
rigunt, Auguslodunumque obsi- 
dentes, cunciam fugaio Godo- 
maro Burgundiam occupave- 
runt. »Greo. Tua. HiU. III, 11. 
« Reges Francorum Cliildeber- 
tns et Theudebertns Burgun- 
diam obtinucrunt et fugato Go- 



doniaro rege rcgnum ipsius di- 
viFerunt.MMARiusAvENT. Chron, 
a. 534. On n*a aucun renseigne- 
ment sur ce partage ; il est dif- 
ficile d'ajouter foi au récit de 
Grégoire de Tours relatif aux 
expéditions dr-s fils de Clovis 
en Bourgogne. Cf. Fauriel, 11, 
403. BoTH. p. 57. BiNDiNG, Lai 
Burgundirch'R>manische Kœnig- 
rnck^X. 1, p. ^258 et '271. 
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l'antagonisme des tribus franques, qui s^étaient plus ou 
moins avancées dans la Gaule et n'avaient pas également 
profité de l'invasion. Cet antagonisme se développa de 
plus en plus, et il en résulta des divisions territoriales que 
les conventions des princes durent respecter et qui devin- 
rcnt la base des partages, a Sous les premiers rois méro- 
vingiens, la couronne fut en quelque sorte patrimoniale, 
puisque le royaume se partagea d'abord en autant de 
parties différentes qu'un prince laissait d'enfants mâles. 
Les idées changèrent à cet égard après la mort de Garibcrl, 
et à la place de ces royaumes de Metz, d'Orléans, de Paris, 
de Soissons, tout le pays de la domination française ne fut 
plus divisé qu'en trois parties, connues sous le nom de 
royaumes d'Austrasie, de Bourgogne et de Neustrie. » 
Une séparation fondamentale et permanente devait s'établir 
entre TAustrasie, où dominaient les mœurs germaines, et 
la Neustrie, où « les Francs étaient comme une colonie de 
barbares transportés au milieu du peuple et de la civilisa- 
tion romaine *. » 

On ne sait comment les parts (sortes) étaient attribuées 
à chacun des princes ^. Les partages, dont le résultat était 
loin, quoi qu'en dise Grégoire de Tours, de former des 
royaumes d'égale étendue ^, devaient être réglés par des 



1. Mablt, Observ, sur Vhist. de « Regnum ejus accipiunt et in- 
FrancCf liv. II, eh. 1. W. N.e- ter se œqua lance dividunt. » 
DELïN, Las merovingische Kœnig- L'expression sors est fréquem- 
ihum^ p. 13. mentemployée pour désigner la 

on r. . nt ne part de chaque prince: t Fer 

2. GuizoT, Essais, p. 6Ù-62. f^^^ ,ovi^m\ Grec. Tor. HUt., 

H. D* après le récit de Grégoire VI, 50. a Qui a sorte Sigiber- 

de Tours, le sort aurait assigné ti se ad Chilpericum transtu- 

sa part à chacun des fils de Glo- lerat. » Grec. Tu r. Eist.Y^d. 

taire. « Divisionem legitimam Le regno Sigiberti est employé 

faciunt. » Greq. Tur. Hist. IV, dans le môme passage comme 

22. € Deditque sors Chariberto synonyme de de sorte Sigiberti, 

regnum Childeberti. » Ibid. En \Vaitz,II, 108. 

parlant du premier partage entre 4. L'opinion de Grégoire do 

les fils de Glovis, Grégoire dit : Tours {Hist. IV, 22), d'après la- 
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conventions conclues entre les princes et consignées dans 
des traités *. Le partage des états de Caribert donna lieu 
à une convention de ce genre, confirmée par le traité 
d'Andelot». 



quelle les divisions, établies par cum beatîo memoriaB domno 

le partage des fils de Glovis, au- Sigiborto inierat, integram por- 

raient été maintenues sous les tionem quœ de regno Charibert 

fils de Glotaire I, est sans fon- ille fueratconsecutus,sibi dice- 

dement. RoTH, Beneficiaiwesen^ retinintegrumredhiberi,etpars 

p. 57,60. domni Ghildeberti ea quîo pater 

1, a Post raortem Cbariberti, suus possederat ad se vellet ex 
cum ChilpericusTuronis acPic- omnibus revocare, id inter eoa 
tavis pervasisset, quœ Sigiberto constat fixa deliberatione fini- 
régi per pactum in partem vene- tum, ut illam t«3rtiam portionem 
rant... » Greg.Tur. ZTw/. IV, 46. de Parisius civitatem cum ter- 
« Divisionem regni interduosfi- minibus et populo suo quse ad 
lios ordinavit (Dagobertus), et domnum Sigibertum de re- 
confirmavit,datis etacceptis in- gno Chariberti conscripta pac- 
vicem pactis et sacramentis. » tione pervenerat, cum castel- 
Vit, S. Sigeherlij AA, SS, fevr. lis Duno vel Vindocino et quic- 
I, p. 229. <t Theudericus, timoré quid de pago Stampinse vel 
perterritus, per paciionis vincu- Garnotino in pervio illo antefa- 
lum Alsacios ad partem Tbeude- tus rex c um terminibus et popu^ 
bcrti firmavit.» Fredeo., Chroii., losuo perceperat, in jure et do- 
c. 37. minatione domni Guntcbramni, 

2. a Gum in Gbristi nomine do- cum id quod superstite domno 
mni prœcellentissimi Guntchra- Sigiberto do regno Gbariberti 
mnuset Ghildebertus reges vel anteatenuit, debeant perpetua- 
gloriosa domnaBrunicbildis re- liter permanere.Pariconditione 
ginaAndelao cari tatis studio con- civitates Meldis et duas por- 
venissent, ut omnia quœ unde- tiones de Silvanectis, Turonus, 
cumque inter ipsos scandalum Pictavos, Abrincatas, Vico Julii, 
poterant generare, pleniori con- Consorannis, Lapurdo, et Albige 
silio définirent, id inter eos, domnus Ghildebertus rex cum 
mediantibus sacerdolibus atque terminibus a prœsenti die suœ 
proceribuSjDeomedio, caritatis vendicet potestati... — Facta 
studio sedit complacuife- atque pactio sub die tertio Kalendac 
convenit, ut quandiu eos Deus decembris,anno vicesimo sexto 
omnipotens in prœsenti sœculo regni domni Guntchramni régis, 
superesse voluerit, fidem et ca- domni Ghildeberti vero duode- 
ritatem puram et simplicem cimo anno. • (Guntchramni et 
sibi. debeant conservare. Simi- ChildebertireffumPactum^a.hSl.) 
liter quia domnus Gunlchra- Grec. Tun. lits', IX, iO. Peutz, 
mnus juxta paciionem quam LL, l, 5. 
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Les rois réglaient quelquefois les partages de leur vi- 
vant et admettaient un de leurs lils à jouir de sa part en 
l'associant au trône *. A la naissance de Glovis II, Dago- 
bert, força les grands et les évùques d'Austrasic à con- 
firmer par serment le partage qu'il fit d'avance de la 
monarchie entre ses deux fils Sigcbert et Clovis '. Ce roi 
s'était déjà autorisé de l'assentiment des grands pour 
refuser à son frère Caribert la part qui lui revenait ^. 
L'approbation du peuple n'était point d'ailleurs nécessaire 
dans ces circonstances; son action ne se manifestait que 
dans le cas où les rois avaient quoique intérêt à obtenir son 
adhésion ou lorsqu'ils voulaient soutenir par la force d'in- 
justes prétentions *. 



4. fChiidebertusrexmoraba- natus. Qui iicram cundis pri- 

lur... infra terminum urhis matibus Austras^iœ et Neusiri» 

quam Strataburgum vocant. . ingcneraliconventucongregatis 

viri fortiores, qui in urbe erant iterum divisionem regnj inier 

Suessionica sive Meldensi, ve- duosfiliosordinavit. » Vi7. 5. 5i- 

nerunt ad eum dicentes : « Da geberfi, AA. SS, Fevr. t. I, 

nobis unum defiliistuis, utser- p. 229. 

viamus ei. »»... At ille gavisus 3. « Dagobertus cernens ge- 

nuntio, Theodobertum filium niiorem suum fuisse defunc- 

suum seniorem illuc diiigen- tum, universos leudes qi'os re- 

dum destinât... Suscepitqne pebat in Auster, jubet in exer- 

eum populus gaudens. p Greo. citu promovere : missos in Bur- 

TuR. Bist,, IX, 36. gundia et Ausler direxit ut 

« Anno XV regni Theuderici, suum regimendeberenteligefe. 

cum Alesaciones, ubi fuerat Cumque Rhemis venisset, Sues- 

enutritus, prœcepto patris sui sionas peracceilens omnes pon- 

Childebertitcnebat,. .«Fredeg., tifices et leudes de regno Dur- 

Chron., c. 37. gundiîB inibi se tradidisse no- 

« Anno xxxïx regni Chlotharii, scuntur. S?d et Neustrasii po?i- 

Dagoberlum filium suum con- tifices et proceres plurima pars 

sorlem regni facit, cumque su- regnum Dagoberti visi sunt ex- 

per Austrasios regem instiluit, pelisse. Charibortus frater su us 

relinens sibi quod Ardenna et nitebatur, si potuisj-et, regnum 

Vosagus versus Neusler et 13ur- assumere, sod ejus volunias, 

gundiamexcludebant. » Fredeg. pro simplicitate, parum sorti- 

Chron. c, 47. lur erfectuni. » Fredeg. Chron., 

2. «Nascitur l\egi Dagoberto- c. 5G. , 

filfus qui Clodoveus est nomi- 4. a Chlotbarius oppressus, 
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Les peuples soumis au pouvoir des rois mérovingiens 
durent s'habituer à ces divisions fréquentes du royaume. 
Les évèques réunis au synode de Glermont de 535 récla- 
mèrent, dans une lettre adressée à Théodebert, le droit, 
pour les sujets ecclésiastiques et laïques, de jouir tranquil- 
lement de leurs biens, en payant les tributs à celui des 
princes sous l'autorité duquel les plaçaient les hasards des 
partages*. Le concile de Paris assemblé en 614 déclara que 



veIletnollet,perpaclionisvincu- consolatione^ pietatem vesiram 

luin firmavil, ut inter Sigonam nostra humilitas exoraret, et 

et Ligerem usque mare Ocea- per suggestionem nostram jus- 

num et Britannorum limitem titiœ et pietatis vestrœ auribus 

pars Theuderici haberet; et per intimaretur, et nullum de rébus 

Sigonam et Isaram ducatum in- vel possessiunculis propriis alie- 

tegrum Dcntetini usque Ocea- num pietas vestra permitteret 

num mare Theudebertus reci- et dum unius régis quisque po- 

peret. Duodecim tantum pagi testati ac dominio subjacet, in 

inter Isaram et Sigonam et ma- alterius sorte positameujuscum- 

re littoris Oceani Gbiotbario re- que, ut assolet, impetitione non 

man&erunt.»FREDEa. CAron.c.20. amitteret facultatem. Quod nos 

« ...Gum undiqueTheudericus de vestri caiminis justitia et 

ab exercitu Tbeudeberti cir- pietate fidentes, non credimus 

cumdaretur, coactus atque com- donegandum : ut dum plurimo- 

pulsusTheudericus> timoré per- rum necessitatibus justa, ut 

territus, per pactionis vinculum credimus, et Deo placente sug- 

Alsacios ad partem Tbeudeberti gestione consulimus , prosperi- 

lirmavit; etiam et Suggelenses latem regno vestro et represen- 

ct Turenses et Campanenses tationem cœlestis Domini per 

quos sîBpius repetebat , idem- indultam pietatis gratiam au- 

queamisit'sevisusest. » Faëuëg. geatis. Unde reverentissime> ut 

Chron, c. 37. dignum est, supplicante^ quœ- 

1. a Dum in Arverna urbe ad sumus, ut hoc nostrae petitioni 
replicanda canonum instituta, divine intuitu pietas vestra non 
vel studio elucidandîB, bis qui deneget^ ut tam rectores eccle- 
dubitaiione regenda) vitœ pro- siarum, quam universi clerici 
priœ forsitan premebantur, cul- atque etiam sœculares, sub re- 
tores vestri, ecclesiarum ves- gni vestri conditione manentes, 
trarum episcopi, pariter sede- nec non ad domnorum regum 
rent; plurimorum ad nos suie patrum vestrorum dominium 
desperationis remedium fla^i- pertinentes, de quod in sorte 
tantium turba confluxit , &pe- vestra est, extraneo, de quod 
rantesutnon minus pro regni habere proprium semper visi 
vrsîri f"lic*îate, quam pro sua sunf, non pcrmittatls oxislcrê ; 
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les partages du royaume ne devaient apporter aucune 
modification aux divisions ecclésiastiques^ ni à la distribu- 
tion des évùchés et des métropoles *. 

L'affaiblissement du pouvoir royal fut la conséquence 
nécessaire des partages du royaume, qui donnèrent nais- 
sance aux règnes d'enfants, aux rivalités des reines et aux 
luttes incessantes des princes, dans lesquelles la race mé- 
rovingienne se détruisait elle-même. L'unité du royaume 
n'en fut pas moins maintenue; Tintérôt des rois méro- 
vingiens les portait à conserver intactes et unies, dans la 



ut Kecurus quicumque proprie- textaresecclesiœvelclericoram 
iatem suam possidens , débita aut sccularium pervadat. Inter 
tributa dissolvat domino, in prsecipuas pnBtexluum species 
cojus sortem possessio sua per- ponit regnorum defemioncm et 
venit. Quodet thesauris vestris provinciarum sequeslrationem. Ui 
omnino uliliuR esse censemus, autera probe scias, quid per ré- 
gi per pietatem vcstram salvuta Quorum dcfensionemy quid per 
possessio consuetudinariam in- provinciarum sequeslrationem in- 
tulerit fanctionem ; et nos pecu- telligendum sit, memînisse de- 
liariuB vestra clementia conso- bes, quis Francise status fueritab 
latur, si obtcntu hujuscemodi obitu Clodovei régis ad synodum 
petitionis nos quoque celsitudo usqueParisiensemdequaloqui- 
vestra fecerit gratulari. {Concil. mur. Toto ilio temporis inter- 
Arvemense 11, a. 535. — Epist, vaUo, quod annorum trium ac 
Synodi ad Theodebertum regem), centum fuit, monarchiam Fran- 
Labdb, Concil. t. IV, col. 1805. cias vis obtiuuerunt ambo Clota- 

1. n Id etiamnum adjungi cen- rii, primus intègre fere triennio, 
suimus, ut neque episcopus de- secundus announo.Geteris anni^< 
ricorum vel sacularium cujus- Francia bipertita fuit, aut tri- 
cumque allerius episcopi, seu pertita, vel eiiam quadripertila. 
ccclesiie, seu privatas res, aut Francia in varia régna sic divisa, 
regnorum defensionem , aut siDpecontigit^utunadiœce^^isad 
provinciarum sequeslrationem sortes duorum rep:num pertine- 
competereautpervadereaudcat, ret... Patres in Concilie Pari- 
ant quacumque acceptaUone aut siensi sapienler in futurumpro- 
pervasione possidere aut reti- viderunt, ut nullus episcopus, 
nere prœsumat. • (Concil. Paris, gpecie defendendi regni , intra 
V, a. 61 4, can. ix.) Labdk, ConciL cujus limites episcopatum obli- 
t. V, col. 165^. neret, aliénas diœceseos parlem 

•« IHc canon vetat, ne quis épis- in eodem regno sitam pervade- 

coporum in alterius episcopi ret. »• Lecointe, Ann, eccl. ad 

dlœcesi, sub quocumque prie- ann. 01 i. 
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Germanie comme dans la Gaule, toutes les parties du 
royaume soumis à leur pouvoir, omne regnum Fraiico- 
rum *. Les dissensions des princes, Tantagonisme des 
diverses naliorialités, ne devaient point détruire Tœuvre 
pour la réalisation de laquelle le fondateur de la monar- 
chie franque n'avait pas môme épargné le sang des rois 
issus de sa race. « Les princes des Francs tombent sous les 
coups de Glovis, et les éternels partages des Mérovingiens 
n'empêcheront pas ce grand corps de France de s'unir 
pour durer ^.» 



l. LoBELL, p. 182. Waitz, 11, 2. OzAN/.M. £tudcs germani- 
\ 12-110. FuEDEO. C/iro?i., c. 42. qucs, II, 352. 



CHAPITRE DEUXIÈME 



DU PALATIUM. 



DE LA COUR ET DU COMITAT DES ROIS MEROVINGIENS. 



Â la mort de Clovis ses fils établirent leur résidence 
à Paris, Orléans, Soissons et Reims ' . Metz Tut le séjour ha- 
bituel des rois d'Austrasie ^. Paris, que Clovis au début 
de son règne avait choisi pour capitale du royaume franc, 
devint plus tard le centre unique du pouvoir '. Les Méro- 
vingiens séjournaient de préférence dans des habitations, 



1. GiiEO. Tun. UiiL lll, 1. 
« Dédit sors Ghariberto regnum 
Gtiildeberli sedemqae babere 
Parisios ; Gunlhchramno vero 
regnum Ghiodomeris, ac tenero 
sedem Aurelianenscm ; Ghilpe- 
rico vero regnum Ghlothacharii 
patris ejus, catbedramque Sues- 
sionas babere ; Sigiberto quoque 
regnum Theuderici , sedemque 
babere Uemensem.» GntQ. Tur. 
Bi$L IV, 22. 

2 c TbcudebertuRsorlitus est 
auBter sedem habeus Metten- 
sem. >• Frbdbg. Ckron, c. 16. 
t Dagoberlus... Sigiberlum fi- 
lium 8uum in Austeris regem 
sub^mavU , scdmiquo Mciiis 



civitatem habere permisit. » 
Freobg. Chron, c. 75. 

3. (Ch'odovecbus) egressusa 
Turonis Parisios venit ibique 
caihedram regni constituit. 
GnEG. Tur. HisL II, 38, AQ. 

€ In ea urbe reges Franco- 
nim maxime sceptra tractare 
consueverant. » Gest, Dagoberti, 
c. 2. c Gbildebertus... cum diu- 
tissime apud Parisios lectulo de- 
cubassct, obiit. » Greg. Tur. 
Hûf. IV, 20. € Brunichildis re- 
gina cum filiis Parisios reside- 
bat. » Greu. Tur. Hist, V. l. 
« (Cbilpericus) apud Suessionas 
atque Parisios circos sedificare 
pi(ccoi it.oGnro.TuR. //i<'.V,18. 



/ 
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des villœ situées au centre des furets, où ils pouvaient se 
livrer à la chasse *. 

Le domaine royal, formé de propriétés restées sans 
maître ou conquises, accru par de fréquentes confisca- 
tions, ne tarda pas à s'étendre dans la Gaule. Les biens qui 
en faisaient partie étaient Résignés sous les noms d^ager 
fiscaliSf villa fiscalis, fiscUfS ^. Ils se composaient de 
terrains mis en culture, de pâturages abandonnés à Tu- 
sage ^, de forêts * et de mines exploitées au profit du 
roi ^. Les villœ des rois. francs comprenaient, outre la 
demeure du roi, l'habitation des officiers attachés à son 
service, des fabriques d'armes et d'orfèvrerie, des ateliers 
de femmes occupées à tisser et à broder, geniciw, genU 



iKi/.V.iS. Frbdeq. CAron.c.42, cum publicœ ditionis. » Vite 

56. Cf. HuscHBERO, Geschichte der S. Eucherii, AA. SS. fev. t. III, 

AllemannenundFranken,!^, 656. p. 219. Cf. Roth, p. 68. Waitz, 

Waitz, II, 105. II, 619. 

1. fc Fer omnes villas nostras, 3. « Fuit etiam quidam dia- 
qu» in vestra vel in cuncto conus qui rellctam ecclesiam 
regao nostro aliorum domesti- fisco se publiée junxit... Acci- 
corum sunt actionibud. » Mabg. dit autem quadam vice ut sal- 
1, 39. « Gommendavit... fi. Yuan- tus montenses, ubi ad aestivan- 
ningo rex Lotarius provinciam dum oves abierant, circumiret, 
Galciacensem, quam ob anti- atque pascuaria quae fisco de- 
quam silvarum abundantiam bebantur inquireret. » Greq. 
et feraram diversarum venatio- Tur. Mir. S, Jul, c. 17. 

nem jocundam valde diligebat.» 4. « Silva régis. » L. Rip. 

Vite 5. Vuannin^i, AA. 55. janv. LXXVI. « Silva dominica. » 

t.I, p. 592. Dipl. II, 83; * Silva régal is. » 

2. « Agri fiscales, i» Greg. Tur. Greq. Tur. Èist. X, 10. « Agra- 
HisL VI, 45. « la agro Floriaco, ria, pascuaria... ecclesiae con- 
quem cum... Cblodoveo rege... cedimus. » Chlolhacharii I régis 
et uxore ejus Batilde regina coni/., c. 11. PertzLL, 1,3. 
visus 8um de rébus meis pro- 5. « Denique eodem tempore 
priis commutasse, d DipL II, plumbum quod ei ex métallo 
142. «c Villa fiscalis. n Greq. censitum in secundo semper 
Tur. Hisi, VI, 32. Marc. II, 52. anno solvebatur , libras octo 
Roz. Lxxx. « Dominationem miliia ad cooperiendam eandem 
fisci Maddaallensis... Actum supradictorum beatorum mar- 
lladdoallo fisco dominico.. » tyrum ecclesiam.... concessit.» 
DipL I, 75 et 77. « Vernum fis- GesUiDagoberlireg., c. 40. 

3 
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ciariss S des bâtiments d'exploitation et les cabanes des 
esclaves attachés au domaine. 

Le palais des rois mérovingiens devint le centre du 
pouvoir et d'un pouvoir absolu ^. C'était un honneur 
réservé à un petit nombre d'y être appelé •, une peine 
très-grave d'en être banni *. Le palais, aula, pala- 
tium ^, n'était pas seulement la résidence du roi, c'était 
aussi le siège de l'administration centrale, palatium sa- 
crum, publicum •. On y voyait réunis de nombreux per- 
sonnages conduits par l'ambition ou appelés par la con- 
fiance du prince. Les uns vivaient dans l'intimité du roi, 
sans remphr de fonctions déterminées, toujours prêts à le 
conseiller ou à le défendre ; les autres, chs^rgés de surveil- 



1. Greo. Tur.JïmMX. 38. S. Wulframni, AA. SS. o. S. 

2. M. Nauoet, De VÉlat des Bened, saec. 111. t. I, p. 357. 
personnes^ etc., p. 500. « Atisbertus in aulam régis, 

3. aTyrannicum dederat edi- licet nolens» a genitore perdu- 
ctum (Hebroinus) ut de Burgun- ctus. » VUa S, Ansberti, AuA.SS. 
dm partibus nullus praBsume- fev. t. II, p. 348. 

ret adiré palatium nisi qui ejuii 6. « Major domus sacri pa- 

accepisset mandatum. » VUa laiii. i*Vita S, Leodeg., A A. SS. 

S. Leodeg.f AA. SS,, cet. t. I, cet. 1. 1, p. 464. 

p. 464. <c Balhiidis regina qus cum 

« Concessit (Theodebertus) Lothario filio FraDcorum rege- 

B. Mauro, ut si quid ex illo die bat palatium. » Vita S.Leodeg,, 

apud eum obtinere, ipsumque AA. SS. cet. 1. 1, p. 464. 

adiré placuisset, liberam ha- «c Baltechildis regina cum 

buisset facultatem introeundi, parvulo fiiio rege Chlothario in* 

quocumque eum sciret. n VUa reprehensibiiiter regnum guber- 

S. Mauri, AA. SS. janv. t. I, nabat.... cum magno igitur ^i- 

p. 1048. gore animi vlriiiter gubernabat 

4. « Qui vero epiicopo suc palatium. » VUa S. BertUa, AA. 
noluerit audire et excommuni- SS. o.s. Bened. saec.III t. l,p.23. 
catus fiierit... de palatio nostro « Sunt prœterea nonnuUa ne- 
Bit omnino extraneus et omnes gotia hominum, tam in pnlalio 
facultates suas parentibus legi- quam mpago^quiB inscribi non 
timis amittat. » ChUdebeHi decr. queunt. antequam invicem con- 
c. 2. Pertz., LL,* I, 9. feranlur, et juxta praeposiiiones 

5. « In aula régis Oagoberti vel responsiones eloquia eorum 
et filii ejus Uludovici militari tune scribantur et gesta. i> Mar* 
operi œvum impendit, n VUa culp. Form. Frœfatw. 
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1er les principaux services, se trouvaient fréquemment 
appelés à jouer un rôle politique. 

Les personnages qui résidaient à la cour, quMls fussent 
ou non chargés d'une fonction, étaient souvent désignés 
d*une manière générale sous les noms de leudes, fidèles^ 
optimales^ proceres. 

Le sens du mot leudes a pu varier pendant la durée de 
la période mérovingienne ' ; sous cette dénomination sont 
compris d'ordinaire des personnages n'ayant avec le roi 
que des rapports personnels, qui ne résultaient pas né- 
cessairement d'une condition privilégiée ou d'une posi- 
tion ofQcielle ^. Levdes a une signification plus res- 



1. Le moi Leudes se trouve bell, p. 182. — Daniels, p. 421. 

chez les Bourguignons, les Visi- — Zôpfl, p. 267. — Guêrard, 

goths et les Ânglo-Saxons avec Polypt,d'Irminon,^Comm. p. 515 

la signiB cation à* homme libre. — Lehubrou, p. 352. — L'opi- 

L'anglo-saxon leod correspond nion de Mlle de Lezardière (i, 

à vir, le pluriel leôde (allemand 485), qui considère /etitfe5 et ^de/es 

leute) à homines ; il a aussi le comme deux mots synonymes, 

sens de prix de r homme j argent ayant la signiG cation à^ hommes 

de la vie, Leudis a cette dernière libres, a été développée par 

signification dans la loi sallque, Roth, p. 276 et suiv. 

la loi des Frisons et dans plu- 2. « Guntchramnus cum sacer 

sieurs capitulaires. G^est une dotibusutiquesacerdotisadins- 

abréviationde leodgeld quia pour tarse os tendebat... etcum leudis 

synonyme wergild, wergeld. Ce erataptissimus.» Frbdeo. CAron., 

mot est composé de u;er, qui, cl. — « Burgundaefarones tam 

comme leod et leudis, a le sens episcopi quam cseteri leudes. » 

de vir (et, par extension, de ca- Frkdeo. Chron», c. 31. — « Berte- 

pitis œstimatio) et de gild, geldy thrudisregina....quam...omnes 

compensatio. Cf. Sghmid, Die leudes, bonitatem ejus cemen- 

geseiie der AngeUachsen.Antiqua" tes, valde amaverunt. » Freobo. 

rUdies Glossar. — GRiBDf,p. 652. Chron., c. 46. — «< Omnes pon- 

— Waitz, II, 273 , tifices et leudes Burgundiœ inibi 
Des opinions très -diverses se tradidisse noscuntur. jt Fre- 

ont été émises sur la significa- deg. CAr<m.,c.56. — «c Universos 

tion de ce mot. V. Montesquieu, leudes, quos regebat in Auster, 

Esprit des lois, XXX,i6, — Mably, jubet in excrcitu promovere. » 

Observ. sur VHist. de Fr., I, 37 1 . Fredeg. Chron,, c. 56. — « Dago- 

— GuizoT, j&55ai5,p.204.— Par- bertus.... cum omnis justiti» 
DBssuSt Loi «a/t^ue, p. 500. —Lu- oblitu8...super rébus ecclesiamm 
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treinte que fidèles^ dans certains textes, où il ne s'ap- 
plique pas à tous les hommes libres, mais seulement aux 
antrustions, qui aTaient prêté au roi un serment particu- 
lier de fidéUté '. 

Les leudes ne formaient point une classe à part, ils n'a- 
Talent aucun privilège spécial. Ni la recommandation ni la 
possession de biens concédés par le roi ne pouvaient créer 
une condition exceptionnelle '« L'obligation de suivre 
le roi à la guerre, qui leur aurait été exclusivement impo- 
sée, d'après certains auteurs, était commune à tous les 
hommes libres. « Les leudes ne possédaient à ce titre, du 
moins dans l'origine, aucune existence publique, aucun 
rang déterminé dans l'État ; ce n'était point une portion 
du peuple investie de droits et de pouvoirs spéciaux... On 
a laborieusement recherché, surtout pour les leudes du 
roi, quels avantages étaient attachés à cette condition; on 
a prétendu qu'ils formaient dès l'origine une classe dis- 
tincte, investie de privilèges légaux ^. C'est une erreur; 
leurs avantages c'étaient les chances de fortune et de pou- 
voir; leurs privilèges c'était la supériorité de Csdt qu'ils 
acquéraient sur leurs concitoyens * . » 

Les leudes du roi, ceux qui lui étaient unis par les liens 
d^un engagement spécial ou les devoirs d'une fonction, 
s'ils ne formaient pas une classe distincte, n'en avaient 



et leudlbus^ sagaci desideno,vei- 
let omnibus undique spollis no- 
V08 implere thesauros. » Fredeg. 
Chron., c. 60. — « Omnes leudes 
do Neuster et Burgundia Ghlo- 
doveum sublimant in regnum. » 
Frkûeq. Chron., c. 79. 

1. Et quia inter praefatos re- 
ges pura et simplcx est in Dei 
nomine concordia iniigata, con- 
venit in utroque regno utrius- 
que fidelibus, tam pro causis 
publicis quam privatis,quicum- 



que voluerit ambulare, pervium 
nullis temporibus denegetur. 
Similiter convenit ut nullus al- 
terius leudes nec sollicitet, nec 
venientesexcipiat. Gwitechramni 
et Childeberti regum pactum, a. 
587. Greo.Tur., But. IX, 20. — 
Pertz, LL. I, 6. 

2. Mably. Observations, II, 
266. Cf. LôBBLL, 192. 

3. Montesquieu, Esprit des 
/où, XXX, 14. 

4. GuizoT. Essais, p. 180. 
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pas moins un rôle particulier et Jrès- important V, Le 
traité d'Andelot nous montre les rois cherchant à s*atta- 
cher le plus grand nombre possible de ces leudes et con- 
tractant l'engagement réciproque de ne point les détour- 
ner de la foi qu'ils avaient jurée *. 

Fidèles indique comme leudes des hommes libres, w Le 
titre de fidèle du roi fut imposé à tous les sujets comme 
conséquence immédiate du serment de fidélité. Loin de dé- 
signer seulement une certaine classe de sujets, il n'excepta 
aucun ordre, aucune classe. Le titre de fidèle appartenait 
à tous et à chacun des sujets qui avaient rang, état ou qua- 



1. « Similiter convenit, ut (cxerdru*) massacrait son maire 

rébus concederemus omnibus du palais. « Theudericus horta- 

leodibus nostris, ut per modi- batur a ieudlbus suis, ut cum 

cam rem scandales non gène- Theudebertopaceminiret...Tunc 

retur in regione nostra. » Chil" omnis exercitus supra Prota- 

perici edicL, a. 561-584. Pertz, dium irruunt... ; Theudericum 

LL, W, 10 — <c Ut eis melius leudes sui tenebant, ne illuc 

dilectit pro estabileiate rigni graderetur. >» Freoeq., Chron., 

nostri, vel pro quietem qui- 27. Guérard, Polyptique (Tir- 

buslibit chunctis leodis nostris^ minon, Comm. p. 515. 

Domini mesericordia adtencius 2. Similiter convenit ut se- 

deprecare. » Diplomata, II, 303. cundum pactiones inter dom- 

— • « Sed ille (Theudebertus) mu- num Guntechramnum et beat» 

neribus placatis aleudibus suis memoriaB domnum Sigebertum 

defensatus est et in regno stabi- inilas^ leudes illi qui domno 

litus. » Greo. Tur. Hist., I1I> Guntehramno, post transitum 

23. — « Sed^ ut credo, alicujus domni Ghlotacharii, sacramenta 

ex leudibus nostris sit Glius; primitus praebuerunt et se po- 

nam si de stirpe nostra fuisset, stea convincuntur in parte alia 

ad me utique fuisset déporta- tradidisse, de locis ubi comma- 

tus. » Grbq . Tur. Hùt., VIII, 9. — nere videntur convenit ut de- 

« Cum leudes sui ejus (Dago- béant removeri. Similiter et qui 

berti) ncquitiam gemerent. » post transitum domni Chlota- 

Fabdbo. Chron,, 61. charii convincuntur domno Si- 

« Les leudes du roi, au lieu de geberto sacramento primitus 

former seuls toute son armée, praebuisse, et se in alia parte 

n*en sont qu'une faible partie, transtulerunt, modo simili re- 

d*après un passage de Frédé- moveantur. Guntechramni et 

gaire dans lequel on voit que Childeberti reyum pactum,A.fiBl. 

les leudes de Tbierry le rete- Greo. Tur., HisL IX, 20. — Pbrtz 

naient, pendant que son armée LL, I, 6, 
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'ilé dislinclive dans la monarchie, et avec eux à ceux qui 
n'avaient que le rang et le titre de citoyen * . » « Dans ces 
formules tirées des diplômes de la première race : Nove- 
rint igitur omnes fidèles nostri présentes atque fu- 
turi... — Igitur compertum sit omnibus fidelibus nostris, 
prœsentibu^ et futuris... — Igitur cognoscat industria 
fidelium praesens pariter et futura... — Ideo notum sit 
fidelibus nostris ... le roi s'adresse évidemment à tous 
ses sujets, c'est-à-dire à tous les hommes libres de son 
royaume *. » On trouve encore une preuve de l'acception 
générale du mot fidèles dans le préambule des jugements 
rendus à la cour du roi, où l'expression reliqui fidèles 
est employée pour désigner les personnages qui assis- 
taient aux délibérations du tribunal et les distinguer des 
proceres^ qui seuls avaient le droit d'y prendre part '. 
Le titre à*optimates était appliqué d'une façon générale 
à tous les personnages qui avaient une haute situation 
à la cour et pouvaient être appelés par le roi à siéger dans 
son conseil et à son tribunal *. Les optimales sont distin- 



\, Mlle DE Lezaroière, I, cio terminandas una cum dom- 
il6 et kSb. Fidele-n ayant une nis et patribus nostris episcopis, 
signification plus étendue que vel cum pluris optimatibus nos- 
leudes, ces deux mots sont quel- trie illis, patribus illis, referen- 
quefois employés simultané- dariis illis, domeslicis illis, cé- 
ment dans un même texte. « Et bicularlis et illi comis palatii, 
quœ unus de fidelibus ac leodi- vcl reliquis quampluris nostris 
bus, suam fidem servando do- fidelibus resederemus. « Mar- 
mino légitime, interrègne fa- culf, I, 25. « Cum nos in Dei 
ciente, visus est perdidisse, ge- nomine, Garacciaco, villa Gri- 
neraliter absque aliquo incom- moaldo majorem domus nostri, 
modo de rébus sibi juste debitis una cum nostris fîdchbus resC" 
pnecepimus revestiri. » Chlota- derimus.,. una cum nostris pro- 
chariiedict., a, QM.'^Pektz, LL cerebus constetit decrevisse, » 
l, 15. Diplomaia II, p. 261. — « Con- 

2. Gdéiurd, Polyptique dlr- vocatis melioribus Francis reli- 
minon, Comm., p. 516. quisque fidelibus, nuptias cele- 

3. « Ërgo cum nos, in Dei bravit filiœ suaB (Chilpencus). » 
nomine, ibi in palatio nostroad Greg. Tur., BtsL VI, 45. 
universorum causas recto judi- 4. « Jubemus ut nuUus opti- 
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gués des fidèles * et ne doivent pas être confondus avec 
les antrustions, qui avaient un caractère essentiellement 
militaire ^. Les fonctionnaires pouvaient être désignés 
sous le nom 6l optimales; néanmoins on leur réservait 
d'ordinaire le titre de proceres, attribué aux leudes « qui 
occupaient les principales charges du royaume ou du pa- 
lais ^. » 

Des évêques et des abbés résidaient ordinairement près 
du roi ; quelques-uns d'entre eux remplissaient les fonc- 
tions d'archichapelains, de chapelains et avaient sous leur 
direction le clergé de la chapelle du palais * . Des ducs. 



matuin, major domus, domesti- convenit, quia fluvium Garonna 
eus, comes^ graGo, cancellarius, hereditas non transiebat^ ubi et 
vel quibuslibet gradibus subli- ubi in regione nostra hereditas 
matus in provincia Ripuaria in detur, sicut et reliqua loca ut et 
judicio résidons ad judicium Turrovaninsis hereditatem dare 
pervertendum munera non re- debent et accipere. » Chilperid 
cipiat. » Lex Rip. , LXXXVIII. — regxs edict.jdi, 561-584. Pertz.LL, 
« Propterea nos una cum con- II, 10. 

sensu episcoporum, sive sacer- Dans les deux textes qui pré- 
dotum seu servoram Del et cèdent, ainsi que dans le sui* 
optîmatum meorum consilio vaut, vel et aut remplacent la 
decrevimus... Idcirco constitui- conjonction et. « Si quis contra 
mus per consilio sacerdotum et banc decretam.quam XXIII epis- 
optimatum meorum... » Pippini copi cum aliis sacerdotibus vel 
Capit. Suession.y a. 744, § 2. servis Dei, una cum consensu 
Pertz, LL, I, 20. principem Pippino vel obtima- 

1. « Quicumque vero banc tibus Francorum consilio cens- 
deliberationem, quam cum pon- tituerunt, transgredire vel legem 
tificibus vel tam magnis viris irrumpere voluerint... » Pippini 
optimatibus aut fidelibus nos- Capit. Suession.y a, 745, § 10. 
tris in synodali concilie insti- Pertz, LL, 1,21. 
tuimas, temerare pries umpserit, 3. Guérard. Polypt. d'Irminon, 
in ipsum capitali sententia ju- Comm, p. 515. 
dicetur , qualiter alii non de- 4. « Abbatiam palatini ora- 
béant similia perpetrare. » Chlo^ torii^ quod regalis fréquentât 
taeharii II edict,^ a. 614. § 24. ambitio, et arcbidiaconatus of- 
Pbrtz, LL, I, 15. ficium gessit, » Vila S. Desiderii, 

2, « Pertractantes in Dei no- c. 2. LABBE,iVot;a BibL Mss. U I, 
men cum viris magniûcentis. p. 699. 

simis obtimatibus vel antrus- « Qui audiens famam beatis- 
ionibus et omni populo nostro, simi viri, suum constituit archi* 



tio 



y 
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des comtes, des hommes riches et puissants, qui dans cer- 
taines circonstances prenaient part aux affaires publiques, 
venaient souvent grossir l'entourage du roi. 

Tous les personnages qui habitaient le palais étaient 
désignés par les mots aulid et palatini. Les plus consi- 
dérables d'entre eux sont appelés principes^ proceres au- 
lici; proceres f primif prioreSy primarii, magni, melio^ 
re$, seniores palaiii. Ces termes ne se trouvent point dans 
les documents officiels, et il serait inutile de chercher à 
attribuer une signification particulière à chacun d'eux; 
ils ne sont que l'expression d'une même idée variée au 
gré des chroniqueurs, qui seuls les emploient ' . 

La faveur royale pouvait créer à certains personnages, 
indépendamment de toute fonction publique, une situa- 
tion très-élevée. De ce nombre étaient les convivœ, qui 
vivaient à la cour et jouissaient du privilège de s'asseoir à 
la table du roi ; la loi salique leur accorde une composi- 
tion triple de celle du Romain propriétaire ^. « La qua- 
lité de convivœ n'appartenait en particulier ni aux Ro- 
mai ns ni aux Francs ' ; » ils pouvaient les uns comme 
les autres devenir les familiers du roi, convivs^, et à ce 
titre s'élever au-dessus de certains grands officiers du pa- 
lais, tels que le domesticus *. Aux convivse on peut rat- 
tacher les rmtritii ^ ; cette dénomination s'applique prin- 



capellanum et pignora multa culpabilis judicetur. » Lex SaL, 

sanctoruiD, qua secum défère- XLI, 3. 

bat, ut mes est regum, ditioni 3. Garnier. Traité de Vorigine 

illius constituit. » Vita S, Ber" du gouvernement français, p. 96. 

thariiyAA. SS. août, 1. 1, p. 170. 4. Fortunat, VII, 16. 

1. Cf. Waitz, II, 439. M. De- 5. « On se rappelle ces festins 
loche a essayé par d*ingônleux abondants qui, selon Tacite, fai- 
rapprochements de textes de salent une grande partie des li- 
préciser la signification de ces béralités des princes à leurs 
mots. La Trustis^ p. 297-303. compagnons. Ainsi Grégoire de 

2. « Si quis vero Romano Tours énumérant toutes les per- 
homine conviva rege occident sonnes qui doivent composer une 
coi fuerit adprobatum, 12000 maison royale, désigne lea/S(i^/et 
dinarios qui faciunt solidos 300 par le mot nutritii, «• comitibus. 
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cipalement aux jeunes gens que le choix du roi ou l'influence 
d'une famille puissante faisait entrer au palais *. Leur 
éducation était confiée à quelque grand personnage ecclé- 
siastique ou laïque ^, souvent au maire du palais ^; les 
reines elles-mêmes Yeillaient sur eux avec sollicitude *. 
Quelques-uns de ces jeunes gens s'adonnaient à Tétude 



majoribus, domesticis atqne nu- prudenterm ilitavit.» Vit.S.Aus- 

tritiis. » S. Wandregisile avait tregiseli, AA. S S. o, s. Bened, 

été ainsi nourri à la cour de Da- sœc. II, p. 95. — « Cumque jam 

gobert, « in ejus aula nutritus et pleniter edoctus ad roboratam 

suis olim ministeriis adscitus». pervenisset œtatem (Licinius), 

La reine Batbilde eut beaucoup protinus pater ejus commen- 

à se plaindre des grands qu'elle davit eum Ghlothario régi Fran- 

avait nourris avec bonté « con- conim, cujus et consanguineus 

ira eos quos ipsa dulciter nu- proximus erat. n Vita S. Li-* 

trierat ». Ansegise, père de ci/iiï, AA. 5S.,fév., t. Il, p. 678. 

Pépin d*Héristal, avait ainsi — « Qui (pater) cum adolescen- 

nourri et promu à de grands tem bons indolis fore cerneret, 

honneurs des ducs et des grands, eum (Filibertum) régi Dagoberto 

« duces et optimales Francorum commendare studuit. >» Vita S. 

quos genitor ejus nutriverat Filiberti^AA,SS,o.s.Bened. stac, 

magnisque honoribus exaltave- II, p. 818. 

rat. » M. Naddet. De tétat des 2. « Pater ejus commenda- 

personnes,!^. 429. ^^ ^^^ (Lantbertum) Jam su- 

1. « (Rex) compenens quis pradicto antistiti (Theodardo) 

(Ebrulfus) vel cujus nobilitatis divinisdogmatibusetmonasticis 

esset, illico praesentansibi eum disciplinis in aula regia eru- 

jubet, condignum eum fore di- diendum. «Kt7a S. Lantberti, AA. 

judicans...., ut regalibus mi- 55., sept., t. V, p. 574. 

mstenis deserviret. » Vita S, . ^ j 

Ebrulfi,AA.SS.o.s.Bened.sxc. 3. « Cumque jam bene edoc 

I,p.354.-«Nûbilita8parentelœ tus ad roboratam pen^emsset 

et illius (Aredu) prœdicabilis œtatem, Gundulpho subregulo. 

strenuitasdedomoillumparen- «eu etiam rectori palatu vel 

tum regiam transire coegit in consiliario régis, exercitandui 

aulam, et sub rege Theodeberto ^^ bonis artibus traditur. « Vite 

palatinis se mancipavit ofûciis.» ^' Arnulfi, AA. SS. 0. t. Benea. 

Vita S. Aredii,AA. SS, 0. t. Be- s®^. II, p. 150. 

ned. sœc. 1, p. 349. — «In obse- 4. « fiathildis.... se ostende- 

quio gloriosi régis Guntramni de- bat. .. juvenibus seu adolescen- 

putatur (Austregiselus) a pâtre, tibus ut optima nutrix. » Vita 

ubi non modicum temporis S.Bathildi8,AA.SS.o, s.Btned. 

spatium sub sœc ulan disciplina ssc II, p. 776. 
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des lettres * ; d'autres étaient exercés au service du pa- 
lais *, dont les grands offices leur étaient en partie réser- 
vés. Ils pouvaient remplir les fonctions d'échanson ^ être 
élevés à la dignité de référendaire *, de comte et d'évèque, 
jon chargés de missions importantes *. Beaucoup d'entre 
eux ne quittaient pas le palais pour toujours, lorsque leurs 
nouvelles fonctions les appelaient dans les provinces; ils 
revenaient souvent près du roi, qui aimait à s'entourer de 
leurs conseils. 

Tous les personnages dont nous venons d'indiquer les 
titres et le rôle faisaient partie du comitat du roi, com- 
posé d'hommes. choisis à son gré, sans distinction de classe 
ni de nationalité, et formant son cortège pendant la paix, 
son escorte pendant la guerre ; l'importance politique de 
ce comitat, son influence, dont l'histoire des temps mé- 
rovingiens nous montre la force et la persistance, dimi- 
nuèrent néanmoins insensiblement à mesure que se déve- 
loppait l'autorité royale. Tous les pouvoirs furent absorbés 
par le roi ; les guerriers francs durent renoncer à un rôle 
devenu incompatible avec un nouvel état social et poli- 



1. te Scholastico atque domi- ritia est deputatus. » Vita S. Si^ 
nico educatus est (Ragnebertus) geranni, AA, SS. o. 5. Bened. 
dogmate in aula palatii. » Vita sœc. II, p. 432. 

S. Bagneberti, A A.S S., îum,i Al, 4. «Ansbertus înaulam régis 

p. 694. cœpit esse aulicus scriba doctus 

2. « Pnefatus vir Domîni conditorque regalium privile- 
( Vandregisclus ) in ejas aula giorum et gerulus anuli regalis 
nutritus et suis fuerat olim mi- quo eadem signabantur priri- 
nisteriis adscitns. » Vita S. Van- legia. » Vita S. Ansberti^ AA,SS. 
dregiseli, AA, SS. o. s. Bened. o,t. Bened.j ssec. II, p. 1050. 
ssc. 11^ p. 536. 5. « Siagrius post diutina pa- 

3. « Deinde vero transacto latii Francoram ministeria et 
tempore Flaucado cuidam po- familiaria Lotbarii régis contu- 
tenti viro causa nutriendi ad- bernia, comitatus dignitatem 
junctus(Sigirannas)Francorum apud Albige gessit, necnon et 
in palatio devenit, ibique ab eo- apud Massiiiam judiciariam po- 
dein,adaltiora,ut sœculi digni- testatem diu exerçait. » Vita 
tas se habet, venerabiliter pro- S. Desiderii, €• 1. Ljlbbb, Nova 
Tocatus, Pincema régis in pue- BibL Mss, 1. 1, p. 699, 
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lique, où ne pouvait se produire une intervention violente 
et incessante du peuple dans les affaires du royaume. Le 
roi ne devait plus se contenter d'attacher à sa personne 
des hommes prêts à le défendre et à suivre sa bonne ou sa 
mauvaise fortune. L'organisation du gouvernement établi 
pu maintenu par les mérovingiens exigeait le concours 
d'un nombre considérable d'agents du pouvoir. Tandis 
qu'au comiùatus germain succédait la trusHs, le ministe* 
rium se développait sous l'influence des usages romains. 
Les antrustions servaient le roi in truste et in hoste, pre- 
naient sa défense dans ses querelles privées et le suivaient 
à la guerre pour combattre à ses côtés; les ministri ou 
ministerialeSy grâce à la confusion qui s'était établie entre 
le service particulier du roi et le service public de l'Etat, 
étalent tout à la fois officiers du palais et fonctionnaires de 
l'administration. 



II 



DE LA TRUSTIS ET DES ANTRUSTIONS. 



Les lois salique cl ripuairc attribuent à certains person- 
nages qui faisaient partie de la trustis dominica, regia^ 
regaliSy une composition plus élevée que celle des autres 
hommes libres V; la formule de Marculf, De régis antrus- 
tione, nous montre le roi accordant un privilège particulier, 
un triple wergeld, à ceux de ses fidèles qui viennent lui 



j . Si vero eum qui in truste 600 solides, culpabiiis judice- 

domiDica est aut mulierem in- tur. » L. SaL (Merkel) XLI, 2 ; 

genuam occiderit, cui fuerit ad- LXIII, i. « De homicidiis eoruxn 

probatum, {Maîb. leodem)^ hoc quiin truste régis sunt.cL.At/>. 

est 24,000 dinarios, qui faciunt XI. 
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prêter un serment solennel « trustent et fidelitatem con- 
jurare » ^ En rapprochant le mot trustis de quelques 
expi'essions analogues qui se rencontrent dans les an- 
ciennes langues germaniques, on a été conduit à lui attri- 
buer deux significations différentes ; celle de fidélité et 
celle de secou/rs, aide, assistance'^. Cette seconde signifi- 
cation nous semble devoir être préférée'. Le mot trustis se 
rapproche en effet beaucoup de Tancien nordique traust, 
{secours, consolation), et de dructis^, qui dans la loi salique 
signifie escorte, cortège ; il a en outre pour synonyme un 
autre mot (^ota^it^m) fréquemment employé dans les chro- 
niqueurs avec une acception particulière, celle de Tassis- 
tance que prêtait une troupe de guerriers et, par extension. 



1. Mabculf. I, 18, — Dans la radical trmt ou trost, qui veut 
formule de Marculf où se trou- dire aide, assistance, et le carac- 
vent les mots trusiem et fiJeli' tère du serment de Tantrustion, 
totem, l'idée de fidélité, si trustis qui venait, avec ses armes, ju- 
avait ce sens, serait exprimée rer assistance fidèle, comme le 
deux fois. On trouve de nom- compagnon germain du temps 
breux exemples de cette tauto- de Tacite, i» Delochb, La Tnu- 
logie dans les documents de l'é- tis et Pantrustion royal, p. 47. 
poque mérovingienne. Cf. Roth, 4. c Si quis puellam sponsa- 
p. 284 n. 31. tam, dructe ducente ad mari- 

2. « Trustis, fideSffiducia, ex tum, in via adsalierit. » L. Soi, 
genn.lrosl, vel trust aut teutoni- (Merkel), Abo. 41. Dntct a une 
CD troosi, quod idem sonat; pra- signification analogue à trustis i 
ierea so/omen, solaiium, levamen, DructhelimiàiL.SalJiLU,^) Drue- 
eic« « DuciLNQB, V* Trustis, Mûl- tiflido, dntcteclidio, drucktelidio 
\en\ïoiï,Diiideutscken Wœrter der (XL1U« 2) sont dans les gloses 
Lix M/îftf ^Waiti, D«s alte Beckt malbergiques Ja traduction de 
p. 2^4)admeirideDtitédesmots ccntubemium, qui a le sens de 
trmiit «I trttmi^ ftnUectio. Dons suite, eseorte. Cf. Watix, 11,264; 
l^InKiuclioQ de la Loi Salique Rsan, Die glassem m der Ltx Se- 
de M«urk«»l lp« vi), Grimm donne ticm^ p. 159 : Somi. i>îf altdemtstke 
k c« mol le c«ds de /^/iié. Reitks-wi%d GtneÂUewrfâssumf ^ 
« TnisU$ iit dM 39^4. ixausii, p. 1 83; on trouTe une expression 
«Hn. Iledu»^ fidueia umi ditwm analogue dans le poème des 
anlntOio. fidel»» l«»deralus «i* SieMumftm , t. ?09i. < Es 
^l$MM. » iMsie».. tU wêi folftes Iratf » 

3,«teTiMiaMe$eiisdeeemot (mignnni popoli wktimn mo 
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ces guerriers eux-mêmes * ; solatiwm est dans ce cas syno- 
nyme d'auxilium et indique une troupe d'hommes armés 
réunis dans un but déterminé *, une suite de partisans ^. 
La synonymie des mots solatium et triustis autorise à 
admettre que ce dernier indique non-seulement l'aide 
fourni au roi par un certain nombre de ses fidèles, mais 
encore Tensemble de ces fidèles qui s^étaient engagés par 
serment à prendre soin de sa défense. On peut ainsi expli- 
quer les textes des lois salique et ripuaire (m truste regia, 
regalif dominica) où il est question de personnages faisant 
partie d'une troupe attachée au service du roi et les termes 
de la formule de Marculf (conjurare trustem) par lesquels 
les antrustions s'engageaient à concourir, les armes à la 
main, à la défense du prince auquel ils juraient fidélité. 

Le mot trustis ne parait pas avoir toujours çu le sens 
qu'on doit lui attribuer dans les lois salique et ripuaire et 
dans la formule de Marculf *. D'après les édits de Childe- 
bert II * et de Clotaire II ^ qui contiennent quelques 
dispositions ayant pour but de mettre fm aux désordres 
que ne pouvaient faire cesser les troupes chargées de la 
garde de la nuit {wactx nocturnœ), des habitants des cen- 



1. « Ut si solatium contra Frag. III. Pertz LL, III, 40, c. 
Longobardos tribuat.» Greq. Tur. 30> c in solatium alicujus ambu- 
Hist. IX, 20. lare », et dans Grégoire de Tours 

2. Edict.Childeberti 11^ a. 596, (X, 8) a aliquem in solatio duo 
c. 4. Pertz ZL, 1,9. — Edict.Chlo' reiinere. n Ce mot ne signifie 
tariilJ, a.614, c. 20. Pertz LL, pas sûreté, sécurité, ainsi que Fa 
l,\h. CL CapU,Langobard.a.,lSQ, traduit Giesebrecht, « einem su 
Pertz LL, l, 52. a Ut omnes ge- seiner Sickerheit behalten, » Gre* 
neraliter hoc anno veniant hos- gor von Tours^ 11^ 197. Cf. Zôpfl^ 
tiliterin solatio domni régis.» p. 289. 

3. « Noveritis », disait Gundo- 4. <c Trustïs, non omnino ea-^ 
vald aux habitants de Gommin- dem notione, occurrit in Decre- 
ges, « mecum habere non mo- tione Chlotarii régis post Legem 
dicum solatium, » Greq. Tur. SalicamapudBignonium»p. 182» 
ffiit. VII, 34. Ce mot est em* Ducakob, v^ Trustis, 

ployé avec la môme signification 5. Pertz, LL, 1, 10. 

ans le Pacius Âlamannorum^ 6. Pbrtz, LL, 1, 11« 
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taines {centenani vel qui in truste ponmUur), choisis à cet 
effet, deyaient veiller au maintien de la sécurité publique ^ ; 
Tefflcacité de cette mesure reposait sur la responsabilité 
collective des membres des centaines. Ces trustes étaient 
des associations régularisées par les édits et chargées 
d'une sorte de fonction publique. Elles semblent bien dif- 
férentes de la trustis dont les afQdés étaient spécialement 
attachés à la défense du roi par un serment solennel, et 
qui est toujours désignée par les mots trustis régis, 
regia, regalis^ dominica. 

La trustis regia était une institution essentiellement 
militaire ^ ; on ne doit point cependant la considérer 
comme une sorte de garde du corps ', elle se composait 



1. Truilis a celte signiûcation pinas exercent, domos infnn- 

dans les CapU, add, attribués à gunt... trustes commovent » 

G ovis (Pertz, LLy II, 3> ci), Caf)t7.de857. D'après M. Delocbe 

« Siquis in truste, dum vestigio (p. 48) la trustis des centaines 

minant, detenere aut battere désigne une catégorie de per- 

prffisumpserit. « C'est à tort que sonnes répandues dans tout le 

Maurer et d'autres auteurs lui royaume, et liées au souverain 

ont attribué le sens de suite, par le serment de Tantrustio 

Gtfolgschaft; Waiti, II, 264; Roth nat. 

Féudalitœt, P- SMv^V;»"';^ POur o, , L'antrusUonat avait des 

synonyme /ra/.a((roc/.a) dans le caractères ainsi que des effets 

P^ tMf^ci pro lenore paas, très^éterminés qi en faisaient 

nit observare ni sicut antea utuUone«eii/.>/teLilmi/il«re,. 

consuetudo fuit sub tempori bus n«,^„p -, m 

patria noslri, aie sequatur. • "^^^^' P- ^-• 

fMMTt {LL, il il) a introduit 3. Leo, Varlesumgem^ U 390. 

à tort dana son texte tronim au C était là, d après ZoepCl, le rôle 

lieu de tr^fim ou trgctia» Z6prL, de la Èrusiis dans Torigine; nn 

Li89, Cf. Navdct» pw 470; certain nombre d'antrustions 

M, p. i8i . seraient restés près da roi, tan- 

JUans les documents carloxin* dis que la plupart d>ntre eux 

gtena» iriAsiû a lo sens de troupe» se seraient répandus dans les 

de corps de gen^ armés : « De diverses parties du royanme, 

truste fueiendonemo présumât» lorsque la tntstis se développa, 

C(^. de 779 ; « De truste aoa tout en restant prêts à remplir 

fM»eado»C(i^.de7$9;«Deliis.. Ws devoirs que leur imposait 

qui iafra ^atriam re^ideutes ra I^ur :$ermeac. Zo9ru^ p. :^t. 
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d'hommes riches et puissants qui, dans certaines circons- 
tances^ délibéraient dans les assemblées sur les affaires du 
royaume * et étaient toujours prêts à défendre le roi à la 
guerre ou dans ses querelles privées, in truste et in hoste. • 
Aussi les rois cherchaient-ils à s'attacher le plus grand 
nombre possible d^antrustions ; ils durent les choisir dans 
le principe parmi les Francs, sur le dévouement desquels 
ils pouvaient plus particuUèrement compter. Avec le 
temps, les romains et les lites vinrent grossir le nombre 
des fidèles qui formaient la trustis royale. 

Les mots Antrustio, Antruscio^ Antrussio^ ne se trou- 
vent pas dans la partie la plus ancienne de la loi salique, 
ni dans les chroniqueurs. On les rencontre pour la pre- 
mière fois dans Tédit de Childebert I, de 550 et dans la for- 
mule De régis antriostione (Marc. I, 18). On désignait le 
plus souvent les antrustions sous les noms de leudes ou de 
fidèles qui leur appartenaient ainsi qu'à tous les hommes 
libres. Les antrustions étaient les leudes qui formaient la 
trustis du roi. La plupart des textes où nous voyons les 
leudes jouant un rôle à la cour ou près du roi, peuvent 
s'appliquer aux antrustions, c'est ce qui a permis d'affir- 
mer que les mêmes personnages étaient souvent désignés 
sous les dénominations diverses d* antrustions, leudes ou 
fidèles. Les antrustions sont cependant expressément 
nommés dans plusieurs textes qui nous les montrent for- 
mant l'entourage du roi à la cour ou dans les assemblées, 
et remplissant auprès de sa personne toutes sortes d'of- 
fices. Le roi pouvait même, dans certains cas, confier à 
leur fidélité éprouvée le soin d'assurer, concurremment 



1. Chilperici edict. a. 561, prol. est la troupe de partisans, 
Pebtz, LL. IV, 10. Hostis a le sens à'exercilus; la 

synonymie de ces deux der- 

2. La loi salique (Tit. 66) et niers mots est éUhlie par de 
le tarif des compositions de nombreux textes de l'époque 
répilogue distinguent ce double mérovingienne. Cf. Grimm, R. A. 
service de l'antrustion. Truttis p. 275. 
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avec les agents du pouvoir, Texécution de ses ordres, et 
peut-être de suppléer à la négligence ou au mauvais tou- 
loir de ces agents. Les pares, amici nommés dans l'adresse 
de quelques formules doivent être considérés comme des^ 
antrustions assez puissants pour fortifier Tautorité des 
représentants du pouvoir dans les provinces : viris magni- 
ficis, domesticis, vicariis, centenariis, etiam paribiis et 
amicis nostris * . 

Les rapports qui s'établissaient entre le roi et les antrus- 
tions empruntaient un caractère particulier au serment 
spécial qu'ils prêtaient dans une réception solennelle dont 
la formule De Régis an^rustione nous a laissé la descrip- 
tion *. 

Cette formule nous montre les fidèles venant prêter 
serment dans les mains du roi et lui jurer aide et fidélité '. 
Il y avait une différence essentielle entre la promesse de 
fidélité faite par tous les hommes libres devant les magis- 
trats délégués à cet effet et le serment prêté dans les mains 
du roi avec une solennité particulière. La fidélité promise 
par Tantrustion, lui imposait des devoirs très-étroits et 
l'obligeait à des services particuliers auxquels n'étaient 
pas astreints les hommes libres ^. La formule de l'antrus- 



1. LiNDEKBROG, 38> 177. Roz., interficere prsdsumpserit, nove- 
X, XI. rit se virgildo sao solidis DG esse 

2. « Rectum est ut qui nobi s cuJpabilem judicetur » (Mabc> I, 
fidem pollicentur inlesam no- 18. Roz, vm). 

etro tueantur auxilio. £t quia 3. L'obligation de l'antrus- 

ille fidelis, Deo propitio, noster, tion au serment est confirmée 

venions ibi in palatio nostro par des textes plus récents, 

una cum arma sua, in manu £. SaL (Merkel) Nov. 122. « Si 

nostra trustem et ûdelitatem in truste dominica est juratus 

nobis visus est conjurasse, pro- ille etc. » Cf. Fortunât, VI, 7. 

pterea per prœsentem prœce- Wattz, II, 264. 

ptum decernimus ac jubemus 4. L'opinion de Roth (Benef., 

ut deinceps memoratus ille in- p. 123^) d'après laquelle ce ser- 

ter numéro antnistionum con* ment serait le renouvellement 

putctur. Et si quis fortasse eum, du serment général de fidélité 
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tionat contient un engagement réciproque entre le roi 
qui promet son appui à Tantrustion en retour de la fidélité 
que celui-ci lui a jurée, rectum est ut qui nobis fidem 
pollicentur illœsam nostro tueantur auxilio. La protec- 
tion du roi était aussi assurée à tous ceux qui se trou- 
vaient sous son mundium. On ne doit point pour cela 
confondre la trustis avec la tuitio; dans aucun texte 
trustis n'est employé avec le sens de mundeburdis^ mvmr 
dium. 

Les privilèges de Tantrustion étaient la conséquence 
du serment qu'il avait prêté et n'étaient point trans- 
missibles ^. Les fidèles admis dans la trustis pouvaient 
en être exclus et cesser par cela même de jouir de ces 
privilèges. L'entrée de l'homme libre dans l'antrustionat 
ne peut être considérée comme l'admission dans une 
classe de nobles; on ne peut trouver dans la for- 
mule de Marculf la preuve de l'existence d'une noblesse 
franque *. Quelques auteurs ont cru devoir attribuer aux 
antrustions un autre privilège, celui d'avoir une suite. 



et non la base des rapports qui rable. Cf. Waitz, II, ?64. Roth, 

s'établissaieht entre le roi et p. 116. 

l'antrustion, est une censé- 2. Gaupp (Gesetz der Thûrin" 

quence des idées émises par ger, p. 128), en s'appuyant sur 

cet auteur sur la signification un passage des Cap, add. (Met' 

de trustis, qu41 regarde comme kel^ p. 44): « Si antrustionem 

synonyme de fides et formant vel feminam taie ordine inter- 

avec ce mot une tautologie dans fecerit, » a pensé que les femmes 

la formule de Marculf: conju- des antrustions jouissaient, 

rare trustem et fidelitatem. Waitz, comme leurs maris, d'un triple 

II, 265. Cf. RoTH, Feudalitœt, wergeld. Cette opinion a été ré- 

p. 259. futée par M. Pardessus (Loi 5a- 

1. Rien dans la loi Salique /t^i/e,p. 408). L'exactitude de Tin- 

n*indique chez les Francs une terprétation, donnée par cet au- 

noblesse d'origine. On ne voit teur, du texte que nous veuons 

pas dans cette loi, comme dans de citer, a été mise en doute par 

plusieurs autres, des classes M. Deloche. (La Trustis, p. 51.) 

d'hommes libres plus élevées Cf. Waitz, 11,266. 

les unes que les autres et rece- On ne peut considérer comme 

vant un wergeld plus considé- des femmes faisant partie de la 

4 
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cette opinion a été victorieusement réfutée ' ; elle s'ajp- 
puyait sur un passage de la formule de Marculf, où une 
conjecture de Pithou avait introduit à la place du mot 
armay qui se trouve dans tous les manuscrits, le mot 
arimannia qui n'appartient pas à la langue franque ou 
du moins ne se trouve dans aucun texte de l'époque 
mérovingienne. La présence du mot arma dans ce texte 
s'explique d'autant mieux que les Francs étaient toujours 
armés et que dans les solennités judiciaires, particuliè- 
rement dans les prestations de serment, les armes jouaient 
un grand rôle. 

Le privilège particulier accordé aux antrustions était 
l'élévation du wergeld qui était triplé en leur faveur, 
d'après le principe en vertu duquel toutes les personnes 
qui étaient au service du roi se trouvaient placées sous la 
protection spéciale de la loi. L'élévation du wergeld assu- 
mait une plus grande sécurité, la composiiion pouvant 
seule arrêter les tentatives criminelles; en outre elle pla- 
çait l'antrustion dans une situation tout autre que les 
hommes libres, auxquels cette faveur du wergeld triple 
n'était accordée que pendant la guerre, tandis que les an- 
trustions, toujours prêts à combattre pour le roi et à le dé- 
fendre, l'avaient en tout temps. Quant au droit d'être 
jugés uniquement par le roi, s'ils n'en jouissaient pas à 
titre d'antrustion, ils pouvaient le réclamer comme tous 
les hauts fonctionnaires et tous ceux qui étaient placés 
sous le mundium du roi ^. 



trustiSf les puellœ in minisierio, 
ainsi que le pense Maurer (I, 
p. 150), ni les matronis antriist- 
ehiabus citées par Grimm, Gesetze 
der Deutschen Sprache, II, p. 587. 
WiUTz, II, 267. 

1. LÔBELL, p. 161. WaITZ, I, 

270 ; H, 264. Deloghe, p. 271. 

2. Les conditions particulières 
où se trouvaient les antrustions 



avaient fait introduire, relative- 
ment aux accusations crimi- 
nelles qu'ils pouvaient porter 
les uns contre les autres, une 
procédure exceptionnelle. Les 
dispositions en vertu desquelles 
Tantrustion pouvait citer un 
autre antrustion là où il se trou- 
vait, contrairement à la règle 
ordinaire d'après laquelle la 
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Les antmslions recevaient sans doute de nombreuse 
faveurs que leurs services exceptionnels pouvaient justifier 
et dont on ne saurait préciser ni la nature ni l'étendue, 
La condition des antrustions n'était pas bien détermi- 
née ; ils n'avaient point une organisation régulière ; leur 
rôle était entièrement soumis au hasard des événements 
ou au caprice des rois. L'importance de la Trustis dut 
se manifester surtout au milieu des luttes que soute- 
naient entre eux les membres de la famille mérovingienne. 
C'est dans l'appui qu'elle prêtait à des princes rivaux que 
l'on doit chercher le secret de la force et de la puissance 
de cette vieille institution germanique « importée et appli- 
« quée à son profit exclusif par la royauté personnelle des 
a barbares * . » 



ni 



DU MINISTERIUM ET DES OFFICIERS DU PALAIS. 



Chez les Francs, le service particulier du roi, le minis- 
terium, était confié, dans l'origine, à des personnes de con- 
dition servile. Les nombreux officiers attachés au service du 
palais (servUium regale ^, officium palatinum ', regale 



citation devait être faite au do- 2. « Comitibus, domeslicis 

micile du défendeur, reposaient majoribus atque nutritiis, et 

sans doute sur ce que Tantrus- omnibus qui ad eiercendum 

tion était considéré comme de- servitium regale erant nece»- 

meurant au palais du roi. Cf. sarii. » Greq. Tor. Hist, IX, 36. 

RoTH,p. V25. Waitz, II, 266. 3. c Ipsa tamen generosit- 

SoHM, Process, d. L. SaL, p. 187. simœ nobilitas parentelaB et il- 

i . Deloche, La 2Vu*/m, p.2iO. liua pircrlicabilis strenuitas de 
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minisierium) *, étaient désignés sous le nom de ministri, 
ministeriales '^^ titres empruntés aux Romains •. On ne voit 
d'abord près du roi qu'un petit nombre de serviteurs char- 
gés de préparer la nourriture, prendre soin des habits, 
des meubles et des chevaux. Les besoins se multipliant, le 
nombre des ministeriales s'accrut et quelques-uns d'entre 
eux parvinrent à s'élever des emplois les plus humbles aux 
plus hautes fonctions. Les services rendus à raison de la 
personne n'avaient chez les Germains rien d'humiliant et 
l'on recherchait avec empressement l'honneur d'être atta- 
ché au palais; ceux qui pouvaient y parvenir avaient 
un wergeld très-élevé et leur zèle était souvent récom- 
pensé par des concessions de terre et des libéralités de 
toute nature ^. 

Lorsqu'une administration centrale se forma, les ser- 
vices publics dont elle dut être composée se confondirent 



domo illum parentum regiam ret. » Vita S, Ebrulfi, AA, SS, 

transire coegit in aiilam, et sub o. s, Bened, 1,354. « Dagobertus 

rege Tbeodeberto palatinis se rex.proeoquod Ipsum bominem 

mancipavit ofBciis. v Vita S. Are- Dei in juventute in suc ministe- 

diiy AA. SS, 0. 5. Bened. saec. I, rio habuisset... » Vita S, Wan- 

349. « Mérite largitatis nostrœ dregisiliyAA, 55.juintV«p.266. 

munere sublevantur, qui paren- « (Bonitus) ad aulam usque pro- 

tibus nostris vel nobis ab ado- cessit seque Sigiberti princi- 

lescentia œtatis eorum instanti pis ministerio tradidit. » Vita 

famulanturofficio.» Marc, 1,14. S. Boniti, AA. S S. janv. t. I, 

Boz., cxxxviii. « Officia pala- p. 1070. 
tina. n L. Yisig. tit. II, c. 4. 2. L. Sol. (Merkel) p. 97, § 13 

On trouve aussi le mot mi/i- L. Burg. tit. X, § 1. — L. Alam, 

tia employé dans le sens d'offl- fWorA.tit.33.— Z)i>/.IM32,233. 
eium ; d*où la qualification de 3. « Omnes autem qui probati 

militunia appliquée aux femmes iuerint, quacunque ratioae vel 

du ministerium, « De puellas mi- quocunque tempère perseve- 

litunias. » Chlodovechi cap, c. 7 rent in militia, duntazat^ qui 

et 11. Pertz LL, II, 4 et 5. ministeriales et dagogiani et 

t. « (Rex) comperiens quis vel silentiarii et decuriones exis- 

cujusnobilitatisesset, illico prœ- tunt. » Cod, Theod., L. VUI. 

sentari sibi eum* jubet, coadi- tiU VII, 5. 
gnum eum fore dijudicans ut... 4. Cf. Furth, i>t> Ministeriale», 

regalibus ministeriis deservi- p. 36. 
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avec le service personnel du roi. Bien que les ministO' 
riales aient dû prendre une grande part au développement 
de la nouvelle organisation politique, le caractère privé et 
personnel de leurs fonctions n'en persista pas moins. Le 
gouvernement du royaume était intimement uni à l'admi- 
nistration du palais, où se formaient la plupart des fonc- 
tionnaires publics; les personnes chargées d'un office 
auprès du roi se trouvèrent ainsi naturellement appelées 
à jouer un rôle politique. 

Les principaux fonctionnaires du palais étaient le maire 
du palais, major domus,\e comte du ^aldiis, cornes palatii, 
les domestiques, domesHci, les sénéchaux, senescalciy et les 
référendaires. Dans les jugements rendus au tribunal du 
roi, ils sont distingués, par la qualification de proceres, 
des autres fonctionnaires et des fidèles, vel reliquis fide- 
libus * . Au-dessous des principaux officiers du palais que 
nous venons de citer se trouvaient Varmigery le spatarius^ 
chargés de porter les armes du roi; le maréchal, ma- 
riscalcuSj et ses subordonnés les stabulariiy equorum 
custodes ; le camérier, camerarius, et les cubiculariiy le 
trésorier, thesaurariiMS, custos thesaurorum, les mé- 
decins, archiateTy medictis; les échansons, princeps pin- 
cernarum, pincerna, scancio; les cuisiniers et les bou- 
langers, coquiy pistores. 

Le maire du palais ne semble avoir exercé pendan 
toute la durée du vi* siècle qu'un humble emploi d'inten-f 



1. Cette distinction ressort de la 
comparaison de deux formules 
constamment employées dans 
les jugements royaux. « Cum 
nos in Dei nomine in palatio 
nostro una cum nostris fidelibtis 
resederemus » — a nos taiiter 
una cum nostris procerebus con- 
stetit decrevisse, » Cf. Guêrard, 



Polypl, d'Irminon, Comm,, p. 516. 
Le majordomus est rarement 
nommé parmi les fonctionnaires 
qui jugeaient au tribunal du 
roi ; il est désigné comme prch 
cer palatii dans une formule 
publiée par M. Pardessus, BibL 
de VÉcole des Chartes, série I, 
t. IV, p. 26. Roz., DCXLi. 
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(lant ^ On ne peut admettre, ainsi que l'ont fait quelques 
auteurs, Tidentité des fonctions du maire et de certains 
dignitaires de la cour des empereurs, tels que \e pra^positiis 
sacri cubicuU ^, et le curopolate ^. La charge du maire 
du palais ayait un caractère particulier qui ne permet point 
de Tassimiler à aucune de celles que remplissaient les 
divers fonctionnaires de Tempire romain. Originairement 
le maire avait la surveillance des domestici et administrait 
de petits domaines; on a conjecturé avec quelque vraisem- 
blance qu'il n'était autre que le seneschalk, dont le titre 
aurait été changé en celui de majordonms par une trans- 
formation analogue à celle qui avait substitué au titre de 
mareschalk celui de cornes stabuli ^. Le maire du palais 
porte divers titres qui indiquent toujours le chef (major, 
prineeps, rector, prxfectus) d'une résidence royale [domtis 
r^^ia?,joaZa/îï), c'était l'homme d'affaires du prince devenu 
insensiblement le premier ministre du roi ; il avait la 
garde du trésor particulier et il était en outre chargé 
d'assurer les effets de la protection royale à tous ceux à 
qui elle avait été accordée *. Chaque résidence royale était 
dans le principe surveillée par un maire. Les rivalités de 
ces fonctionnaires, dont l'influence grandissait chaque 
jour, rendirent nécessaire la réunion de leurs offices; 
il n'y eut plus alors qu'un maire dans chacun des 



1. Grégoire de Tours ne men- ris domus regum Francorum.Oeite 
lionDe que deux maires du pa- opinion a été réfutée par Da- 
lais : Badegisil, sous Ghilpéric niels, I, 488 et Waitz, II, 456. 
(J3ÏJ/. VI,9)etFlorentianu8,sous 3. Lehdebou, Inst. Atérov,, 
Ghildebert d' Austrasie (Bist. , IX, p. 385. 

30). Ge ne fut qu^après la mort 4. GufeRARD,Po/t/p/.,p.442; — 

de Brunehaut, que la victoire de Lehuerou, InsL Carlov,, p. 145. 

Faristocratie donna une grande — Waitz, II, 417, 

importance à la charge de maire 5. <c Ut sub mundeburde vel 

du palais. Lôbell, p. 183, 184. defensione illustris viro illo 

Montesquieu, Esprit des lois, majoris domus nostri... quietus 

XXXI, ch. 3. debeat residere. » Marc,, I, 24. 

2. BoNNBL, De dignitate majo- Roz.. ix. 
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royaumes d'Auslrasic, de Neustric cl de Bourgogne. 
Lorsque ces deux dernières contrées furent soumises à un 
môme prince, le maire de Bourgogne devenu le lieutenant 
du roi fut dans quelques circonstances élu par les grands *. 
Ce n'est que par suite d'une confusion d'époques 
qu'on a pu attribuer au maire du palais une grande in- 
fluence sur les concessions de biens royaux. On ne doit 
point non plus mettre le recouvrement des impôts au 
nombre de ses attributions ordinaires; si dans quelques 
cas isolés on le voit chargé de ce soin ^, ce n'est qu'une 
exception, un choix accidentel : les raisons qui avaient 
déterminé ce choix pouvaient dans d'autres circons- 
tances faire confier une mission du même genre à un 
comte du palais ou à un référendaire '. L'importance de 
la charge des maires du palais était surtout due aux rap- 
ports immédiats et multiples qu'ils devaient avoir avec 
toutes les personnes de la cour. Les partages du royaume 
purent quelquefois, particulièrement en Bourgogne, créer 
pour eux une situation exceptionnelle, mais ce fut surtout 
pendant les régences que leur pouvoir se développa. Les 
reines confiaient alors non-seulement les affaires de leur 
maison, mais encore les affaires du royaume, aux maires 
du palais qui devenaient leurs conseillers intimes ; on voit 
un exemple de leur influence dans le rôle attribué aux 
favoris de Frédégonde et de Brunehaut, Landry * et Pro- 
tadius *. Les maires du palais profitèrent des minorités 
pour s'emparer de l'administration du royaume en sur- 



1. Waitz, II, 426. 

2. Grbo. Tur.ZTm/. IX, 30. 

3. Greg. Tur. Bist, III, 36; 
V, 29; VI, 28. 

4. c Ghilpericus qui occisus 
est ineidiis Fredegundœ propter 
adulterium.» Viï.S.Faronw, c.26. 
« Nec Landericuin,nec Fredegun- 
dis adulterium causatur Greg. 
Tur. I. VI. c. 46,ubi de Gbilperici 



nece agit : utrumque commemo 
rant auctor libri de Gestis regum 
Francomniy c. 34, et Aimoinus, 
1. 3, c. 56. » Hist. de Fr., III, 503. 
5. « Guin jam Protadius gé- 
nère Romanus vehementer ab 
omnibus in palatio veneraretur, 
et BrunichildiB stupri gratia eum 
vellet honoribus exaltare... » 
Frbdio. Chron. c. 24. 
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veillant Téducalion du jeune prince ^ Le maire du pa- 
lais jouait alors le rôle d'un vrai régent; c'était le subre- 
gulus ^. Il devint le maître absolu au palais comme dans 
tout le royaume, palatium gubernabat et regnu/m '. Les 
fonctions des maires du palais les appelaient à défendre 
les droits du roi contre les prétentions des grands ; leur 
intérêt les conduisit à soutenir Taristocratie contre la 
royauté. Ils purent ainsi, après avoir détruit ces deux 
forces dans une lutte qu'ils avaient préparée et dirigée, 
s'attribuer un pouvoir que nul ne pouvait contester. 

Le comte du palais spécialement chargé de Tadminis- 
tration de la justice faisait l'instruction des aCTaires au 
tribunal du palais et dirigeait la procédure ; les jugements 
étaient prononcés sur son rapport *. Quelques documents 
nous montrent plusieurs comtes du palais exerçant leurs 
fonctions simultanément ^ ; on peut supposer qu'un pre- 
mier comte du palais, comme les chefs des référendaires 
et des domestiques, avait sous ses ordres des oCBciers 
inférieurs portant le même titre que lui et chargés de le 
suppléer. Les comtes du palais pouvaient commander des 
troupes et recevaient quelquefois des missions difficiles. 



1. On troave mentloonés ilie comis palacii nostii testî- 
dans Grégoire de Tours (VIII> moniaTit, fuit jadicatum... » 
22) et Frédegaire (c. 86) quel- Marc I, 38. Roi. ccccLm. cDum 
qaes personnages chargés de ac causa taliter acta Tel definîta 
Téducation des princes sous le seu inquisita Tel judecata, in 
titre de nutritor et de bajuius. quantum inluster Tir Sigofredus, 

2. c (Âmulfum) cum accepis- comis palatie nostrif testemo- 
set (Gondulfus subregulus) per niaTit... » DipL II, 285. 

multa deinceps probatum expe- 5. c Una cum nostris proce< 

rimenta, jam Theodeberti régis rebos constetit decrevisse, in 

ministeho dignum aptaTit. v quantum inluster Tir Bero, ce- 

ViU 5. Amul/i, AA. SS. o. s. mis palate no^tre, qui ad Tice 

Bened, s» c. Il, p. 150. icemque inlustri Tiro Grimberc- 

3. FasDsa. CAru/i. c. 80. tbo^ comité poiati nostro^ ades- 

4. « Sic eidem a proceribus tare Tedebator, tastonooiabit. * 
nostris, iu quantum inlustris Tir IV^.» U. 286. 



iri^r^ 
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témoignage de la confiance personnelle du roi * . Us par 
tageaient la haute direction des affaires publiques avec le 
maire du palais et le référendaire. 

La chancellerie royale était dirigée par les référendaires. 
Ils surveillaient la rédaction des édits et des diplômes, pré- 
sentaient ces actes à la signature du roi, les contresignaient 
et les scellaient ensuite de Tanneau royal ^ ; ils signaient 
seuls certains actes, tels que les jugements rendus au 
tribunal du roi {jvdicia) ' et les exemptions de péages {ira" 
ctorix) ^ . La signature du référendaire était indispensable 
pour donner aux actes un caractère d'authenticité *. Le 



1. « Ibi et Truduit'us palatii est in hoc agone principal! 8er- 
regalis cornes cecidit, et multi vire prudenti» etc. » 

de hoc exercitu prostrati sunt. t> « Anulo ex manu régis ac- 

Greq. Tur. IX, 12. « Eo certa- cepto, referendarii of&cium 

mine caeteris primus Bertharius adeptus est. » Vita S. Boniti, 

comes palatii, francus de pago AA, SS. o. s. Bened, sœc. III, 

Uitrajurano, contra Willebadum p. 90. 

confligit. » Fredeg. c. 90. « GliiU « Gœpit esse aulicus scriba 

debertus vero rex descriptores doctus conditorque regalium 

in Pictavos jussit abire, id est privilegionim et gerulus anuli 

Florentianum majorem domus regalis quo eadem signabantur 

régis, et Romulfum, palatii sui privilégia. » VitaS.Ahsberti,AA, 

comitem, ut eoiiicet populus SS.o. s, Bened, smc. Il, ip/iObO. 
censum, quem tempore patris c Venerabiiis Âudoenus, co- 

reddiderat) facta ratione inno- gnomento Dado, prsBfato régi 

vaturae, reddere deberet. n Greg. prae cunctis auiicis amabilis 

Tur. BisL IX, 30. atque referendarius constitutus, 

2. « Qui referendarius ideo gestans ejus annulum, quo si- 
est dictus, quod ad eum uni- gnaj^antur publiée totius regni 
vers» public» deferrentur con- potiora signa vel edicta. » Vita 
Bcriptiones, ipseque eas anulo S. Agili abbatis, AA. SS. o. 
régis sive sigillo ab eo sibi com- 5. Bened. sœc. II, p. 316. 
misso muniret seu confirma- 3. DipL II, 107, 217, 223. 

ret. » AiMoiN, IV, 41. 4. DipL II, 187, 304. 

Cassiodor. Var. VI, 17. For- 5. « Otto qui tune referenda- 

mula referendariorum, « Pereum rius fuerat, cujus ibi subscriptio 

nobis causarum ordines expo- meditata tenebatur... negat se 

nuntur; per eum interpellan- 8ubscripsisse;confictaenimerat 

tium vota cognoscimus, et ipsis manus ejus in hujus praecep- 

responsa reddimus, ut negotia tionis scripte. « Grbg. Tur. Hist. 

compedita solvamus, Magnum X^ 19. 



— 58 — 

soiu de dresser les rôles d'impôts leur était confié et celte 
mission leur attira plus d'une fois la haine et les menaces * 
du peuple ^ Les actes de la chancellerie royale, dont un'* 
double était déposé dans le trésor du roi *, étaient confiés à 
leur garde» Le? référendaires étaient au nombre des grands 
officiers qui composaient d'ordinaire le tribunal du palais '; 
ils étaient appelés à jouer un rôle important dans le conseil 
du roi, dont ils étaient les secrétaires *. On voit plusieurs 
référendaires simultanément en fonctions; l'un d'eux, le 
summus raferendckriuSj avait sous sa direction un cer- 
tain nombre de scribes appelés referendarii, scriptores 
testamentorumregaliimifpalatini scriptores ^ caixcellarii, 
notarii, amanuenses ^. 

Le titre de domestici ne s'appliquait point d'une ma- 
nière générale à tous les fonctionnaires de la cour. Les 
domestiques formaient une classe particulière d'officiers, 



1. a Âiiae functiones inflige- 
ban tur multœ, tam de reliquis 
terris, quam de mancipiis : quod 
impleri non poterat. Lemovici- 
nus qnoque populus cum se 
cerneret tali fasce gravari, con- 
gregatus in calendiK Martiis, 
Marcum referendariom, qui hsec 
agere jussus fuerat, interticere 
voluit, » Greg. Tur. Hisi. V, 29. 

2. a Duas precepcionis uno 
tenure conscrîptas exinde fiiere 
jussimus : una in arce basilice 
Sancti Dionisii resediat, et alla 
in tessaure nostra. » DipU II, 
231. 

3. ce Cum no8 in Del nomine 
ValencianiSr in palatio nostro 
una cum... Vulfoiaico, Àiglo, 
Chrodberctho, Vualdramno re- 
ferendariis... ad universorum 
causas audiendas vel recta ju- 
dicia termenandaresideremus. » 
Dipl. Il, 229. 



4. « Per virum illustrem As- 
clepiodotum referendarium da- 
tis ad sanctam synodum episto- 
lis... » EpisL Cône. Valent» II. 
Labbe, Conc, V. 976. 

5. «c Theobaldus rex vocans 
Ansebaldum, qui pcriptoribus 
testamentorum regalium prae- 
erat, praecepit ei ut, antequam 
de ipso monasterio egredereiur, 
testamentum de eisdem scri- 
béret rébus, ac de ejus annule 
regali ûrmaret more. » Vita 
S, Mauri, AA, SS, janv. t. I, 
p. 1048. 

Les référendaires, ainsi que 
la plupart des grands officiers, 
pouvaient être chargés de com- 
mander des troupes. « Dago- 
bertus... exercitum promovere 
jubet, statuens eis caput exerci- 
tus, nomine Ghadoindum, refe- 
rendarium. » Fredeg. Chron,, 
c. 78. 



.1». 
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avec des attributions spéciales, et faisaient partie de la suite 
du roi, de la reine ou d'une princesse *. La loi Ripuaire 
les place entre les maires et les comtes *• Ailleurs ils appa- 
raissent comme des fonctionnaires supérieurs aux référen- 
daires^ et aux comtes *; on les voit parfois élevés à la 
dignité de ducs * ou d'évéques •.H est difficile d'indiquer 
d^une manière précise la nature de leurs fonctions et de 
faire connaître exactement l'étendue de leurs attributions; 
elles yariaient sans doute au gré du prince et sous l'in- 
fluence des circonstances. On voit seulement que leur 
charge était assez importante pour qu'ils fussent admis 
parmi les conseillers du roi et les juges du tribunal du 
palais ^. 

La garde personnelle du roi ne paraît pas avoir été orga- 
nisée d'une façon bien régulière. Les officiers du palais 
étaient armés, comme tous les Francs, et prêts à défendre 
le roi. Le spatarius * était spécialement chargé de por- 
ter l'épée royale; Varmiger ou cornes armiger • avait 



1. « Referendarii, domestici, eus et consiliarius. » Vi/a 5. (3rer- 
seniscalci, cubicularii. » Maug. mani AA. SS, mai, t. VI, p. 778. 
I, 25. « Flavianus domesticus <« Gum nos, in Dei nomene, 
reginœ Brunechildis. >» Greg; Valencianis, in palacio nostro, 
ToB. EisL IX, 19. una cum... Raganfredo, Mauri- 

2. « Ut &ullus optimatum, lione, Ërmenrico, Leudoberetho 
majofdoimi9> domesticus, co- domesticis,... ad universorum 
me&,grafiOikb»jCf.i{^.LXXXyiII. causas audiendas vel recta judi- 

3. « Qharigisiius referenda- cia termenandaresideremus...)) 
rius régis Ghlotarii... qui postea DipL H, 229. 

antedicti régis domesticus fuit.» 8. c Faber, anrifex vel spa- 

Grbo. Tua. Mirac. S, MarU 1, 25* tarius quipublice probati sont. » 

4. FoRTUHAT, VIIj 46. L. Alam. (lih. 2.) LXXXI, 7. « Ca- 

5. « Gundulfum ex dômes* riatto spatarius Guntramni. i» 
tico dacem facctnm de génère Fredeo. Hist, ep. c. 89. « Scupiiio 
senatorio Massiliam dirigit. 9 spatarius. )> DipL II, 255. 
Greo. Tur. Ei$t. VI, il. 9. « Dagobertus super galea 

6. i(ObiitInjuriosDsepiscopus capitis sui percussus, abscissa 
orbis Turoûicœ... oui Baudinus particula de capillis ejus ad 
ex domestico Ghlotacharii régis terram, retrostans armiger ejus 
successit.» Greg. Tur. i?MMV,3. collegit eam. » Gest, Franc. 

7. « Amnifus régis domesti- c. 41. 
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saas doute les mômes fonctions. Le roi et la reine se mon- 
traient quelquefois entourés d'une escorte de jeunes gens 
de condition ou d'affranchis habitués au maniement des 
armes. Le roi pouvait d'ailleurs réunir à son gré, pour 
son service particulier, un nombre considérable de gens 
armés * . 

Le sénéchal avait la surveillance des officiers attachés 
au service personnel du roi. La loi des Àlemans lui attri- 
bue cette fonction que semble indiquer le mot seniscal- 
eus *. Il acquit avec le temps une position importante à 
la cour; deux sénéchaux figurent ordinairement parmi 
les proceres qui siégeaient au tribunal du roi ^. 

Le maréchal, mariscalcuSy n'était dans l'origine qu'un 
esclave chargé de s'occuper des chevaux *. Préposé à la 
surveillance des écuries du roi et de la reine, il devint un 



1. ttA rage (ChiUeberto) quo- Guérard, p. 142; — Lbhdbhou, 
que et regina seu satellitibus Insi, Carlov. p. 145. 

ejus plurimumhonoratus,suum 3. « Ghildebertus, rex Fran- 

revertitur ad pastorem (Baomi- corum,vir inluster.Gumnus, in 

rus). » Vila S, Baomiri. Labbe, Del nomine, Gonpendio, in pa- 

Nov, bibl, mss, t. II, p. 508. lacio nostro, una cum apostho- 

« In aula régis Ûagoberti et lecis viris in Ghristo patrebus 

filii ejus Hludovici militari operi nostris Ansoaldo, Savarico, Tur- 

œvum impendit. » Vt7a iS. Wm/- nochaldo, Ëbarcio, Grimone, 

framni, AA, SS. ord. s. Bened. Constantino, Ursiniano, episco- 

t. m, p. 357. « Bannitus in ho- pis ; née non et inlustri viro 

stem seu et in reliquam utilita- Pippino, majoredomus nostro ; 

tem régis. » L. A/>. LXV, 67. Bénédicte, Ermedramno, 

2. rt Seniscalcus si servLis est seniscalcis,... ad universorum 
et dominus ejus duodecim vas- causas audiendum residerimus 
808 infra domum habet. » L. etc. » i)i>/. II, 241. — Cf. Waitz, 
Alam, LXXXI, 3. Le mot scalCy(\MÏ II, 359. 

signifie «ervi^eur, entre dans la 4. Mariscalcus de marah, 
composition des deux mots 5e- tnacAre, cheval, et 5ca/c, serviteur. 
nescalcus et marescalcus ; senescal^ Gf. Gluvier. German, Antiq. 1. 1, 
eus a la signification de vieux c. 8. — Grimm.,p. 302.— Zôppl, 
serviteur chargé de commander p. 381, n. 22. « Si mariscalcu, qui 
à un certain nombre d'esclaves; super duodecim caballus, ocel- 
le marescalcus avait le soin des derit, XL solid. componat. » 
chevaux. Gf. Grimm., p. 302 ; — L. Alam. LXXXI. 4. 
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personnage important * sous le titre romain de cornes 
stabuli *, transformé chez les Francs en cornes tabulus^ 
comistabilis '. 

Au service personnel et intime du roi, étaient attachés 
les cubiculaires, les chambriers, le trésorier, les médecins 
et les cuisiniers. Les chambriers, camerarii, avaient l'ad- 
ministration du mobiher et le soin de la décoration du 
palais; ils recevaient les dons faits au roi et les envois des 
ambassadeurs, ils s'occupaient dans certaines circonstances 
exceptionnelles de faire rentrer des revenus ou des 
amendes dans le trésor du roi *. Les cubiculaires, cubi- 
culariiy avaient des fonctions analogues à celles des came- 
rarii, mais leur position était plus élevée ^. Ils suivaient 
toujours le roi, introduisaient près de lui les personnes 
qui venaient le voir et remplissaient quelquefois les fonc- 
tions de trésorier. Grégoire de Tours nous a conservé le 
souvenir de plusieurs cubiculaires, qui tous étaient des 
personnages importants : Gharigisil, qui périt avec son 



1. « Fuit autem in urbe Tu- 
ronica Pelagius quidam iu omni 
militia exercitatus, nullum ju- 
dicem metuens, pro eo quod 
jumentorum fiscalium custodes 
sub ejus potestate consistè- 
rent. » Greg. Tur. Hisl, Vin, 40. 

2. Cod, Theod. 1. XI, lit. 17. 
— Greq. Tur. Bist, X, 5. — 
Frbdeq. c. 2. 30. 

3. « Regalium prsepositus 
equorum quem vulgo comistabi- 
lem vocant. » Aimoin, Hist. Franc, 
1. III, c. 71. On trouve encore 
les qualifications de stabula~ 
riorum prœposiius, L, Visig. IV, 
4 ; equorum custos, Greg. Tur. 
Hist, V, 49 ; stabularius, Greq. 
Tur. Mir. S. Martini, I, 29, ap- 
pliquées au maréchal ou à ses 
subordonnés. 

4. « Tune ex jussu régis tra- 



ditis ei (Gautino episcopo)... or- 
dinatis que, qui cum eo pergere 
deberent. episcopis et caméra- 
riis, Âvernos eum direxerunt. » 
Greg. Tur. Hisl, IV, 7. «Dirigens 
quosdam de camerariis suis, 
qui, exactis a Leontio episcopo 
mille aureis, reliquosjuxta pos- 
sibilitatem, condemnarent épis- 
copos. » Greg. Tur. Hist, IV, 26. 
(C Mummoius Senuvia jussu 
Guntchramni interficitur : uxo- 
rem ejus Sidoniam una cum 
omnibus thesauris ejus Domno- 
lus domesticus et Wandalmarus 
camerarius Guntchramno pré- 
sentant. » Fredeg. Chron, c. 4. 
5. Cod, Theod, 1. VI, tit. 8. 
« De praepositis sacri cubiculi.» 
Greg. Tur. Hist. IV, 52 ; VU, 18, 
21, 22, '29; X, 10. Cf. Lobbll, 
p. 184. 
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maître Sigeberl, Faraulf, Eberulf, reoncmi de Grégoire, 
Chandon, dont il raconte la lin tragique \ 

Les domestiques et les cubiculaires étaient chargés, avec 
le trésorier, de la garde du trésor royal. C'était là que ve- 
naient s'amasser l'argent des nations tributaires, les pré- 
sents apportés par les ambassadeurs, les dons faits par les 
Francs, les produits des confiscations et des amendes et 
tout ce qui était dûau fisc. Le trésor consistait en or mon- 
nayé, lingots, bijoiix, vases précieux et riches étoffes. Les 
reines, les princes et les princesses avaient leur trésor par- 
ticulier. Les revenus du fisc étaient consacrés aux dé- 
penses du roi et du palais, aux présents et aux aumônes. 
L'emploi de ces revenus était confié aux domestiques, aux 
cubiculaires et aux trésoriers,thesa/urann^, thesauri régis 
custos *. Les trésoriers qui avaient justifié la confiance 
du roi, ce qui n'avait pas toujours lieu *, pouvaient être 
élevés à de hautes dignités * . 

Les fonctions des médecins, archiater, medici *, ne pa- 
raissent pas leur avoir donné beaucoup de crédit à la cour 
des rois mérovingiens; ces fonctions n'étaient pas d'ail- 
leurs sans péril, et la mort des personnes que les médecins 



1. ÛREQ. TuR. HisL V, 35; cœpit : ad quem medici multa 
VI, % 28,45 ; VII, 9, 15, 35. studia impenderunt; sed nihU 

2. Reliquos vero thesauros, valuit, quia eum jam Dominus 
qui apud villam Galam reman- vocari jubeLat. » Greg. Tur. 
serant... thesaurarii levaverunt, Hist. III, 36. « Peritissimi me- 
et ad Chiidebertum regem, qui dici. » Grçq. Tur. Hisi, VIII, 31. 
tune apud Meldensem commo- « Protadius. in tentorio Theode- 
rabatur urbem, velociter tran- rici régis eum Petro archiatro 
sierunt. » Greq. Tub. BisU TO, 4. ad tabuiam ludens sedebat » 

« Rade... palatii thesaurorum Fredeg. Chron, c. 27. « Bedeunte 

custos eilectus.» AA. 55. août, Marllleifo archiatro de prœsen* 

t. IV, p. 806. tia régis... p Greg. Tur. Hi$U V, 

3.Grbq.Tur. iETwt. V1I,4; VIII, 14. «i Marileifum vero, qui pri- 

26. mus mediconim in domo Chil- 

4. Dipl, II, 7. perici régis habitas faerat. . . 

h.Cod.Thtod, LXIII,tit. 2. ditioni ecclesiasticœ subdide- 

« De medicis et professoribus. » runt n Greo. Tur. H\$t. VII 

« Theadebertus rcx segrotare 25* 
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n'avaient pu guérir était souvent cruellement vengée*. 
Le service de la table du roi était conlié au mapparius 
à Vinfçrtor et aupincerna» Avant le repas, un évùque ou 
un prêtre donnait la bénédiction : op apportait ensuite de 
l'eau pour laver les mains ^, Tessuie-main était présenté 
au roi par le mapparius ^ ; les mets préparés par les cuisi- 
niers, œqm, et les boulangers, ^i5^or(?5 *, étaient servis par 
Vinfertor * ; les échansons, scanciones ^, plncernœ ^, sous 
les ordres dnprinceps pihcernarum ^, versaient l'hydro- 
mel et les vins parfumés ^. Les repas se prolongeaient 
pendant la nuit, éclairés par des esclaves portant des 



1. Greg. Tur. Eist. V, 36. ad cophinum.» Greq. Tub. HisL 

2. « Manibus ablutis, facta Vj 49. 

oratione, accepto pane, gratias 5. « Si quis majorem, infer- 

Dec agentes, et ipsi accepimus, torem, scancionem... furaverit 

et régi porreiimus, haustoque aut occident vel vendiderit... » 

mero, valedicentes discessi- L. SaL (Herold) XI, 6. 

mus. » Greg. Tur. Hist. VI, 5. 6. Le mot pincema ne se 

a Ablutis rex manibus, accepta rencontre pas dans les lois bar- 

a sacerdotibus benedictione, ad bares ; Téchanson y est désigné 

mensam resedit. » Greg. Tur. sous le nom de scancio, 

Eist. VIII, 2. 7. <K Gui oblato, pin#rna, 

3. « Ërat Régi gratissimus poculo, ait... » Greg. Tur. Hist. 
(Austregisiius) et universis com- II, 23. a Pincema régis in pue- 
militonibus amantissimus in ritiaestdeputatus.» Vt^aiS. ^t'^/t- 
tantum ut linteum quo rex lotis ranni, AA^ SS» o. s. Bened. t. II, 
manibus tergere solitus erat p. 433. 

ipse proferre t et ob hoc Mappa^ 8. « Ut nimio eum rex am- 
rius vocabatur. » Vita S. Austre- plectens amore dispensatorem 
giselif AA» SS, o. $, Bened. saec. sui potus, principem constitue- 
Il, p. 95. ret pincernarum. » Vita S.Ifer- 

4. «c Coqui ac pistores cum melandi, AA, SS. o. s, Bened* 
reliquisministris...» VitaS.Er- t. III, p. 385.. 

minonis^ AA. S S. o. s. Bened, 9. (( Bibit absynthium cum 

saec. III, t. I, p. 567. — Fortu- vino et melle mixtum, ut mos 

NAT, VI, 10. (De coquo regio). — barbarorum habet. » Greg. Tur* 

« Lendastes... quia lippis erat Hist. VIII, 31. « Vina odora- 

in adolescentia oculis, quibus mentis immista... potentiora 

fumi acerbitas non congruebat, vina, Laticina videlicet, atque 

amotus a pistillo promovetur Gazitina.»GREO.TuH.irw/.VII-,59. 
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torches * et égayés par des chants ' et le son des ins- 
truments de musique'. 

Nous n'ayons pas à nous occuper d'un certain nombre 
d'officiers attachés au palais, tels que les ostiarii, cv/rso- 
res, etc. Leurs fonctions étaient trop peu importantes pour 
leur donner le droit et l'occasion de s'immiscer dans les 
affaires publiques *. 



1. Greo. Tur. HisL V, 3. 

2. Greq. Tur. Hist. VIII, 4. 

3. « Cum vero (Ânsbertus) 
coram rego et principibus con- 
sueto more diversa musicœ ar- 



tis . instrumenta in chordis et 
tibiis audiret personantia. » 
Vila S. Ansberti, AA. SS. o. 
s, Bened. ssec. II, p. 1050. 
4. Cf. Waitz, II, 404-405. 



DEUXIEME PARTIE 



CHAPlTRIi PREMIER 



DE LA NATURE ET DE L'EXERCICE DU POUVOIR ROYAL, 



Clovis, après avoir mis un terme aux invasions, trouva 
dans la Gaule, qui lui devait un repos inespéré, une popu- 
lation reconnaissante et prête à saluer en lui le successeur 
des Empereurs. Les rois barbares avaient pu depuis long- 
temps admirer l'organisation de TEmpire Romain; ils 
essayèrent de l'imiter en étendant, sur les tribus germaines, 
le pouvoir qu'un heureux concours de circonstances leur 
permettait d'exercer dans la Gaule. Les guerriers qui 
avaient suivi Clovis n'étaient pas assez nombreux pour 
opposer une résistance sérieuse à ces tentatives qui devaient 
amener la ruine de leur indépendance et de leurs libertés. 
Ils ne se réunissaient plus en assemblée nationale, et se 
contentaient de se présenter en armes, de temps à autre, à 
l'appel du Roi, toujours prêts d'ailleurs à se révolter, 
lorsque l'expédition projetée ne satisfaisait ni leurs caprices 
ni leur cupidité. Si les Francs étaient disséminés et sans 
force, il n'en était pas de même des chefs barbares qui 
entouraient le Roi. Les libéralités, les dignités dont il com- 
blait ses anciens compagnons, augmentaient de jour en 
jour leur puissance et leur action ; l'opposition qui existait 
entre leurs intérêts et ceux de la royauté fit nattre une lutte 
qui se prolongea pendant toute la période mérovingienne. 

5 
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Le Roi ne poavait cependant ni oublier leurs senrices, ni 
le pa«er de leur concours; il lui était impossible de se 
soustraire complètement à leur influence, ni d^abandonner 
entièrement les coutumes des barbares qu'ils s'eflbrçaient 
de maintenir dans la Gaule. 

Les rois francs, tout en continuant d'appliquer le système 
d'administration des Romains, restèrent fldèles i certains 
principes inhérents à la nature de la royauté barbare. 
Maintenir la paix publique, c'était là le résultat principal 
qu'ils s'efforçaient d'atteindre. Quelques-uns de leurs édits 
n'ont pas d'autre objet; l'un d'eux porte pour titre : 
Pactus pro ténor e pacis^ . Pour assurer le maintien de la 
paix publique, le Roi exerçait dans tout son royaume un 
pouvoir protecteur sur tous ceux qu'il voulait honorer 
d^une façon particulière, ou qui se trouvaient sans appui et 
sans défense. C'était le rmmdium ou mundeburdium, ap- 
pelé aussi verbimi, sermo, tuitio *. Les guerriers qui 
s'étaient engagés par un serment particulier à servir le Roi', 
les jeunes gens élevés à la cour*, toutes les personnes 



i. « Pactus pro tenore pacis ginairement main, plus habi- 

dominorumChildeborti etChlo- tuellement défense, protection, 

tarii rcgum. i» Pertz» LL. l, 7. paix^ on lie dans les lois 

V. « Sub nostro mundeburde saxonnes : rare man Cyninger 

vel defensione. >• Form, Und. munde « erigatar pax régis. » 

37. a Sub sermonem tuicionis l/und6ryce a le sens d'infraction 

nostrro visi fuimus récépissé... au nmndium « infractio pacis » 

ut sub nostro sormonc... quie- etd*amende encourue à cause de 

tu$ rosideat. » Marc. I, 24. « SI cette infraction. Le Cyninges 

puolla qum trahitur, in vcrbo ro* miiiH{kyfeestanalogueanA*e(<ttf, 

gis fucriu» £KS(i/.Herold;XIV, c'est une amende qui doit 

5» « Sub tuitione et defensionc être pa>*êe au roi. Cf. Scbmio, 

domini Childiit>«rU «(K^ura |>o$* J^ GtsHze der Angelsachsen^ 

»(d«at. « tfHMfeàfNimiit H CkHée- p, 55^, 634. 

Ne^n i\t\mxx (W. A. 44.) l^ g^ poHict^niur inlclmi nos- 

mn^ ymAnn^); ^ut^»qu<v» t<^xt«* t^^ et »t<tis AntnutHmeA. 18. 

<6W\rtti\^f^r o^u<^ opinion. Kn ^ 

A^VUlo viMi\oi\ wkm4 ï^vcn^kit ^n- 4. * lu iMbo s«t posucnt Si- 
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attachées au palais, lesveuves \ les affranchis, étaient ainsi 
placés sous la protection royale*; les jeunes filles venaient 
y chercher un refuge contre les caprices des grands ^. Les 
églises et les abbayes jouissaient presque toutes de ce 
privilège qui était étendu aux personnes établies sur 
leurs possessions*. Le maire du palais et les comtes de- 
vaient veiller d'une manière spéciale à la sûreté des per- 
sonnes que le mundium protégeait; elles obtenaient plus 
facilement que les autres une prompte justice. Aucun crime 
ne pouvait en effet, d'après les coutumes germaines, être 
réprimé que par les mesures qu'inspirait à chacun le soin 
de sa défense personnelle ; mais le Roi pouvait se charger 
de la vengeance, lorsque l'offense constituait une atteinte 
à la paix publique dont il était le défenseur et le garant. 
Pour assurer le maintien de la paix, il avait le droit de 
contraindre à l'exécution de ses ordres et de punir ceux 
qui tentaient de les enfreindre. Toute son autorité se ré- 
sumait dans le ban (banrms) ; ce mot désignait tout à le 
fois le pouvoir dans ses diverses manifestations {imperium^ 



charium (Brunichildis). » Greo. lestiam pateretur. » Greo. Trit. 

TuR. f^isMX, 19. i?i5MX,27, .. 

. . , .... ^« « Sub sermonem tuitionis 

i. . In verbum régis mtttat. » ^^^^^^ ^j^i ^^jj^^us récépissé... 

(Demuliere vtdua, «te.) a/odo- ^^^ ^^^j^us rébus vel homi^ 

' » cis seu undecunque ipse legi- 

2. « Quod si quishominem ^iino reddebit mitio. » Marc. I, 
regium tabularium, tam baro- 24.(Roz. ix). «Locellumsuum... 
nemquamfeminam,demunde- nostr© celsitudini tradidit et 
burde Régis abstulerit, LX sol. commendavit ut sub nostra 
culp. jud. n L. Bip, LVIII, 12. emumtate et mundeburdio... 

maneat... » Diplé I. 31. — 

3. L. Rip. XXXV, 3. — « Rex Vers 724 Charles Martel, maire 
misericordissimus non solum du palais^ fit savoir aux ducs et 
ei (puellulœ) vitam donavit, ve- aux comtes qu'il avait pris 
rum etiam praeceptionem tri- Févôque Boniface sous sa dé- 
bui jussit, ut in verbo suo po- fense^ « Mundeburdo vel de- 
sita, a nullo unquam parentum fensione ». Caroli maj» dorii, 
defuneti (Amali) in aliquo mo- epUL Eist. de Fr. IV, 92. 



— 68 — 

jurisdicho), les ordres destinés à en assurer Texercice et 
les amendes qu^entratnait le refus de s'y soumettre*. 

L'autorité des rois francs,d 'abord assiz restrcinte^grandit 
rapidement ; ils ne tardèrent pas à concentrer en eux tous 
les droits que les coutumes germaines réservaien. aux 
assemblées des hommes libres ; ils s'efforcèrent en outre de 
s'attribuer insensiblement tout le pouvoir, toutes les pré 
rogatives des Empereurs, et de se concilier l'affection des 
Romains en respectant leurs libertés et leurs propriétés, 
en les admettant à toutes les fonctions, à tous les honneurs. 
Rien ne fut plus utile aux rois francs pour assurer le déve- 
loppement de leur pouvoir que le concours de l'Église ; 
c'est elle qui affermit leur autorité en présentant la royauté 
comme une institution sacrée, le roi mérovingien comme 
l'image de la Divinité sur la terre; c'est elle qui opéra la 
fusion des divers éléments qui devaient former le royaume 
mérovingien. 

L'unité du royaume franc fut le but principal de la 
politique de Glovis et de ses successeurs. Pour arriver i 
ce résultat, ils durent moditier dans la législation des 
peuples barbares qu'ils avaient soumis tout ce qui se rap- 
portait à une organisation politique qui n'existait plus. Ils 
durent en outre, pour suppléer à l'insuffiance des coutumes 
de chacun de ces peuples, essayer d'introduire dans une 

1 . « De eo qui bannum non dum banniti Funt. » Frbdbo. 

adimplet. » L. Bip. LXV. « Si Chron, c. 87. « Dagobertus... 

quis legibus in utilitatem Régis, exercitum de toto regno Bur- 

sive in hoste, seu in reliquam gundiee bannira praecepit. » 

utilitatem bannitus fuerit, et Frbdeg. C/iron. c. 73. « Jubemus 

minime adimpleverit, si segri- ut omnis pagensis vestros tam 

tudo eum non detenuerit. sexa- Francos, Romanos vel reliqua 

ginta solidis moltetur. » L. Rip, natione degentibus bannire... 

LXV, i; « Similiter kalendas faciatis. » Marc. I, 40. (Roz. i). 

marcias Golonia convenit et ita « Ghilpericus rex de pauperibus 

bannivimus... n Childeberti II et junioribus ecclesi» vel basi- 

decr, Pertz, LL. I, 10. « Jussu licœ bannos jussit exigi, pro eo 

Sigiberti omnes leudes Austra- quod in exercitu non ambulas- 

Biorum in exercitu gradien- sent, m Grbo. Tcr. Eisi. W, 27. 
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législation unique des dispositions qui s^inspiraient des 
prescriptions de l'Eglise et des maximes du droit romain. 

Le gouvernement des rois francs, l'administration cen- 
trale mérovingienne, avait, comme chez les Romains, son 
siège dans le palatium; ses agents principaux étaient les 
officiers du palais. Les provinces étaient gouvernées par des 
ducs et des comtes nommés par le Roi et chargés d'admi- 
nistrer en son nom les diverses circonscriptions territoriales. 
Le développement de l'autorité royale, dont ils étaient les 
représentants, donnait à ces fonctionnaires une force d'au- 
tant plus grande qu'ils réunissaient tous les pouvoirs civils 
et militaires. A côté d'eux les antrustions du Roi, les pares, 
les amici, dont le zèle était entretenu par des Ubéralités 
incessantes, concouraient très utilement au maintien et 
au développement du pouvoir royal. 

Les rois mérovingiens, en possession d'une autorité illi- 
mitée, décidaient seuls de la paix ou de la guerre et con- 
traignaient leurs sujets au service militaire par l'héri- 
ban. L'exercice du pouvoir judiciaire était l'une des plus 
importantes prérogatives de la royauté; le principe d'après 
lequel la justice émanait des hommes libres avait persisté, 
mais le Roi seul pouvait le défendre et en maintenir l'appli- 
cation. La justice était rendue dans les tribunaux présidés 
par les agents du pouvoir ou au tribunal du palais, juridic- 
tion exceptionnelle où Ton ne respectait pas toujours les 
prescriptions de la loi ni les formalités de la procédure. La 
réunion de tous les pouvoirs aux mains du Roi avait pour con- 
séquence la centralisation dans le trésor royal de tous les 
revenus que lui assuraient ses droits de propriétaire et ses 
prérogatives de souverain. Aux produits des biens de lacou- 
ronne, que les confiscations augmentaient chaque jour, 
venaientse joindre les donsdu peuple et deséglises, les tributs 
des nations étrangères, les amendes, les compositions, les 
impôts et contributions de diverse nature qui étaient 
perçus sous l'Empire. 

Tout concourait à assurer le développement et la force 
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du pouvoir des rois francs et l'époque méroyingienne n'au- 
rait pas manqué de grandeur si le trône n'avait souvent 
été occupé par des princes indignes et incapables. L'histoire 
de certains règnes ne parait être, si Ton s'en tient au récit 
des chroniqueurs, qu'une suite de violences et de crimes 
de tout genre. Dans les actes émanés de l'autorité royale, 
on voit, il est vrai, les rois prendre la défense de ceux qui 
ont besoin de protection, veiller à ce que la justice soit 
rendue à tous, réparer les maux causés par les guerres, 
confirmer et continuer les bienfaits de leurs prédécesseurs. 
On ne peut nier néanmoins que les rois francs n'aient abusé 
souvent de la puissance redoutable dont ils étaient revêtus 
et ne soient allés même jusqu'à intervenir de la manière la 
plus arbitraire dans les relations de la vie privée. Ils ne 
trouvaient aucun obstacle à la satisfaction de leurs haines 
et de leurs vengeances, et le soin de leur sûreté personnelle 
semblait même à leurs yeux justifier les mesures les plus 
violentes. Un simple soupçon pouvait attirer à celui qui en 
était l'objet les plus durs traitements. L'arbitraire et la 
cruauté, chez certains princes mérovingiens, n'avaient 
d'autre frein qu'une résistance énergique, qui venait par- 
fois les arrêter dans l'exécution de leurs projets, ou les 
présents offerts par ceux qui pouvaient racheter leur vie. 
Lq pouvoir despotique des rois excita souvent des révoltes 
devant lesquelles ils furent obligés de céder. L'autorité 
royale, lorsqu'elle n'était pas aux mains d'un prince éner- 
gique, était nécessairement bien faible devant des masses 
indisciplinées de guerriers intrépides, d'autant plus exi- 
geants que le Roi réclamait leur concours , leur sang. On 
les voit souvent entraîner le Roi dans des guerres injustes 
et désastreuses, marcher à la suite d'aventuriers qui se 
faisaient passer pour des princes de la famille royale, se ré- 
volter contre les chefs de l'armée et menacer la vie du Roi 
qui n'était guère en sûreté même au milieu de ses fidèles. 
En résumé, le pouvoir des rois mérovingiens fut tou- 
ours matière de fait et non de droit. « Le caractère fonda- 
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mental et distînetîf de la royauté barbare, c'est qu'elle était 
un pouvoir personnel non un pouvoir public, une force 
en présence d'autres forces, non une magistrature au milieu 
de la société. Quant à l'exercice et à l'étendue du pou- 
voir royal, on chercherait vainement quelques principes, 
quelques règles,, des prérogatives, je ne dis pas respectées, 
mais reconnues. » La royauté subordonnée à la force et à 
la fortune d'un seul « se montre variable et déréglée, 
aujourd'hui immense, demain nulle, souveraine ici, ignorée 
ailleurs, presque toujours et à peu près partout en guerre 
avec ceux sur qui elle devait s'exercer, forte ou faible 
selon que la guerre tournait contre elle ou en sa fa- 
veur*, » 

1 • GuizoT, Essais, p. 260, 261 . 



CHAPITRE DEUXIÈME 



DU POUVOIR LÉGISLATIF DES ROIS MÉROVINGIENS. 



Tous les peuples réunis sous le pouvoir des rois francs 
conservèrent après la conquête leurs coutumes nationales ^ 
Les dispositions des codes barbares, relatives à Torgani- 
sation politique particulière à chaque nation, durent seules 
être modifiées. Dans la loi des Ripuaires, qui s^étaient 
volontairement soumis, on dut inscrire les droits des rois 
mérovingiens devenus leurs maîtres; l'autorité des chefs 
Alemans et Bavarois fut amoindrie pour laisser à leurs 
vainqueurs le titre de roi et l'exercice du pouvoir royal. 
Les Rois ne pouvaient cependant aller jusqu'à modifier 
complètement l'ancien droit des peuples, fls donnaient 
l'ordre de rédiger {dictare^) la loi, en confiant ordinai- 
rement ce soin à des personnages choisis par eux, mais 
la loi, après avoir été rédigée, était présentée à Taccepta- 
tion du peuple. La loi des Âlemans, re visée par l'ordre 

1. « Omnis populus ibidam Leg, Baj. Psarz, LL, Ul, 259. — 

conmanentes, tam Franci, Ro- « Hsec jiidicia Saxmundus di- 

mani,Burgundionesvelreliquas ctavit. » L. /Vis. c. 69. « Haec 

nationed sub tiio regixnine et judicia Wlemarus dictavit. » L. 

gubernatione degant et mode • Ângl et Werin. c. 12. 
ratione, et eos recto tramite 

Mcundum lege et consuetudine « Dictaveruot salica lege per 

eonim regas... » Marc. I, 8> proceris ipsius gentis qui tune 

(Roi. vu.) tempore ejusdem aderaat rec- 

^« « Ipso (Theoderico) aatem tores, eiecti de pluribos Tiria 

dictante, jurait conscribere te- quattuor, his nominibas : Voi- 

gem Francoruin et Alamanno- sogastis, Bodogastis> Saligastis 

rum el Baioartorum » Pnlog^ et Yuidogastis. » ProL Leg. SaL 
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de Glotaire II, fut ainsi promulguée dans une assemblée 
générale de la nation ^ . 

Les lois des Ripuaires» des Âlemans et des Bavarois ont 
reçu des modifications successives introduites par l'ordre 
et sous l'inspiration des rois mérovingiens. D'après un 
prologue*, dont on a d'ailleurs suspecté l'authenticité, 
Théodoric, fils de Glovis, aurait le premier ordonné la révi- 
sion de ces lois ; ce travail continué par Ghildebert I et 
Glotaire II, fut terminé sous Dagobort I. On peut cons- 
tater, dans plusieurs parties de la loi des Ripuaires, 
l'extension du pouvoir royal et son influence sur un grand 
nombre de dispositions'. Elle se manifeste surtout à partir 



1. ^ Lex Aiamannorum qui doindo, Magno et Agilulfo reno- 
temporibus Ghlothario rege una vavit, et omnia vetera legum 
cum proceribus suis id sunt 33 in melius transtulit, et unicui- 
episcopi et 34 duces et 65 co- que genti scriptam tradidit» 
mites vel cetero populo adu- qusB usque hodie perseve- 
natu. » L» Alam. Pertz , LL. rant. » Prolog, Leg, Baj, Pbrtz, 
III, 45. LL. m, 259, 

2. « Theodericus rex Franco- 3. « Quod sinxulti ingenuifue- 
rum, cum esset Gatalaunis, ele- rint, sicut in omni furto consti- 
git viros sapiente8,qui in regno tuimus.,. » L. Rip. XVIII, i. « Si 
Buo legibus antiquis eruditi quis liber tum suum... in prae- 
erant. Ipso autem dictante jus- sentia Régis... ingenuum dimi- 
sit conscribere legem Franco- serit per denarium, et ejusdem 
rum et Aiamannorum et Baioa- rei chartam acceperit, nuUatenus 
riorum unicuique genti , quse eum permiitimus in servitium 
in ejus potestate erant, secun- inclinare. p LVII^i. a Hocetiam 
dum consuetudinem suam, ad- jubemus ut qualiscumque Fran- 
didit quaB addenda erant, et eus... servum suum... libertare 
inprovisa et inconposita reseca- voluerit... » LVIII, i. « Inlicitum 
vit; et quœ erant secundiim con- ducimus, quod ecclesiis concessi' 
suetudinem paganorum, muta- mus, iterum ab ecclesiis revo- 
vit secundum legem christiano- care. » LVIII» 2. « Quod si au- 
rum. Et quicquid Theodericus ctor dimissionis eum ingenuum 
rex propter vetustissimam pa- fecerit, causam qui prosequitur, 
ganorum consuetudinem emen- similem multam sustineat, sic- 
dare non potuit, post haec Hilde- ut superius scribere jussimus,,, » 
bertus rex inchoavit, eed Lo- LVIII, 7. « Hoc etiam constitui- 
tbarius rex perfecit. Hœc omnia musutnullumhominemregium, 
Dagobertus rex gloriosissimus Romanum vel tabularium inter- 
per viros illustres Claudio, Gba- peliatum in judicio non tan- 
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du titre LXV : De eo qui bannum non impleL La déso- 
béissance aux ordres du Roi, le refus de se rendre à son 
appel pour faire partie de Tannée ou remplir une mission, 
étaient punis d'une amende de soixante sous^ Cette 
amende était encourue par tous ceux qui osaient sous- 
traire quelqu'un à la protection du Roi ', s'approprier un 
bien donné par lui', refuser d'héberger un de ses envoyés*, 
mettre en liberté un voleur', recevoir un banni •. La 
peine de mort et la confiscation des biens menaçaient ceux 
qui trahissaient le Roi, qui lui étaient infidèles, ou accu- 
saient de fausseté un diplôme royal ^. La loi fait une 
grande part au pouvoir judiciaire du Roi. Les cas où l'on 
doit se présenter devant son tribunal sont assez nom- 

ganet.» LVIll, 19. «Quodde ven- omnem redditîooem restituai. » 

ditione conscripsimus hoc et de L, Rip, LX, 3. 

donatione comlituimus. >• LIX, 7. 4. « Si quis antem legatarium 

« Filiis aut filîabus super xii Régis vel ad Regem, seu in ulili- 

solides uni plusquam alteri nihil tatem Régis pergentem, hospi- 

condonare vel conscribere per- hq suscipere contempserit, nhi 

miittmus.,. » LIX, 9. emunitas Régis hoc contradixe- 

i.icSiquisIegibusmutilitotem rit, LX solidis culpabUis jadice- 

Régis, sive in hoste, seu in reli- t^r, . £,. /jjp. lXV, 3. 

quam uliUutem bannitus fuerit. 5. . sj ^g j^ 3 ^ 

et minime adimplevent SI »gn. ^^ ^^^^ ^ ^^^^ ^ ^^^^ 

tado eum non detennent, LX so- .u.-^- :...i:»:/. D.^n»:«:<. ^i__ 

lidit multetur. . L. Rip. LXV. i. "•'"'I"* J''*'"*',^^"*^!^^ '^^ 

*. . Si qu«,ngenuMnpnell*n. ^. -^dj J,„. . j^ j^^ ^j/^, 
TelmulieremjqunmverboRegis, ' '^ ' 

wl ecdesiaatic» esi, accipera , ^ ' ^* ^^^ honunem, qui 

tel seduoere pr«sumi»eriU.. forbamulus est. m domum reci- 

LXsol. culpabiUs judiceUir. « perep«Bsumjxserit,siRipi^^^ 

JL Jli>. XXXV. 3. « Quod 8i quis f*» ^ "î»^- «^^î^^ J«- 

hamiMm r^nm Ubularium, àMSÊtaxr. 3 L. Ibp. LSXSyïL 
lam baimiem quam fiunînam» 7. < Si quis homo Rcfî infi- 

d^mundeburdeRegisabsUilenl» àt^ extitent,de TiUromponat, 

LX sol. mlpa^Us judmliir. » el omnes ras efos fisco cm- 

L. Rif^ LVIU, 1^ setAtar. ^ £. A^ LUI. |. 

X « Si aniem intra testa* « Quod n ttstamentiiBi B«isss 

«wnlttia HefctaaUqtsùd iaYasent. ab6qttecoatnnot«staaiMita&l> 

am ewn s^x jurai qoad iufra stm damaranl» m» aiionde 

ttnràaltonraa testuwnti iiihU n»i êm nfea tsmfVML ^ L, Mi^ 

ïPixmaf^l^ a«l cwn LX selii» LX» ^ 
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breux*; le vol pouvait être puni de morijiulicio prin- 
cipis^; un voleur ne pouvait être mis en liberté sans le 
jugement du Roi *; c'était en présence du Roi que se fai- 
saient les affranchissements par le denier*. 

Plusieurs dispositions de la loi des Ripuaires consacrent 
les droits du Roi et du fisc, sur les biens confisqués', 
les biens des personnes qui mouraient sans laisser d'hé- 
ritiers*, les forêts, le produit des amendes, du ban et 
du fredus, La loi se termine par deux dispositions 
importantes pour Tadministration de la justice : la pre- 
mière interdit aux maires du palais, domestiques, comtes, 
grafions, chanceliers, et à tous ceux qui rendent la justice 
de se laisser corrompre par des présents^. La seconde 
fait défense aux juges ou envoyés royaux d'exiger, pour 
quelque cause que ce soit, le fredus qui revenait au fisc, 
avant que la composition n'ait été remise au plaignant •. 

1. « Ut se ante Regem reprae- judicio Principis pendutus... • 
sentet... » L. Bip. XXXII, 4. « Ad I. Rip. LXXIX. 

Régis stapplum vel ad eum lo- 3. L. Bip. LXXHI, i. 

cum ubi malhis est... » L. Bip, 4. « Si quis libertum saum per 

XXXni, i. « Ante Regem pugna- manum propriam sea per alie« 

turi... »L. Bip, LIX, 4. Si quis nam in praBsentia Régis secan- 

pro bereditate vel pro ingenoi- dum legem Ripaariam inge- 

tate certare cœperit post malo nuum dimiserit per denarium... 

ordine, cum sex in ecclesia con- liber permaneat. » L, Bip. 

juret, et cum XII ad stappulum LVn, i. 

Régis in circulo et in hasla, hoc 5. « Si aulem quis proximum 

est, in ramo, cum Terborum sanguinis interfecerit. Tel inoe- 

contemplatione conjurare stu- stum commiserit, exilium susti- 

deat... se defensare studeat ante neat, et omnes res ejus fisco 

Regem... » L. Bip. LXVH, 5. ecnseantur. • L. Bip. LXJX, 2. 

«Si quis caballum, bominem 6. «Siantembomodenariatus 

▼el quamlibet rem in via pro- absque liberis discesserit, non 

priserit, aut eum secutus fue- aUum nisifiscumnostrum bere- 

rit, per très marcas ipsum dem reiinquat.»L.i)t/>.LVIl, 4. 

ostendat ; et sic postea ad Régis 7. « Ut nullus... in provincia 

stapplum ducat. » L. Bip. LXXV. Ripuaria in judicio residens, 

muoera ad judicium penrerten- 

2. « Si quis bomo propter dum non redpiat. » L. Bip. 
fnrtom comprdiensns fnerit, LXXXVHI. 

et légitime superjuratus, et 8. L. Bip. LXXXDL 
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lies coatames nationales des Alemans et des Bavarois 
reçurent aossi quelques modifications essentielles. Les 
rois francs s'attribuèrent le droit de nommer directement 
les ducs * ou de confirmer l'élection qui pouvait être faite 
par le peuple '• Ils convoquaient les assemblées, donnaient 
Tordre de rédiger les lois et de les publier en leur nom ' • 
Ils approuvaient les élections des évéques^ réunissaient 
Tarmée*, et rendaient la justice dans les affaires impor- 
tantes^. Toute la législation politique des Bavarois et des 
Alemans a subi ainsi une complète transformation et les 
éléments principaux des anciennes coutumes germaines 
sont fondus dans une nouvelle rédaction. 

Les rois mérovingiens durent en outre essayer de créer 
et d'établir une législation qui pût être acceptée par tous 
leurs sujets ' . « Par la chute de l'Empire et l'invasion, 

1. a Dux vero, qui prœest in cum proceribus suis...yelcetero 

populo, ille semper de gênera populo adunatu(constituta est).» 

Agilolvingarum fuit et débet L. Alam, Pertz, LL. III, 45. 

etse, quia sic reges antecessores 4. « Si quis episcopum quem 

noBtri concesserunt eis ; qui de constituitHex,velpopuluselegit 

génère illorum fidelisRegi erant sibi pontificem, occiderit^ solvat 

etprudenSfipsumconsiituebant eum Régi vel plebi aut paren- 

ducem ad regendum populum Ubus secundum hoc edictum. » 

illum. » L. Baj. Il, 3, g i. « Et L. Baj. II, 1, g 10. 

tl fratres habuerit (Glius ducis), 5. « De his qui in ezercita 

ipsifratres interseper volunta- ubi Rex ordinaverit exercitum, 

tem Régis dividant hereditatem aliquod furtu fecerit, 9 vicibus 

patrib eorum. » L. Alam, Bloth, novigildos solvat quidquid invo* 

XXXV, I 3. « H créditas quod... latus fuerit. » L, Alam. ffloth. 

dux habuit, post mortem ejus XXVII, i. < Si quis in exercitu, 

in polQsiaUim Régis sit : oui tuU quem Rex ordinavit, vel dux de 

donei... • iM, § 4. Gf, L. B§j. provincia illa, scandalum exci- 

II» S> I 9. Uvent » L. Baj. 11, 2, § 4. 

i. « Si quis conlrt ducem f^ « Si quis liber libemm cri- 

•uum, qufm Rt^x ordinavit in men aliquod, quod mortale, 

provincia illa» aut populus sibi inposuerit et ad Regem ant ad 

ikli^iit ducMD, d<k niort« ejus ducem eum accosaveriu.. De 

coimlialu$ f^riu*» • L« Jiàj. minoribus autem culpîs, àcat 

U M I L duci plaoet iu fiel iater eos. * 

:lt« « Ux Alamannorum qui L. Akm. BUêk, ILin,§§ I et2« 

tMi|KMribu« Chl^>lario r^^e una 7. « Usus «si dément» pria- 
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tout Tordre social devait changer; les relations des hommes 
étaient différentes, un autre régime de la propriété com- 
mençait ; les institutions politiques romaines ne pouvaient 
subsister ; les faits de tout genre se renouvelaient sur toute 
la face du territoire. Et quelles lois donne-t-on à cette 
société naissante, désordonnée mais féconde ? les anciennes 
coutumes barbares et Tancienne législation romaine. 
Evidemment ni les unes ni les autres ne pouvaient lui 
convenir; les unes et les autres devaient se modifier, se 
métamorphoser profondément, pour s'adapter aux nou- 
veaux faits * . » Pour répondre à ces besoins nouveaux les 
rois complétèrent et modifièrent les lois barbares par des 
constitutions ou édits qui devaient être observés par tous 
leurs sujets sans distinction de nationalité. On voit dans 
ces actes les traces de Tinfluence des changements poli- 
tiques qui se produisirent pendant la période mérovin- 
gienne; les uns sont l'œuvre d'un pouvoir absolu et 
incontesté, les autres ne sont que l'enregistrement officiel 
des concessions que la royauté a dû faire et des préroga- 
tives qui lui ont été enlevées. Les édits des rois mérovin- 
giens ont des titres empruntes aux Romains : constitutio ^, 
decret/u,m^9 edictum^y a/uctoritas^, prœcepUimi^, prx- 



cipalis necessitatem provincia- 4. « Qui vero ediclum noftrum 

lium vel subjectorum sibi cm- aupus fuerit contempnere... » 

nium populoram provida solli- Pertz, LL, I, 9. c.4. « Guncta 

citius mente tractare, et pro quœ hujus edicti tenore decrevi- 

quiète eorum quacumque juste mus... » Pertz, LL. ], 4. 

8unt observanda, indita in ti- 5. « Fer hanc generalem atic- 

tulis constitutione conscribere. » toritatem prsecipientes... » Pertz» 

Chlol, IconsL Pertz,LL. I, 2. LL, I, 2. « Hœc omnia prœsenti 

i. GuizoT, ^55at>, p. 230. auc/ortto/e vulgamus. » Pertz, 

2. c( Ëdictum vel consiitutio LL. l, 4. 

Ghlotacbarii régis. » Psrtz, LL. 6. « Quicumque post commo- 

Ii 14. nitionem sacerdotum vel nos- 

3. c Si qui s a judicibus hune tnim prœceplum sacrilegia ista 
decretum violare praesumpse- perpetrare prœsumpserit... » 
rit.. .. » Pertz, LL. î, 13. Pirtz, LL, I, 1. 
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ceptio*. Le mot paoius désignait les actcs^ qui ayaient le 
caractère d'un traité fait entre plusieurs princes pour 
régler leurs intérêts ou prendre des mesures concernant 
la paix et la sûreté publiques^. La puissance législaliye 
du Roi s^exerçait d'ordinaire avec le concours des grands 
et du peuple. La plupart des édits portent la mention de 
l'assentiment donné par les leudes, optimates, proceres , 
soit seulSy soit réunis aux évoques'; quelques-uns sont 
décrétés dans des conciles * ou des assemblées géné- 
rales. Les édits devaient avoir une perpétuelle vigueur'; 
tous ceux qui auraient osé les violer étaient menacés de 
mort*. 



1. « Prœcepiiones nostrse per cilio instituimus... » Chiot. Il 
omnia impleantur. » Pertz, edicL a. 614. Pertz» LL, I, 15. 
LL, l, 15. « In sancta synode Matisco- 

2. « Pactus pro tenore pacis nensi haec omnia, sicut nostis, 
domînorum Childeberti et Chlo- studuimus defînire, qus prae- 
tharii regum » a. 593. Përtz , senti auctoritate vulgamus. p 
LL. ly 7. Guntchramni edictum, a. 585. 

3. « Ghildebertus, rex Fran- Pertz, LL. I, 3. 

conim, vir inluster. Gum in Dei 5. « Guncta ergo quœ hajus 

nomine nos omnes kalendas edicti tenore decrevimus, per- 

martias de quascumque condi- petualiter volumus custodiri... n 

tionis una cum nostris optima- Guntchramni edictum a. 585. 

tibus pertractavimus... In se- Pertz, LL. \, 3. « Qu» in Dei 

quenti convenit una cum leudis nomine pro tenore pacis consti- 

nostris... Pari conditione con- tuimus, et in perpetuû volamus 

venit kalendas martias^ omni- custodire... » Chiot. II decretum 

bas nobis adanatis... similiter Pertz, LL. 1, 13. ci Quam aucto- 

kalendas martias Golonia con- ritatem vel iedctum perpetuis 

venit, et ita bannivimus. » CAt7- temporibus valiturum manus 

deb. Il décret, a. 596. Pertz, LL. nostrs subscriptionibus decrc- 

I, 9. « Id inter eos mediantibus yimus roborandum. » Chiot. It 

sacerdotibus atque proceribus, edict. a. 614. Pertz, LL, I^ 15. 
Deo medio, caritatis studio sedit 6. « Quicumque Vero banc 

complacuit atque convenit... » deliberationem...temerare prdfi- 

Guntchramni et Childeberti pa- sumpserit, in Ipsum capital! 

ctum^ a. 587. Pertz, LL. l, 5. sententia judicetur. qualiter alii 

4. « Hanc deliberationem, non debeant similiapef petrare. i» 
quam cum pontificibus vel tam Chiot. II edictum. Pertz. LL. 
magnis viris optimatibus aut fi- I, 15. « Si quis ajudicibus hune 
delibus nostris in synodali con^- dectetum Violare pr^iunpserit) 
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Les rois mérovingiens, dans leurs édits, s'inspirent des 
prescriptions de l'Eglise en les confirmant, et s'efforcent 
de faire disparaître les derniers vestiges du paganisme ; ils 
prescrivent le respect de la législation romaine * et subs- 
tituent les principes du christianisme à la barbarie des 
coutumes germaines, au-dessus desquelles les édits prennent 
place pour former un nouveau droit'. « C'est surtout 
dans les edicta, les pacta et les decretiones des rois méro- 
vingiens qu'il faut aller chercher l'esprit de leur gouver- 
nement et les nécessités de leur position. Ces précieux 
monuments de l'administration mérovingienne sont mal- 
heureusement peu nombreux ; mais ils suffisent pour nous 
montrer combien les actes du pouvoir étaient en désaccord 
avec l'esprit et le texte de la constitution, et combien le 
fait tendait chaque jour à s'écarter du droit, à mesure que 
la société elle-même faisait effort pour échapper à la bar^ 
barie et aux vices mêmes de sa constitution... Il est facile 
d'entrevoir dans ces monuments informes de la politique 
des mérovingiens la pensée civilisatrice qui, ne trouvant 
plus un appui suffisant dans la loi écrite, improvise chaque 
jour une nouvelle loi pour remédier à un nouveau dé- 
sordre, ou pour combattre un ancien abus'. » 

Les édits n'étaient pas les seuls actes émanés des rois 
mérovingiens. Pour assurer l'exécution des décisions et 
des ordres du Roi, pour garantir la jouissance des con- 
cessions et des privilèges qu'il accordait, on adressait de 
la chancellerie royale aux personnes intéressées des actes 
désignés sous le nom de prœceptum, ai^toritas, indicu- 
liùSf etc. ; ils sont compris ordinairement sous la déno- 

vitœincurratpericulum,» C/i/o^ I, 3. <* Inter Romanos negotia 

II décret, § 10. Pertz, LL, I, 13. causarum romanis legibus prse- 

i. « Nec qaicquam aliud cipimus terminari. » Ibid, § 4. 

agere aut judicareiquam uthsc Pertz, LL, I, "i, 
prseceptio secunduin legum ro- 2. Cf. Sohm, Die altdeutscht 

manarum seriem continet, sub Rekla und Oerichtsverfassungi 

aliqua temeritate prœsumant. » p. 102. 
Chiot, I eonit, % 13. Pertz, LL, 3. Lehuerou, Insi. MéroD, 409; 
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mination générale de diplômes, mot qui n'apparlienl pas 
à Tépoque méroTingienne. 

Le precepPum appelé aussi auctoritaSf preceptio ', était 
souvent rédigé avec le concours des grands et des ecclé- 
siastiques qui formaient le conseil du Roi, quelquefois 
même dans des assemblées générales. Il était reTëtu de la 

* 

signature du Roi, de Timpression de son anneau et de la 
signature du référendaire ; on donnait cette forme solen- 
nelle à toutes les concessions de biens et de privilèges, à 
tous les actes qui avaient un caractère de perpétuité. Le 
mot precepium est également employé pour désigner les 
actes par lesquels le Roi nommait un évoque, precepium, de 
episcopalu^ ; autorisait un laïque à entrer dans les ordres, 
precepium de clericaiu^ ; recevait un fidèle dans sa suite* ; 
affranchissait un esclave ^ ; accordait sa protection à une 
église ou à un particulier^, etc. 

hHndiculm était une lettre dans laquelle le Roi annon- 
çait une détermination prise par lui, ou donnait un ordre 
qui devait être immédiatement mis à exécution ^. Marculf 
nous a conservé les formules de diverses pièces de ce genre 
écrites au nom du Roi , lorsquMl envoyait des ambassa- 
deurs à quelque prince étranger, indiculus ad alium 
regem^ ; donnait Tordre de sacrer un évoque, indiculus 
episcopo ui alium benedicai ^ ; ou faisait citer quelque 
personne à son tribunal^®. V indiculus n^était point scellé 
et ne portait que la signature du Roi •'. 



1. « Preceptum ChUdeberti ré- 
gis de Napsiniaco.,, ideo per pre- 
sentem preceptionem decerni- 
mud urdenandum. • Archives 
nationales K. 3, n"" 8. (Mon. 
ffist. p. 27). 

2. Marc. I, 5. (Roz. dxvii). 

3. Marc. I, 19. (Roz dl). 

4. Marc. I, 18. (Roz. viii). 

5. Marc. I, 2l*. (Roz. lvii). 

6. Mabc. f , 24 (Roz. ix). 

7. « Post tergum indiculum 



direxit, ut Alboenus cum csteiis 

Warnacharium InterGceret 

Quem indiculum relectum Albo- 
enus disruptum projecit in ter- 
ram. Inventus esta puero War- 
nacharii : super tabula ceralinita 
denuo ipse solidatur. • Fredeg. 
Chron. 40. 

8. Marc. 1,9. (Roz. dcxcvj). 

9. Marc. 1,6. (Roz. dxviu). 

10. Marc. 1, 27, 28, 29, etc. 

11. « Quem indiculum manus 
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Un certain nombre de pièces portent un nom spécial 
qui indique leur objet; tels sont les jugements rendus à la 
cour du Roi (judicium ^), les passeports donnés aux am- 
bassadeurs et aux commerçants privilégiés (Practoria '), 
les immunités {immunitas, em/unitas^), les lettres de 
protection (securitas *) , les donations, échanges {cessio, 
donatio, commulaiio •), etc. 

Les diplômes mérovingiens dont il nous est parvenu des 
originaux ou des copies concernent presque tous des 
églises ou des abbayes, qui gardaient leurs archives avec 
le plus grand soin : quant aux autres, ils ont tous disparu ; 
il ne nous est resté que quelques types conservés dans les 
recueils de formules. Enfin il en est un certain nombre et 
des plus importants dont nous n'avons que des mentions 
éparses dans les chroniqueurs, nous en indiquerons 
quelques-uns. 

Les grands et les évèques obtenaient souvent du Roi que 
les concessions faites par lui fussent consignées dans des 
actes qui en assuraient le maintien *• Lorsqu'un roi suc- 
cédant à Tun des princes de sa &mille , prenait posses- 



nos trœ subscriptione, ut mos est, Gamliacinse. » — « Hic sunt emu- 

decrevimus roborare. Dagober- nitas deChllperico qnod Gbillar' 

tus rex subscripsit.» Dipl. II, 7. dus abba accepit. » Arch. nat. 

i. « Hic est judicium de Niai- K. 3, n«* 10 et 17. {Mon. Hist. 

cba etc. » — « Judicio contra p. 30 et 38). 

BottharioclirecodeBelvacinse.» 4. Marc. I, 32. (Roz. xlii). 

— « Jodicio Hildeberti régis filii 5. « Cessione domeneca de 
Theoderici régis. 9 Arch. nat. K. Saucito. » Arch. nat. K. 2, n* 12. 
3, no« 3, 9 et 12. (Mon. Hist. (Mon. Eût. p. 17). Marc. I, 30. 
p. 22, 28, 31). (aoz. ccxcvin). 

2. « Hic est tracturia de Neus* 6. « Anno XXXIII regni Ghlo- 
ter de Uister et de Burgundia. >• tbarii Wamachahum majorem 

— « Tracturia Ghlothario,Teude- domus cum universis pontiû- 
rico, pro solidus cento eximtis cibus sed et Burgundsfarones 
de Massilia civetati. » Arch. nat. Bonogelo villa ad se venire 
K. 2, n* 14; K. 3, n° 5. (Mon. praecepit, ibique cunctis illo- 
Eist, p. 18 et 24). mm justispetitionibus annuens» 

3. « Bmunitas Ghildeberti prœceptionibus roborat. » Fre- 
regis de Tosonisvalle in pago deo. Chron. c 44. 

6 



— 82 — 

sion d'un royaume, ses nouTeaux sujets pooTûent 
obtenir de lui un acte, une promesse écrite de reqiecter 
leurs coutumes ^ Il en était de même lorsque, pour 
apaiser le mécontentement d'une partie de son peuple, 
qui espérait trouTer plus dlndépendance sous le sceptre 
d'un jeune prince, le Roi confiait le gouTemement d^one 
partie de ses états à Tun de ses fils; un diplôme sden- 
uellement rédigé consacrait les dispositions prises par le 
Roi et constituait d'une manière régulière le noorean 
royaume '. Un acte royal permettût aux indiridus qui 
changeaient de résidence, de jouir des mêmes drcnts 
que les habitants du pays où ils étaient Tenus se fixer '• 
Les augmentations d'impôt ne dcTaient être établies 
qu'en Tertu d'un ordre du Roi ^. Le mécontentement da 
peuple et les protestations des éTèques pouvaient, dans 
certains cas, mettre obstacle au recensement; usÈeauctorUoM 
du Roi arrêtait les opérations des euToyés chargés de cette 
mission et constatait le priTilége des populations lécdci* 



i. € Hildericnm expetnnt uni- tem babere permisiU. . Tbesan- 

Terei Qt talia daret décréta, per mm quod suffioerel filio tr«- 

tria qus obtinoerat régna, ni dens» coodigne, ol decnit, enm 

uniascnjasquepatrûe l^pemTel hajiis culmine soblimaTit, et 

ronsoetudinem deberent, sicat qaodcanqne eidem laigitas fae- 

aniiqiiitiis, judlces conserrare rat, sin^alim prmieptwmikms 

et ne de una protincia rectoree roborandinn deoerît. * FasoBi. 

in aliam introirent. » VUa 5.Leo- Ckrmu c. 7». 

rV Anno XV regni Thende- h ' ^tJ^J^^T^' ^ 

rid, cun, Alesacio.^, i>bi fbent T^JÎT^f' ^ tr 

«mtntas. ymttj*, patris soi $?J"* 'T'?^" ^ h^^' 

Ohiklebeiti îenebirt. . Theude- ^^'♦•' Leud^tesiaTuronicum 

befto rittt bvbaro pernditur. . ««m pr««pte regisadwnii, ut 

€ DagobertttS llettis ariwm "f "^f*"' » Gko. To. /lui. 



leoien», cum consilio pontifi* 



¥1,32. 



cumseii el procenim, ommims» 4. « CMotaehariiis rex io- 

qne phmatibns regni sul coq« dixerat nt omnes eeelesis regziî 

sentîentibus, Sigiberlom filium m tertiam parlem fructoom 

snom in Austem regem subH* isco dtsanhenot » Qna. Tvm. 

mavit, sedemqu# Meltis cttîla* Sst. lY, 2. 
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trantes ^ • Les fréquents rapports des rois et de TÉglise don- 
naient naissance à un nombre considérable d'actes dont 
les plus importants ne nous ont pas tous été consentes. 
Aux quelques préceptes que contiennent les recueils de 
formules il faut ajouter les diplômes que la chancellerie 
royale expédiait pour convoquer un concile ', nommer un 
évëque contrairement au choix du clergé et du peuple ' 
ou au mépris des canons ^^ modifier les circonscriptions 
des diocèses 'y autoriser un ecclésiastique à s^absenter 
sans la permission de son évéque^^ apaiser les troubles 
qui se produisaient dans un monastère ^. 



1 . « Epistolam cum auctoritate 
miserunt (nuntii ad regem misai), 
ne populus Turonicns, pro rêve- 
rentia sancti Martini, describe* 
retur. » Greq. Tob. Eist, IX, 
30. 

2. « Cum in urbe Valentina, 
juxta imperium glorioBissimi 
Guntheramni régis, nostra me- 
diocritas prodiversis pauperum 
qnerimoniis convenisset... prs- 
dictus rex per virum illustrem 
Âsclepiodotum referendarium 
datis ad sanctam synodum epis- 
tolis suis, injunxk... )> Conc, 
Valent, lî, Labdb, V, 976. 

3. « Diaconus (Waldo) cum 
muneribus et consensu civium 
ad regem properat, sed nihil 
obtinuit» Tune rex, data prœcep' 
tione, jussit Gundegisilum San* 
tonicum comitem, cognomento 
Dodonem, episropum ordinari : 
ffestumctue est ita. » Grbo. Tur. 
Hist. VIII, 22. « Jovinus qui 
()udndam Provincise rector fue- 
taly regium de episcopatu proB' 
teptum accipit; sed prsevenit 
6um Marceilus diaconus, Felicis 
senatoris filius. Qui convocatis 
comprovincialibus... episcopus 



ordinatus est. » Greo. Tur. Hist» 
VI, 7. 

4. « Apud urbem Sancto- 
nicam Leontius, congregatis 
provincis sus episcopis, £me* 
ricum ab episcopatu depuliti 
asserens non canonice eum 
fuisse boc honore donatum. De* 
cretum enim régis Gblotacbarli 
babuerat, ut absque metropoli- 
tani consilio benediceretur, qui 
non erat prssens. » Greq. Tur^ 
Hist. iV, 26. 

5. « Undefactumest utabiens 
(episcopus) ad Gbildebertum re^ 
gem prœceptionem eliceret, ut ei 
hoc monasterium, sicut reliquas 
parocbias, regulariter liceat gu« 
bemare.» Greq.Tur.^i^/. IX^ 40. 

6. « Et si pro qualibet causa 
principem eïpetierit (clericus) 
et cum ipsius principis epistola 
ad episcopum suum fnerit re- 
versus, excusatus recipiatur. » 
Chiot. II edict. a. 614, g 3. 
Pertz, LL, I, 14. 

7. « Quod cum Ghildeberto 
régi nuntiatum fuisset, statim 
directa auctoritate prœcepit Mac- 
coni comiti ut bœc reprimere 
omni intentione deberet. » Greo; 
Toa. HUU IX, 4i. 
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Lies rois intervenaient souvent de la manière la plus 
arbitraire dans les rapports de la vie privée : ils pou- 
vaient « suspendre, modifier, étendre, inGrmer les lois 
protectrices des biens et des personnes. La passion et les 
erreurs du prince, et, ce qui est plus funeste, les "vices et 
les passions des hommes qui surprenaient sa confiance et 
sa faveur, pouvaient s'armer de cette prérogative; il n'y 
avait plus de sécurité, plus de droit assuré pour les parti- 
culiers. Le seul usage des préceptions annulait les consti- 
tutions fondamentales ' • » Un preceptum décidait telle ou 
telle question relative à des mariages * ou à des succes- 
sions', sans se préoccuper de la volonté des testateurs ni 
du consentement des parents ^. Le caprice des rois les 
poussait de temps en temps à manifester leur pouvoir par 
des résolutions aussi cruelles quUnsensées ^, et les me- 
sures les plus violentes étaient décrétées contre tous ceux 
qui s'opposaient à leur volonté *. Pour arrêter les progrès 

i, M. Naudbt. Le tétai des distulit minas, n Greq. Tci. 

personnes, p. 500. HisL VI, 16. 

2. i^Frœceptionem adjudieem ^^ ^ Siqnidem vehementer 

loci exbibuit, ut puellam banc j^ j^ commota tcrribUia 

ToR. Hisi ly, 47. « Puellas et ^^ ^^^^^^ ^^^.^ trun^li, aUi 

Tiduas reUgiosas aut sancumch interempU, alii cxilio damoali, 

niaîes... nuUus nec per pre^ ^^. ^^^ ^^ ^^ y^^ ^. 

eeptum nostrum compctat, nec ^^^^ addiVti sinL . Viia De^ 

trahere nec sibi in conjugio ,^^-. ç^^^^ ^^^ Bihlioth. 

•ociare pemtus pnesamat. > if^. p. 699. « Per idem tempus 

m^. U edtctum, § 18. Pkrt2, chilpericus rex scripsit indieu- 

J* *^* V.. . ,. .. . l^m, at SancU Triniias nfm in 

3. • Rex obUtus judicii cpiod peRonanim disiinctione. sed 

main ejus fecerat, hiuc (Ber- ^^^ ^^^ nominarettir. . 

UieguQdi) ^hMmprmcepiumem (Uk. Ttn. JKsL Y, 45. 
manus su» roboratam siu»- 

enpUoQ9 largilus est> baec coa- 6. « In praBceptionibus, cpus 

tinentem ut re» onmes quas ad judices pro suis ucilitalibas 

maler y^I paler etjas baboerant» diri^t^ baec addebat (GM- 

mo docaioùo $ubju$areC » dasik pencus) : Si quis pcscepia n€»s- 

Tta« Mist^ Xy, it. Ira coatampsant» ocsiontm 

V « HegaUbusque mtmî^tt» aitiLb$îoofii&uiMBr.»6aK»Tau 
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de Tarbitraire royal, on dut insérer dans les édits des dispo- 
sitions déclarant nul tout acte émané du Roi contraire à 
la loi. L'abus alors si fréquent des diplômes royaux obtenus 
subrepticement fut condamné par des édits de Glotaire I 
et Glotaire II ' dans des termes qui rappellent les consti* 
tutions impériales ^. 



1. « Si quis auctoritatem tur. n Chiot, 1 const. § 9. Pertz^ 

nostram subreptitie contra le- LL, l, 2. 
gem elicuerit fallendo princi* «... Si quis exinde praBce- 

pom» non valebit. » Chiot, I ptum elicuerit, nullum sortiatur 

const. g 5. Pertz, LL. I, 2. effectum. • Chiot. II edict. g 18. 

n Ut auctoritates cum justitia Pertz, LL. I, 15. 
et lege compétente in omnibus 2. « Contra jus rescripta non 

maneant stabili fîrmitate, nec valeant, quocumque modo fue- 

subsequentibus auctoritatibus rint impetrata. » Cod. Theod, 

contra legem elicitis vacuen- Lib. I, Tit. Il, 2. 



CHAPITRE TROISIÈME 



DU QOUVBRNEMBNT DBS ROIS MÉROVINGŒNS. 



« Les Francs passèrent de la Tic errante à la rie séden- 
taire et, d'une horde armée pour le pillage et la rapine, 
devinrent les maîtres d'un grand empire, sans presque se 
douter des nouveaux rapports de politique et d'ordre géné- 
ral qui naissaient pour eux de leur nouvelle situation, soit 
entre eux-mêmes, soit avec les peuples conquis. L'admi- 
nistration politique et le gouvernement de l'Etat n'entraient 
pas dans leur esprit; on ne pensait qu'au pouvoir. On 
transporta dans le royaume des Gaules les coutumes des 
peuplades ultrarhénanes; on se conduisit dans tout ce qui 
était du droit des gens par les maximes du droit civil tel 
qu'ils l'avaient pratiqué, on laissa sans prévoyance, sans 
réflexion, les choses aller d'elles-mêmes * . » Les rois mé- 
rovingiens, pour établir leur pouvoir, durent néanmoins 
essayer de se créer des moyens de l'exercer autour d'eux 
et dans les provinces. Ce ne fut d'abord qu'une occupation 
militaire restreinte à quelques contrées; dans la plus 
grande partie dh royaume tout fut abandonné, pendant 
longtemps, à l'activité privée. Les Gallo-Romains purent 
retrouver, grâce à la persistance de leurs institutions mu- 
nicipales, une force et une indépendance qui devaient être 
le résultat inévitable de la désorganisation produite par 
l'invasion des barbares. 



i . Naudbt. État des persotwes, p. 498. 
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Les rois francs trouvèrent un moyen facile d*étendre 
leur autorité sur la Gaule en conservant et utilisant les dé- 
bris de Tadministration romaine. Cette polilique, inaugu- 
rée par GIoYis et suivie par ses successeurs, leur assura 
Taffcction et le concours des évêques et des Galio-Romains ; 
le seul obstacle qu'elle devait rencontrer était la résistance 
des Francs aux efforts faits par leurs rois pour suivre les 
traditions de la politique impériale. Les leudes exerçaient 
au palais une influence considérable, ils donnaient des con- 
seils sur toutes choses, se mêlaient aux négociations les 
plus délicates, s'occupaient des affaires les plus importantes 
et quelquefois môme réglaient les questions de succès* 
sion au trône ^ Mais si les rois étaient obligés de céder sou- 
vent à la pression que les leudes exerçaient sur eux, ils 
trouvèrent en retour, dans les antrustions, des auxiliaires 
dévoués, des guerriers prêts à les servir et les défendre, avec 
d'autant plus de résolution qu'une sécurité particulière 
assurait Timpunité à tous ceux qui s'employaient active- 
ment à suivre et à satisiiaire les caprices du maître'. Les 
victoires de Clovis et de ses flls avaient donné d'ailleurs à 
la dynastie mérovingienne un prestige nouveau, un pou- 
voir immense qui s'imposa à toutes les tribus germaines. 
L'ancienne organisation des hordes barbares dut se mo- 
difier à mesure que se développait le pouvoir royal. Elles 
durent se soumettre à l'autorité des représentants du Roi 
délégués par lui pour maintenir la paix publique et gou- 
verner les populations si diverses qui lui étaient soumises. 
Un événement important vint consolider le pouvoir des 
rois francs sur les Gallo-Romains. L'empereur Anastase en- 
voya à Clovis les insignes consulaires, espérant transformer 
le roi mérovingien en un magistrat romain et sauver ainsi 
en apparence l'unité de l'empire. Il ne lui conférait par là 



1.Greg.Tur.J?«<.III,23; VllI, 135. Cf. Guêrabd Polyptyque, 
9; IX, 20. Frbdeq. Cfiran. c.27, Commetit. p. 512. 
53, 56, 76, 79, 87. Cont. 133 et 2. Marc. 1, 32 (Roz.xui). 
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qu'un titre purement honorifique; CIoYis raccueillit néan- 
moins avec joie*. Ses successeurs empruntèrent à leor 
tour le protocole des empereurs; ils prirent sur leurs mon* 
naics le titre éC Auguste^ et dans les documents ofScids 
ceux deprinceps^, dominus^ vir illtister^; aux droits da 
roi germain ils s'efforcèrent d'ajouter les prérogatîTes 
plus étendues des empereurs. Les chroniqueurs parlent 
souvent de la répression qui atteignait les crimes de lèse^ 
majesté * ; c'était une idée nouvelle pour les Francs : les 
rois mérovingiens durent la leur faire accepter en s'armant 
comme les empereurs d'une loi qui punissait de mort toute 
infidélité*. Les Gallo-Romains, habitués à l'oppression, 
étaient mieux préparés que les Francs à subir le nonTel 
état de choses; ils prêtèrent sans difficulté leur concours 
au gouvernement des rois barbares et furent admis à beau- 
coup d'emplois publics que les Francs étaient incqtables de 
remplir. 

Tandis que l'autorité des représentants officiels des cités, 
des defensores, s'affaiblissait de jour en jour, les évêqnes. 



I. GiBO. Tum. Hisf. Il, 3à. Cf. cooscius essei inTenlos^ » YI. 
Lôanx, p. !9I.Ju:(6Â56S^p. 1.3- 37. cQaemiurocnmmtfiiaicsCa- 
ISâL Us soperhis Tîncliifli dÊEnâas.» 

?. Ce litre se troiitv «or les f^*^^ €Cttmdeïitocnainea»> 

muiMs de Tbeodebttt. Voyez l«tato si^teetas baberecar. » 

Lbsjtvc^ XwÊÙsm^ifmt ém ~*}^' * * crmiBi ma^cstifiis 

fasin» «ïjt ^oràafcBS (doi»- ^^P^ qoààam Tir prsp^n» 

leiKsU « &I& TiriL lli»£. II, ». cottTrwjB»p<airegwnC&li»iy^ 

« .^ ^ ^ . f. coBK <v ertTxijng regsB m^iestafr- 

X. • liMiniitfntii ocuKtoauâ » ^ ^ 

IttiDK MBSdt T^ ^ <& Quu«i oifôwtlK tnr.w IL. ^. LHA». L C» tass» 
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par la sollicitude qu'ils montraient à tous ceux qui souf* 
Iraientt Ténergie avec laquelle ils repoussaient la violence 
et résistaient à l'oppression, gagnèrent la confiance pu- 
blique; ils exercèrent une sorte de magistrature popu- 
laire et deyinrent les chefs réels des cités, les représentants 
du pays devant les barbares*. Ils n'hésitèrent pas à se sou- 
mettre au pouvoir des rois mérovingiens et à leur de- 
mander la protection dont ils avaient besoin. Les rois, 
de leur côté, utilisèrent les lumières et l'influence des 
évèques, qui jouèrent le rôle de médiateurs entre les Ro- 
mains et les Francs, prirent souvent part au gouverne- 
ment, et exercèrent même un certain contrôle sur les 
représentants du pouvoir*. 

En essayant d'organiser leur gouvernement, les rois 
francs trouvèrent dans le concours des évoques et les 
bonnes dispositions de la population gallo-romaine assez 
de force pour détruire les obstacles que la persistance des 
coutumes germaines, qui autorisaient la participation du 
peuple aux affaires publiques, aurait pu mettre au déve- 
loppement de leur autorité. Dans les premiers temps de 
la monarchie mérovingienne, les Francs venaient encore 
au printemps se réunir près de leur chef ; mais cette réu- 
nion annuelle du champ de Mars n'avait plus d'autre but 
que de fournir aux guerriers l'occasion de se montrer 
bien équipés et prêts à entrer en campagne'. Sous les 
successeurs de Clovis l'extension du pouvoir royal, le 
mélange des populations et les partages du royaume 
annulèrent presque complètement le rôle des assemblées 



1. FUSTBL DE GOULANGES, ^Û/. 

des Institutions de l'ancienne 
France, p. 152. Laboulayb, Hist. 
de la Propriété, p. 253. 

2. « Si judex aliquem contra 
legem injuste damnaverit, in 
nostri absentia ab episcopis 
castigetur, ut quod perpere ju- 
dicavit, versatim xnelius dis- 



cussione habita emendare pro- 
curât, 't Chlût. I régis constit. 
Pertz. LL, I, 2. 

3. a Transacto anno jussit 
(Ghiodovechus) omnem cum ar- 
morum apparatu advenire pha* 
langam, ostensuram in Gampo 
Martio suoruxn armorum nito- 
reiD. » Grbg. Tur. Eist. II, 27. 
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des Francs. Néanmoins Tusage de les conToqner r^nlië- 
rement au mois de mars, puis au mois de mai, persista 
dans 1' Aust^asie^ L'armée marchant à la suite du Roi pou- 
vait d'ailleurs être facilement transformée en assemblée 
nationale et donner son approbation aux mesures les 
plus importantes et quelquefois les plus violentes'. Aux 
assemblées nationales tenues à des époques fixes se substi*' 
tuèrent des réunions générales qui se formaient à Tappel 
du Roi dans des circonstances particulières. Elles étaient 
désignées sous le nom AtplacUum^ placitum générale^ 
et se composaient d'évéques, de leudes, d'hommes pais- 
sants ^ . Aucun homme libre ne devait être exclu de ces 



i. c Gum in Dei nomine nos Clipiaco... ubi conTentmn mag- 

omnes kalendas martias de num populorum habens de nli- 

qnascumque conditionis una litate ac tutela regni iractabat^. 

cum nostris optimatibus per- sanctis prssulibus qui ad hoc 

tractavimus. Childeb, décret, a.' générale placitum convene- 

596. Pertz. LL. l, 9. c Singulis rant » Vila S. Ansberti.AA. 

vero annis in kalendis martii ge- S S. ord. s.Bened. U, 1028. 

nerale cum omnibus Francis, se- « Placitum inter Golerensem 

cundum priscorum consuetudi- et Suentensem fitur... » Predeg. 

nem, concilium agebat (Pippi- Chron. c. 35. « Placitum... Sa- 

nus.) » Ann. Mettenses, a. 692. loissa Castro instituant. » Fee* 

Pertz, I, 321. « Gampum Mar* deo. Chron. c. 37. 

tium... quem conventum poste- 4. « Anno xliv regni Chlotbarii^ 

riores Franci Maii campum, cum pontifices et universi pro- 

quandoreges ad belia soient pro- ceres regni sui, tam deNeuster 

cedere.vocariinstituerunt.» Vt/a quam de Burgundia, Clippiaco 

S, Remigii, HisL de Fr.IV, 374. ad Chlotharium pro utilitale 

« Gommoto omni exercitu regiaetsalute patris conjunxis- 

Francorum... (Pipinus) ad Aure- sent... » Fredec. Chron. c. 55. 

lianis veniens, ibi placitum a Gumque Nantecbildis regina 

suum Gampo Madio pro utilitate cum filio suo Ghlodoveo rege... 

Francorum instituit. » Fredeg.. AurelianisinBurgundieregnum 

Chron, cont, c. 131. venisset, ibique omnes seniores, 

2. « Tunccoadunato exercitu pontiûces, duces et primates de 
Francorum et Burgundionum in regno Burgundis ad se venire 
unum, cunctis vociferantibus, prscepit. » Fredeg. Chron,, 89. 
Brunichilde morte turpissima a Flaochatus coUectis secum 
esse dignissimam. b GesL Franc, pontificibus et ducibus de regno 
c. 40. Burgundiœ, Cabillono pro uti- 

3. « Morabatur rex in tiUa litate patria tractandum menae 
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assemblées; personne sans doute n'était contraint de s*y 
présenter • • Elles pouvaient se réduire dans certains cas 
aux grands qui formaient la suite du Roi et à quelques 
personnages qu'un intérêt particulier avait conduits vers lui 
ou qui se trouvaient près du lieu de réunion de l'assem- 
blée. Dans d'autres circonstances elles étaient assez nom- 
breuses pour présenter le caractère incontestable d'assem- 
blées générales. On soumettait aux délibérations de ces 
assemblées d'importantes questions, telles que l'approba- 
tion des traités conclus entre les princes, ou le règlement 
des différends qui s'élevaient entre eux au sujet de la suc- 
cession au trône, des partages du royaume ou du choix 

d'un maire du palais'. Les lois et les édits, après avoir été 

■ ■ ■ — ^— — ^i^i^— — — ^— ^— ^— ^.— ii^ii— ,— . « II» 

madio placitum instituît. » bertum conjungerent ad collo- 

Frbdeg. Chron. c. 90. « £o nam- quendum. » FREOEa, Chron. c. 

que tempore jussit Carolus 35. «f Ânno xv regni Theuderici 

campum magnum parari, sicut cum Alesaciones, ubi fuerat 

mog erat Francorum. Venerunt enulritus, praacepto patris sui 

autem optimates et magistratus Ghildeberti tenebat, a Tbeude- 

omnisque populus, et castra berto ritu barbare pervaditur. 

metati sunt in cireuîtu ubi dux Unde placitum inter hos duos 

reiidebat. » Vita S, Salvii, A A, reges, ut Francorum judicio fi- 

SS. juin. c. 17. niretur, Saloissa Castro insti- 

1. « Rex, commotis episcopis, tuunt. » Fredsg. Chron, c. 37. 

id est ^therio Lugdunensi, a Dagobertus Mettis urbem ve- 

Syagrio Âugustidunensi, Fia- niens, cum consilio pontificum 

vioque GabiUonensi, et reliquis scu et procerum, omnibusque 

qtws voluity Parisios accedere primatibus regni sui consen- 

jubet, indicans se postmodum tientibus, Sigibertum filium 

secuturum. Fuerunt etiam ad suum in Âusteris regem subli- 

hoc placitum multi de regno mavit... » Fredeo. Chron, c. 75. 

ejut, tam domestici quam co- « Bulgaris (ab Abaris) superatis 

mites, ad prseparanda regalis novem millia virorum cum uxo- 

expens® necessaria. » Greq. ribus et liberis de Pannonia 

TuR. Hist, X, 28. ezpulsi ad Dagobertum expe- 

2..a Inplacito quodhabemus, tunt petentes ut eos in terra 

cuncta decernimus, tractantes Francorum ad manendum reci* 

quid oporteat fieri. » Greo. Tur. peret. Dagobertus jubet eos ad 

Eût. VU, 7. <( Placitum inter hîemandum Bajoarios recipere, 

GolerensemetSuentensemfitur, dummodo pertractaret cum 

ut bas duas reginas pro pace Francis quiii exinde fieret.... )» 

inter Theudericum et Theude- Fredeo. Chron, c. 72. Partem Si- 
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rédigés et adoptés dans des conseils de leudes, d^évèqnes 
et d'optimatSi receyaient l'approbation du peuple dans ces 
réunions, qui ayaient tantôt le caractère d'une assemblée 
législative, tantôt celui d'un tribunal '• 

Les conciles se réunissaient quelquefois pour traiter 
d'affaires intéressant le roi ou le royaume ' ; ils formaient 
dans certains cas de véritables assemblées politiques, des 



giberto debitam de thesanris « Incipit lex Âlamannorum 
Dagoberti Nantechild» reginsB quetemporibusChlothariodom- 
et Gbiodoveo régi a Sigiberto no régis una cum principibus 
requiritur, ad quod reddendum suis constituta est, ubi fuerunt 
placitus instiluitur. » Fabdeo. episcopi et 33 duces et 72 et 
C/iron. c. 85. <i £o anno Gblo- ceter. popul. multitude aduna- 
tbarius cum proceribus et leu- tus. p L, Alam. Hloth. Pertz, 
dibus Burgundiffi Trecassis coq- LL. III, 45. 
jungitur, cum eos sollicitasset, 2. « Opportuno tempore, si 
si veilent mortuo jam Warna- nobis antea denuntiatur, utmm 
chario alium in ejus bonoris pro statu ecciesiastico an pro 
gradum sublimare. » Fredeo. regni utilitate sive etiam pro 
Chron. c. 54. <c Nantecbildis re* qnalibet rationabili conditione 
gina omnes seniores pontifices conventio esse decreverit, non 
duces et primates de reguo Bur* abnuimus. » EpisL Sigeberti reg. 
gundiœ ad se venire praecepit : Dipl. II, 82. 
ibique cunctos Nantecbildis sin- « Cum ex evocatione glono- 
gillatim attrahens, Flaocbatus sissimi domni Guntchramni ré- 
génère francus, majordomus in gis, tam pro causis publicis 
rognum Burgundiae, electione quam pro necessitatibus paupe- 
pontificum et cunctorum du- rum, in urbe Matisensi nostra 
cum a Nantecbilde regina in mediocritas convenisset. p Conc, 
bunc gradum bonoris nobiliter Matisc, L Labbe, V, 967. 
stabilitur... • Fredeo. Chron, « Cum... Parisius ex evoca- 
c, 89. tione gloriosissimi principis 
1. « Hoc convenit una cum domni Glotacbarii régis in sy- 
leodis nostros. p Childeberti II nodali concilie convenissemus... 
deer. Pertz, LL. I, 9. « Me- tractantes quid principi, quid 
diantibus sacerdotibus atque saluti populi utilius compete- 
proceribus. » Guntchra^nni et ret. «• Cane, Paris. V. Labbe, V, 
Childeberti pactum, Pertz» LL. 1648. 

I, 6. «Una cum nostris opti- « Gum... per jussorium 'glo* 

matibus pertractavimus. p Chil' riosi principis Ghilderici régis 

deberti II deer. Pertz» LL. I» 8. convenissemus et... pro statu 

« Pari conditione convenit kal. Ecclesiœ. vel stabilitate regni 

mar. omnibus nobis adunatis.» fuissemus adunati » Conc. Bur^ 

Childeb. U deer. Pbrtz» LL. I, 8. d^g. Dipl. II, 129. 
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assemblées mixtes, où les leudes venaient siéger à côté des 
évoques '. Le concile réuni à Paris en 614 traita des ques- 
tions de la plus haute importance. Les décisions de cette 
assemblée furent promulguées par Giotaire, qui leur donna 
force de loi en les insérant dans Tédit quMl publia à cette 
occasion •. 

Des réunions plus restreintes se tenaient souvent dans 
le palais et ne formaient en quelque sorte qu'un conseil 
extraordinaire appelé à donner son avis sur les questions 
difficiles et les mesures exceptionnelles; des évéques et des 
abbés 7 assistaient avec les grands officiers du palais et les 
personnages qui se trouvaient à la cour ou que le Roi con- 
voquait à ces assemblées '• 

Les rois mérovingiens avaient un conseil * auquel pre- 
naient part les grands officiers et tous ceux quUl lui plaisait 
d'y faire entrer. Les consiliarii, souvent mentionnés 
par les chroniqueurs* ne semblent pas avoir formé une 
classe particulière de fonctionnaires. Ce titre était donné 

1. « Quicumque vero hanc de- grand nombre d'évêques, parmi 
liberationemquam cum pontifi- lesquels saint Eloi, le maire du 
cibus vel tam magnis viris opti- palais, un patrice, un domes- 
raalibus aut fidelibus nostris in tique et plusieurs grands per- 
synodali concilie insUtuimus, sonnages qualifiés de vir in» 
temerare praesumpserit, in ip- luster. 

sum capitali sentf^ntia judice- 4. «Ëga a ceteris Neptrasiis 

lur. i> Chiot, II edict. c. 24. r.onsilio Dagoberti erat assi* 

Pertz, LL, I, 15. duus. » Fredeq. Chron, c. 62. 

2. CfdoL II edicL Veshz, LL, 5. « Unnsex consiliariisejus 
I^ 14. vir sapientissîmus Ebbo nomi- 

3. Sous Glovis II, il se tint à ne. » Vita S. Maxm. AA. SS. 
Glichy une assemblée de ce o. s, Bened. I, 294. 

genre. Les privilèges accordés « (Âgnoaldus) régis conviva et 

à Tabbaye de Saint-Denis par consiliarius. » Vita S. Agili* 

Landry, évéquede Paris, y furent AA. SS. août II, 575. 

confirmés, et le diplôme fut « Gumque jam bene edoctus 

signé par tous les personnages ad roboratam venisset statem 

présents. C'est le seul acte ré- Gundulfo subregulo, seu etiam 

digé dans une assemblée mé- rectori palatii vel consiliario 

rovingienne qui nous ait été régis, exercitandus in bonis ar- 

conservé en original (Ârch. nat. tibus traditur. » VitaS. AmulfL 

K. 2 n* 3). On y voit figurer un ÂÂ. SS. juill. IV^ 435. 



-t" 
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à toutes les personnes que le Roi appelait à donner leur 
avis sur les décisions qu'il avait à prendre. Les reines ^ 
les évoques ^, le maire du palais', les ducs^, les comtes et 
domestiques'^, les optimales^ ^ proceres'', convivx ",5^- 
niores^^ senaiores^^^ ainsi que tous les fidèles** qui se 
trouvaient au palais, pouvaient assister à ce conseil. Un 
certain nombre de diplômes constatent Tapprobation 
donnée par les personnages qui faisaient partie du conseil 
du Roi aux mesures dont il ordonnait Texécution ; ce 
consentement n'est point du reste mentionné régulier 

i. « Per consilium Embilds tionis nna cum nostris optima* 

regioœ. » Dipl. II, 121. tibus pertractavimus. » Childe- 

2. «^Cum consilio pontefe-- berti II decr. Pertz, LL. t. I, 
cum et inlustrium virorum nos- p. 9. 

trorum procerum. » DipL II, 7. « Ut praecetâis regibus 

p. 99. consilia salutifera ministrarent 

a Usque eodem tempera ab (proceres) ut eis regnantibus, 

initioquoregnarecoeperatcon- popnli et patria saiubrior red« 

silioprimitnsbeatissimiÂrnuIfi, deretur. » Vita S, Radegundis. 

Metteneis orbis pontificis, et AA. SS, o, s, Bened. 1, 329. 

Pippini majoris domus usus... » 8. « Haynericus Tbeodeberti 

Fredeg. Chron» c.58. «Porcon- conviva et consiliis régis gra- 

silium... apostolici viri Botharii tus. » Vita. S. Columbanû AA, 

Strazburgensis episcopi. p Dipl, SS.o, s. Bened. il, 25. 

II, 121. 9* « Cum consilio seniorum 

3. (( Post discessum beati Âr« fidelium nostrorum. » Marc. I, 
nulû adhuc consilio Pippini 31. 

majoris domus... utens. » Fre- 10. « Erat tune in domo régis 

DEO» Ckron.f c. 58. in ter ceteros senatores prsstan- 

4* « Mummolenus enim qui tissimusiEtbereusnomine... cni 

celsa palatia régis — Àltis rex omnia tractatus sui praeci- 

consiliis crescere rite facit. n pua arcana pandebat. » Vita 

Fortunat Vil, 14. S. Austregiseli. AA. SS. o. s. 

5. H Tune rex, inito consilio Bened, II, 96. 

cum suis comitibus Samsonem H. ta Per consilium omnium 

placare voluit... y> Vita S. Sam- Francorum prudentiumpalatiunl 

ionis. AA. SS. juill. VI, 686. nostrum inhabitantium. H Dipl. 

Marc. I. 25. Sist. de Fr. t. IV, II, 121. 

p. 672, 676. a Cum consilio fidelium nos- 

6. (c Childebertus, rex Fran- trorum ômnes resejus sub fisc! 
corum, vir inluster. Cum in Dei titulum inlustribus vins illis 
xiomine nos omnes kalendas prascepimus revocare. » Mime. 
Inartias de quasûumque condi- I, 32. (Ro2. xui); 
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rement ^ Quelques-uns de ces conseillers pouvaient se 
signaler par leur activité et leur habileté, obtenir en 
retour de leurs services toute la confiance du Roi et devenir 
ainsi les premiers personnages de la cour ^. Mais ce n'était 
là qu'un fait exceptionnel. 

Le soin des intérêts privés du Roi et la direction des 
affaires générales du royaume étaient r&ervés à quelques 
officiers : le maire du palais, le comte du palais, le référen- 
daire et les domestiques, qui dirigeaient Tadministration 
centrale. 

Les rois francs étaient représentés auprès des princes 
étrangers par des legati^, legatarii* ou nuncii^. Ces 
ambassadeurs étaient choisis d'ordinaire parmi les per- 
sonnages civils ou ecclésiastiques qui formaient l'entou- 
rage du Roi, ducs^, comtes^ connétables', chambriers^, 
évoques **^, prêtres *•, o^\XmdA&^^ ^primores palaiii^^ ^primi 
de latere^^fpersonœ de latere **.Les lois salique et ripuaire 
accordent aux legati eilegatarii un triple wergeld**. 
C'était un privilège de leurs importantes fonctions, une 



i. RoTH, Benefidalwesen, 
p. 311. 

2. c (Dagobertus) videns eum 
(B. Geremarum) elegantem et 
doctnm in verbis prœfecit eom 
consiliis sois.» Vita S. Gère» 
mari. AA, SS. o, s. Bened. Il, 
476. 

« Sigivaldus... qui tune pri- 
mus cum eo (Theoderico) ha- 
bebatur. » Greq. Tor., Vita Patr,, 
c. 5. «Floras... qui primas inter 
primos totius regni Franconim 
proceres decentissime omnia 
jussos a rege palatina disponit 
moderamlna. » Vita S, Mauri. 
AA. SS. 0. s. Bened. I, 239. 

• Agnoaldus, quamquam ejus 
6ju8 industria universa palatii 
officiaet gererentur, totius regni 
querimonia ilUos squissima de- 



finitionbterminarentur... )> Vita 
S. Agili. AA. SS. août VI, 575. 

3. Greq. Tuh. ffist. IV, 39, 
VII, 32. Fredeo. Chron. c. 62. 

4. L. Rip.f LXV, 3. Marc. I, 
11. Fredeo. Chron. c. 71,78. 

5. Fredeo. Chron. c. 78. 

6. Greq. TuR. Hist. VIII, 12. 

7. Fredeo. Chron. c. 64 

8. Fredeo. Chron. c. 30. 

9. Greq. Tor. Hist. IV, 26* 

10. Fredeo. Chron. c. 30. 
Us Greo. Tur. Hùt. IX, 43. 

12. Vita S. Rusticolœ c. 18. 
AA. SS. 0. s, Bened. H, 143. 

13. Vita S. Consortiœ, c. 14, 
15. AA. SS. Oi s. Bened. I, 250. 

14. Greo. Tur. Bist IV, 13. 

15. Greo. Tur. Hist. V, 29. 

16. « Si quis legadario regid 
in via adsallierlt et occiserit, et 
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garantie contre les attaques qu'ils poataient redooter. 
D'après un usage en rigueur chez les Francs, ils portaient 
comme insignes de leur dignité des baguettes consacrées, 
souTent insuffisantes i assurer leur iuTiolabilité ^ Les 
chroniqueurs nous ont consenré le sourenir de nombreuses 
ambassades que les princes méroTingiens s'euToyaient 
entre eux * ou qu'ils dirigeaient rers les rois des autres 
pays'. liC choix des ambassadeurs n'était pas toujours 
heureux; leur inhabileté dut faire échouer souvent les né- 
gociations et phis d'une fois même leur attirer de mauvais 
traitements^. 

Les ambassadeurs partaient munis d'un indiculus, dans 
lequel le Roi les recommandait à la bienveillance du sou- 
verain vers lequel ils se rendaient ^. Ils étaient en outre 
munis, d'après un usage emprunté aux Romains, d'un 
diplôme royal appelé iractoria. Cette sorte de passeport 
enjoignait à tous les agents du pouvoir de protéger les 
envoyés, de leur fournir les moyens de transport, parave- 
redi, et tout ce qui était nécessaire pour leur nourriture, 

in mordrem misent soledisMDGCG 3. Grbo. Tur. HisL IV, 39. 

culpabilis judicetur. » Paroes- Frbdeo. Chron. 30, 61,62. 

8U8, Loi salique, p. 355. « Si quis 4. « Dirigens Dagobertus Si- 

autem legatarium Régis vel ad charium Icgatarîum ad Samo- 

Regem, Reuin ntilitatem Régis nem,petens utnegotiantesquoi 

pergentem, hospitio snscipere sui interfecerant et res quas il- 

contempserit, nisi emnDitas Re- licite usurpa verant cum jusUtia 

gis hoc contradixerit, çexaginta faceret emendare. Samo nolens 

solidis culpabilis judicetur. » Sicharium videre/nec ad se eum 

L. /?!/). LXV, 3. veuire permitteret; Sicharius 

1. « Post hœc misit iterum vestes indutus ad instar Sciavi- 
Gundovaldus duos legatos, Zota- norum cum suis ad conspectum 
num nec non et Zabulfum ad pervenit... sicut staltus iegatus 
regom, cum virgis consecratis, verba improperii quae injuncta 
juxta ritum Francorum, ut scili- non habuerat et minas ad versus 
cet non contlngerentur ab ullo, Samonem loquitur... Ejectus est 
sed,expositalegatione,cumres- Sicharius de conspectu Samo- 
ponso reverterentur. . v Greq. nis. » Fredeu. Chron. c. 68. 
Tur. Bist.Wl, 32. 5. « Indiculum ad alium re- 

2. Fredsq. Chron. c. 37 et gem^ cum legatio dirigitwr et ver* 
38. bi$ tuggerit commendaliciis. Do- 
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evectio. La formule de ces lettres, qui nous a été conservée, 
contient un très-long détail de tout ce que l'ambassadeur 
et les personnes qui l'accompagnaient pouvaient exiger. 
Le rédacteur de cette formule s^est laissé entraîner à 
indiquer la plupart des comestibles alors connus, et il 
avertit lui-même en tète de la pièce qu'elle pourrait être 
abrégée * . 

Les ambassadeurs que les rois francs recevaient des 
princes étrangers jouissaient des mêmes privilèges que 
ceuxquMls envoyaient; dans certains cas ils étaient nourris 
aux frais du fisc'. Marculf nous a conservé la formule de 
la lettre dans laquelle le Roi annonce qu'il a reçu avec 
plaisir les ambassadeurs qui lui ont été envoyés et qu'ils 



mino glorioso atque prœcellen- lardo libras tantas, carne iibras 
tissimo fratri illi régi, in Dei no- tantas, porcos tantes, porcellos 
mine, ille rex : ... prsBsentes vi- tantes, vervices tantos, agnos 
ros illnslres, illos et illos, ad tantos, aucas tantas, fasianos 
praesentiam fratemitatis vestrœ tantos, puUos tantos, ova tan- 
direximus; quibus, nt vestram ta> oleo libras tantas, garo 11- 
gloriam condecet, benignissima bras tantas, mel tantam, aceto 
tranquillitatesusceptis,petimus tante, cymino libras tantas, pi- 
ut, dum officium legationis in- per tantnm, costo tantum, ga- 
juncte peregerent, responsis riolo tanto, spico tante, cinamo 
vestrad clemenliae prœmoniti, tanto, granomastico tanto, dac- 
ad référendum salutis indicium tolas tantas, pestacias tantas, 
sacris vestris litteris honoren- amandolas tantas, cereas libras 
tur. T> Marc. I, 9. (Roz. dcxcvi.) tantas, caseo libras tantas sal 
1. « Tracturia legalariorum, tantum» olera, Ugumina, carra 
vel minima facienda isiiu$ instar, tanta, itemque victu ad caballus 
Ilie rex omnibus agentibus. eorum, fœnum carra tan ta, 
Dum et nos, in Dei nomine, suffusum modios tantos. Haec 
apostolicuni virum illum necnon omnia diebus [singulis], tam ad 
et inlustrem virum illum parti- ambulandum quam ad nos, ré- 
bus illis, legationis causa, di- vertendum, unusquisque ve- 
reximus, ideo jubemus ut locis strum loca consuetudinaria eis- 
convenientibus iisdem a vobis dem ministrare et adimplere 
evectio simul et humanitas mi- procuretis, qualiter nec moram 
nistretur, hoc est veridos sive habeant, nec injuriam perforant, 
paraveridos tantos, pane nitido si gratiam nostram optatis ha- 
modios tantos, vino modios bere. » Marc. I, 1i.(Roz.Dccm.) 
tantos, cervisa modios tantos, 2. Greg. Tub. ffist, V, 41. 

7 
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detront rendre compte de Tire Toix des résultats de leur 

mission * • 
Une institution qui devait se développer et avoir une 

grande importance sous les Garlovingiens, celle des Missi, 

apparaît déjà sous les Mérovingiens. Des personnages 

choisis dans Tentourage du Roi ^ et munis de pouvoirs 

extraordinaires étaient souvent envoyés dans les provinces 

avec des missions de diverse nature '• Us recevaient les 

serments de fidélité ^, ils pouvaient être chargés de rétablir 

Tordre troublé par des révoltes des grands et du peuple 

ou la mauvaise administration d^un comte ^^ et de prendre 

i. « Rescriptumad regem. Do- 3. « Oum et nps ad pnesens 
mino gloriosissimo atque prse- apostolico viro illo ant inlostri 
celleniissimo ei a nobi0 cum viro pro nostris utiiitatibus ibi 
summo caritatis vinculo in ambuiare prscepimus. » Mabc. 
amore Ghristi ampleccendo illo 1, 23. < Proinde comitem Mara- 
rege, ille rex. Âpices vestrs cel- bodum nobis œquitate comper« 
aitudinis per magnificos et in- tum, ad Massiliensem ciTitatem 
lustres viros illos summa cum credimus dirigendum, ut quic- 
aviditate nos accepisse coxupe- quid ad securitatem vestram 
rite; per quos vestra celsitu- vel utilitatem pertinet, Deoju- 
dine salutationum munia, ut vante, perficiat. » Rec^ des Hisi» 
condecet, prasmitentes, ea que de Fr. IV, 6. 
circa vos sunt prospéra cogno- 4. « Jubemus ut omnis pagen- 
scenteSy gavisi, ipsos in vestro sis vestros, tam Francos, Roma- 
amore, taies ut condecet viros, nos vel reliqua natione degen- 
devotionebenigoissimasuscepi- tibus, bannire et locis congruis 
mus. Officium legationis sibi a per civitates vicos et castella, 
vobis injunctum nostris auribus congregare &ciatis, quatenus 
pandiderunt; sed omnia a nobis pssente misse nostro, inlustris 
in responsis accepta, quibus, viro illo, quem ex nostro latere 
cum féliciter, in Dei nomine, iUuc pro hoc direximus, fideli- 
remeaverint, celsitudinis ves- tatem praecelso filio nostro vel 
tr» auribus debeant enarrare. » nobis et leode et samio per loca 
Mabc. I, iO. (Roz. dcxcvii.) sanctorum vel pignora^ quas 

2. « Missi de palatio nostro illuc per eodem direximus, de- 
dicurrentes » DipL il, 162. « Mi- béant promittere et conjurare. » 
ait rex Immacharium et Scap- Marc. I, 40. (Roz, i.) 
tharium primes de latere suo. » 5. « (Chilpericus) dirigens de- 
Gebo. Tur. JEtist. IV, 13. « Diri- latere suo personas, immensis 
gens etiam quosdam de came- damnis populum afflixit... Fe- 
rariis suis.i* Gbeo. Tur. ffist. nint etiam tune abbates atque 
I^' ^6* presbytères ad stipitesextensos 
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en main le gouvernement d'une contrée'. Dans certains 
cas leur mission se bornait à faire [des enquêtes, à juger 
les procès des personnes qui étaient soumises à la juridic- 
tion exceptionnelle du tribunal du Roi^, et même à faire 
des partages de biens^. Munis de la Iractoria legata* 
riorum, les Missi avaient le droit d'exiger la nourriture et 
tout ce qui leur était nécessaire pour faire leur voyage *. 

Les fonctionnaires chargés de représener le Roi dans les 
provinces étaient les ducs, les comtes et les domestici. 
Chacune des cités de la Gaule devint, sous les rois francs, le 
siège d'un comté, mais les divisions politiques, les par- 
tages du royaume amenèrent le morcellement de ces divi- 
sions ; les comtes se trouvèrent ainsi placés à la tète de 
circonscriptions qui ne répondaient plus qu'à une partie 
de la cité^. La plupart des fonctionnaires de Tadminis^ 
tration provinciale mérovingienne, les patrices, les ducs, 
les comtes, les vicaires et les tribuns, portaient des titres 

romains®. Dans le midi de la Gaule l'ancienne organi«* 

■ - ■- — — — ~ "* 

diversis subjacuisse tormentis, parto régis Ghildeberti dirigi* 

calumniantibus regalibus mis- tur. » Gxeq. Tur. Hist. VIII, i2« 

sis» quod in seditione populi ad « Teutharium presbyterum ad 

incendendos libros satellites ad- dirimendas querimonias qusB 

fuissent...» Greg. Tur. HisL V, inter easdem agebantur desti- 

29. R Ântestius in Andegavo a nat. >* Grbq. Tur. Hist. IX, 43. 
rege Guntchramno dirigitur, 3. « Dum et divisio vel exse* 

multis ibidem damnis adfligens quatio inter illum et iilum..* 

eos qui in morte Domnolae cslebrare debetar, et quatenus 

mixti fuenmt. m Greq. Tur. Eist, petitio ilJorum adfuit ut missus 

Vlil, 43. « Audiens Ghilpericus de palatio nostro ad hoc inter 

omnia mala quœ faciebat Leu- eos dividendom vel exequan^ 

dastes ecclesiis Turonicis et dum accedere deberet, ideo CO' 

omni populo, Ansovaidum iUuc gnoscite nos misso nostro, in- 

dirigit. » Greo. Tur. Hist V, 48. lustris vire illo, ad hoc inter eos 

1. « Missus est unus ex pri- exequandovisifuimusdirexisse. 
moribus palatii, Hecca nomine, Marc. I, 20. (Roz. cxxvii.) 

a Sigiberto... ut provinciam 4,LEHUBROU.7n4<.if(^ov. p.50i. 

Massili» disponeret. n VUa. 5. Guérard. Essai sur les divi» 

S. Consortiœ AA, SS» o. #• Be- sions territoriales de la Gaule 

ned. l, p.2ô0. p. 53. 

2. « Ad discutiendas causas 6. Le titre de Prcaes se main- 
Rotharios illuc quasi dos a tint dans la Rhétie, qui était 
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sation romaine des provinces avût été en partie coo- 
scrYée par les Wisigoths et les Bourguignons. Les Francs 
l'adoptèrent, en y introduisant quelques changements, 
notamment en remeltant en vigueur le système d'après 
lequel tous les pouvoirs étaient réunis dans la main des 
agents du Roi. Tous les fonctionnaires mérovingiens 
étaient considérés comme les serviteurs du Roi, famuli^ 
minùteriales * . Ils sont qualifiés d'une manière générale 
dans les diplômes par les mots agentes* , actores publid ', 
ministri reipMicx * ; les mots magnitudo, utilitas, in- 
dusiria correspondent dans les actes royaux i la position 
hiérarchique des officiers auxquels ils sont adressés. Les 
titres de jiulex, judex publient ^ sont devenus, sous les Mé- 
rovingiens, synonymes dî*agens, acior. Tous les repré- 
sentants du pouvoir, quelle que soit leur nationalité, sont 
appelés judices^; judiciaria potestas désigne l'autorité 

presque entièrement habitée par ducibnsque et reliquis agenti- 

des Romains. Cf. Merkbl, De bu8.9GRBG. Tor. Hiit. VI, i9. 

Bepub. Alaman., p. 36. 3. < Theudericus^ rex Fran- 

1. Grbg. Tur. ÈisL X, 46; IX, corum, vins inlustribus Âudo- 
36. berctho et Rocco, nostris patri- 

2. « Ecclesiœ vel clericis nul- ciis, et omnebus ducis, seu co- 
lam requirant agentes publici mitebu8,vel actorebus publicis.» 
f unctionem^ qui avi vel genitoris Dipl. II, 1 78. 
autgermaninostriimmunitatem 4. « Dagobertus^ rex Franco- 
meruerunt » CA/o^/coTM/. c. 11. rum, vir illuster, Leuthooe, 
Pbrtz, LL. I. 3. « Gblotharius, Vulfione, Raucone, comitibus, 
rexFrancorum,virinluster, cm- et omnibus agentibus nostris, 
nibusagentibustamprœsentibus vicariis, centenariis, et ceteris 
quam futuris... » DipL II, 115. ministris reipublice nostre. » 
« Dagobertus, rex Francorum, DipL II, 4. 

viris illustribus ducibus, comi- 5. «Nulli penitus judicum, vel 

tibus, domesticis, vel omnibus cuilibet hominum licentia sitde 

agentibus ». DipL II, 167. rébus prsefati monasterii... ali- 

«Theodoricus,rex Francorum quid defraudare... » DipLll,3A. 

viris inlustribus, gravionibus, <* Nullus judex publicus née 

seu et omnibus agentibus, vel causas audiendo, nec bomines 

junioribuseorum.... » jDi/?/. II, ipsius ecclesiœ tam ingénues 

327. « Ille rex, illo patricio at- quam et servientes distringendo 

que omnibus agentibus. » Marc, nullum impedimentum audeat 

Ij 3&. (Eoz. cLViii). c Ck>mitibus facere. » DipL 11^ 229. 
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dont sont revêtus les fonctionnaires*. Judex publiais ne 
s'applique point aux agents inférieurs, comme les telo- 
nearii * ; ce titre est réservé à ceux qui ont une juridic- 
tion. Les fonctionnaires royaux reçoivent en outre des 
qualifications honorifiques en usage chez les Romains 
telles que sublimes ^ magnificip illustres viri^. Les repré- 
sentants du Roi dans les provinces, nommés et révoqués 
par lui, exerçaient les pouvoirs militaire, judiciaire et 
administratif. En retour de la protection que le Roi leur 
assurait, il exigeait d'eux une obéissance dans laquelle ils 
étaient maintenus par la crainte de la perte de leurs fonc- 
tions et de leurs biens, et même des peines les plus graves*. 
Les attributions des principaux officiers sont indiquées 
dans la formule du diplôme par lequel ils recevaient Tin- 
vesliture : Cartade Ducatu et Patriciako vel Comitatu^. 
L'importance et la variété de ces attributions, que la for- 
mule résume en deux mois judiciaria dignitas, devaient 



1 . c Illuster vir Pipinus, ma- 3. « Dagobertus, rex Fran- 
jordomus, omnibus episcopis, corum, vir in lus ter, apostolicis 
abbatibus, ducibus, comitibus, patribus nostris domnis episco- 
domesticis^ grafionibu8,vicarii8, pis et iilustribus viris, ducibus, 
centenariis, vel omnibus missis itemque magnifîco Ghanulfo co 
nostris discurrentibus, seu qua- miti, vel omnibus agentibus..» 
cumque judiciaria potestate DipU U, 33. « Gum comitibus 
prseditis... wDipLll, 418. «Nul- et aliis viris magnifiais. » Grbg. 
lus ex publiais Judicibus vel Tua. Hist. IX, 18. « Dagobertus, 
aliquis ex judiciaria potestate rex Francorum, vins iilustribus 
in possessiones praedictae eccle- ducibus, comitibus, domesticis, 
sise... ad causas audiendas... vel omnibus agentibus... nDt/?/. 
aggredi audeant » DipL II, 18. II, 167. «Theoderiaus, rex Fran- 
« NuUus j udex publicus, quolibet corum, viris inlustribus, gravio- 
modo judiciaria accinetus potes- nibus seu et omnibus agenti- 
tate, in curtes ipsius monaste- bus... » DipL II, 327. 

rii... quaslibet redibitionesexa- 4. « In prsceptionibus quas 

ctare praesumaU » DipL II, 158. ad judices pro suis utilitatibus 

2. « Nullus quislibet de judi« dirigebat, hœc addebat : Si quia 
cibus nostris vel de tellonearils prœcepta nostia contemsorit, 
nulle tiUoneo de ipso carra exi- oculorum avulsione multetur. » 
gère, nec requirere non presu- Grbg. Tor. HiU. VI, 46* 
matur. » DipL II, 188. 5. Marc. 1, 8 (Roz. vu). 
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nécessiter une gnnde circonspection dans le choix des 
officiers; il deTait se porter uniquement sur ceux qui 
S' étaient signalés par leur capacité et leur fidélité au Roi : 
ni» prvms fides seu sirenuitas vindentur esse probata. 
CSefte règle que trace la formule était loin d'être toujours 
obserTée* Les fonctions étaient souTent acquises à prix 
d^argent» et dans beaucoup de cas les rois étaient obligés 
de fixer leur choix sur des hommes qui n'avaient d'autre 
titre que leurs richesses et leur influence dans le pays dont 
Tadministration leur était confiée. Les agens du pouvoir 
devaient traiter avec bonté tous les habitants du pagus, 
en respectant leurs lois et leurs coutumes : Franci, Ro- 
mani, Bwrgfwndwnes vel reliquas nationes sub tuo régi- 
mine et ffitbematione degant et moderatione^ ut eos recto 
tramite secimdtnn lege et consuetudine eoru/m regas. 
G^était un devoir pour eux de se montrer les défenseurs 
des veuves et des orphelins : viduis et pupillis maxime 
defensor appareas ' ; et de réprimer sévèrement les 
crimes des voleurs et des malfaiteurs : latronum et male^ 
factorum scelera a te severissime reprimantur, pour que 
le peuple pût vivre tranquille et heureux de la sécurité 
que lui assurait la protection des officiers auxquels le Roi 
confiait le soin de le représenter. Enfin le dernier devoir 
qui leur était imposé, était de verser chaque année dans 
le trésor du Roi la part qui revenait.au fisc des sommes 
par eyx perçues : quicquid de ipsa actione in fisci dicio- 
nibiis speraturf per vos^metipsos annis singulis nostris 



1. Les prescriptions conte- niamprovisioninostne,Deoauc- 

nues dans la charte dont Mar- tore, cause principaliter vidua- 

cnlf nous a conservé la formule» rum et pupillorum sunt com- 

n'étaient sans doute pas toujours missœ, pervenit ad nos, quod a 

rigoureusement observées. Les Judicibus crudelius pro levissi- 

ducs et les comtes ne veillaient mis causis, veluti defensore ca- 

pas toujours, comme c'était rentes, irremediabiliter aflligan- 

leur devoir, aux intérêts et à la tur. » Conc. Matite, U, c. 12. 

sécorité dea personnes placées Labsb, t. Y, c. 985. 
souslaproleciion du Roi. tQiio* 
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xrariis inferatur. Les rois francs furent contraints de 
bonne heure de restreindre le droit qu'ils avaient de 
choisir les agents de leur pouvoir. Glotaire II défendit par 
son édit de 614 de mettre à la t^te Aù^pagi aucun judex 
étranger au pays qu'il devait administrer. Les biens des 
fonctionnaires ainsi choisis parmi les plus riches du pays 
devaient servir de garantie contre les erreurs et les injus- 
tices d'une mauvaise administration ^ Cette considéra- 
tion semble justifier la mesure prise par Glotaire, mais en 
réalité ce fut une victoire des grands propriétaires qui 
parvinrent à faire consacrer par un édit le droit qu*ils 
réclamaient exclusivement pour eux de gouverner leurs 
provinces ^ . Les rois n'eurent plus alors le pouvoir néces- 
saire pour maintenir les ducs et les comtes dans la dépen- 
dance qui était indispensable à l'unité du gouvernement. 
Ces fonctionnaires devinrent avec le temps assez puissants 
pour s'emparer des biens qu'ils devaient administrer et 
retenir intégralement pour eux les revenus du fisc qu'ils 
étaient chargés de percevoir. Ils s'efforcèrent insensible- 
ment de rendre leurs fonctions héréditaires; l'usage finit 
par consacrer cet abus et ils arrivèrent à une indépendance 
presque complète dans l'intérieur du territoire dont l'ad- 
ministration leur était confiée. 

Les ducs, qui tenaient le premier rang parmi les repré- 
tants du pouvoir royal dans les provinces, n'étaient dans 
l'origine que des chefs d'armée. La durée et l'étendue de 
leurs fonctions n'avaient rien de fixe ni de régulier. On 
ne trouve aucune mention de ces officiers dans les docu- 
ments qui se rapportent au commencement de la pé- 



i. te Ut nullus judex de aliis edicL I, 12. Pertz, LL. I, 14. 

provinciis aut regionibus in alia 2. « Ëxpetunt ut uniuscu- 

loca ordinetur; ut si aliquid jusque patriœ legem vel consue- 

mail de quibuslibet conditioni- tudinemdeberent, sicutantiqui- 

bus perpetraverit^ de suis pro- tus, judices conservare et ne de 

priis rébus, exinde qùod maie una provincia rectores in alias 

abstulerit, juxta legis ordi- introirent. » Vit. S. Leadeg. 

nem debeat restitaere. » Chiot. AA. SS, oct. I, p. 465. 
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riode méroYingienney et ils semblent même disparaître 
complètement en Neustrie à partir du règne de Qotaire H. 
Les rois méroYingiens, en donnant le commandement de 
certaines provinces à des dacs, se conformèrent à un usage 
qui était en vigueur chez les Romains * et s*était main- 
tenu chez les Wisigoths'. L'autorité exercée par le duc 
lui était déléguée par le Roi, qui le nommait et le réToquait 
à son gré '9 sans dédaigner à l'occasion les présents de 
ceux qui désiraient être élevés à cette dignité *. Les pa^ 
trices, que Ton rencontre principalement en Rourgogne et 
en Provence ^, remplissaient les mêmes fonctions que les 
ducs. Les deux titres étaient employés Tun pour Tautre 



i. • E08 qui 8ub comitiTa c (Lupus) quem de 

prlmi ordinis dignitate ad quam- dncatu memoraTimus fuisse de- 

libetproYinciam...destinantur... pulsmn.» Grsq. Tui. HUi. LX, 

ducibns^qTiipneter iEg^ plumet 14. < Mandatum accepit (dox 

Ponticam, in aliis provinciis ad- Eunodius), ut se ab eisdem (ur- 

minisirayerint, adaequamus. » bibos) removerei, el sic acceplo 

Cod. Tkeod.f lib. VI, lit. XTV. oUo, addomum soam rerersns^ 

lex 3. « Nemo ducum, Ingres- piÎTatî operis curam genUGasQ. 

SOS semel pronnciam suam, etc. Toa. Hisi. iX, 7. 
Id.Mb. VIII, tit. V, lex 66. Cf» L NicetiusacomitalDarTemo 

Gnoan, Deutseher VoUartchU submotus ducatum a Rege expe- 

»i MitiÊlalter^ I, 25. tiit, datis pro eo immensis mu» 

2. c Eorichus autem Gottho> neribus. vGaso. Tua. Hi$L YUl, 
mm rei, Victorium docem super i 7. 

seplem dvitates prsposuit. » 5. « Cum ad dedication«n ba- 

Gu6. Tua. Hist. II, 20. silicae quam illnstrissimus pr«- 

3. «Ducem super ipso6(Was- fectus et patricios filios noster 
ecmes) nomine Genialem insti- Liberius in Araosica ciTitate 
taont (Thendebertus et Theu- Gdelissima devoiione eanstni- 
dericiis)» qui eos féliciter do- xit. » Conc. tP Orange, SauM^o, 
miiiaTit. » FaBom. Ckrtm, c.2i. 1. 1, p. 215. c Erat quidam in- 
« Heiponem ducem... loco Eu- fiunis Tir, Hector nomine, qui 
delani in pago Ultrajurano insli- apud Massiliam patriciatus ho- 
taiL * FasDiQ. Chnnu c. 49. « In norem adeptns fuerat. » Vtte 
loeom Rauchingi MagnoTakins S.Prœjeeti,AA.SS.o,s.BenÊd.^ 
dirigilur dux » Gasu Tua. Hùi. sac. II, p. 640. « In pago Ultra- 
IX» 9. c NonnuUi etiam a pri- juranoetScotingorumProtadius 
mata ducatus remoti sont» in patricius ordinator instigatioiie 
quorum ordinemalii successe- Rnmichikiis. » Fasus» Cknm. 
vmlL» Gan. Toi. Biêt. U» i2« c. 24. 
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et s'appliquaient parfois à un même personnage ^ Néan* 
moins les ducs pouvaient être éleyés à la dignité de pa- 
triées, et ceux-ci sont toujours mis au premier rang dans 
les adresses des diplômes ^. Ils étaient nommés par le 
Roi', qui pouvait leur confier, outre leurs fonctions ordi- 
naires de chefs d'armée^, des missions de toute nature ^; 
en Provence, le patrice portait ordinairement le nom de 
rector^. Bien que le duc paraisse avoir eu, en vertu de 
la formule d'investiture que nous a conservée Marculf, 
les mêmes attributions administratives et judiciaires que les 
patrices et les comtes, son pouvoir était surtout un pou- 
voir militaire. L'étendue de la circonscription soumise à 
Tautorité du duc était très-variable; elle comprenait d'Or- 
ly c Mummolus a rege Gunt- haec fraus non peraccessit. » 
chramno patriciatam prome- Fredbg, Chron. c. 6. 
ruit. » Gbeo. Tur. Hist. IV, 42. 4^ , q^^^ ^u^j Guntchram- 
« (Gundovaldu8)conjunctu8Cum ^us rex comperisset, Celsum 
supradictis ducibus (Mommolus patricium cum exercitu illuc di- 
etpesiderius).» Greg.Tur.|F»{. ^igit. • Grec. Tob. Hisl. IV, 30. 
VII, 10. c Rex (Guntchramnus), ° ,^ ^ ^ , ' 

Leudegesilum in locum Calum- ^' * Dagobertus), Brodulfum 
niosi ducem deligens, omnem ai avunculum fratns Chanberti in- 
Provinciam Arelatensem com- terficerejuB8it,qniab Amalgano 
mi8it.).GREG.ToR.fiw^Vni,30. et Arneberto ducibus et WiUi- 
«LeudisclusaGuntchramnopa- l^^^ P^^^fio mtertectas est. • 
tricius partibu8 Provinciœ ordi- J^ftEDSc. Ckron. c. 58. 
natur. » Frbdeg. Chron. a 5. 6. « In regno autem Sigiberti 

2. « Viris inlustrebus Ândo- régis* remoto ab honore Jovino 
berctho et Bocconi patriciis et rectore Provinciœ, Albinus in 
omnibus ducis seu comitebus.» loco ejus 8ubrogatur.» Greg. Tua. 
DipL II, 178. < InluJitribus viris, Bist. IW, 44. « Anne duodecimo 
patriciis, ducibus^ comitibus. « Ghildeberti régis, NicetiusArver- 
Marg, II, 49. nusrectorMassiliensisProvinda 

3. « Guntchramnus rex et reliquarum urbium qusB in 

amoto Agrœcola patricio, Gel« illis partibus ad regnum régis 
sum patriciatus honore dona- ipsius pertinehant, est ordina- 
viU » Grec. Tur. Eût. IV, 24. tus. » Grec. Tur. BùL VIII, 43. 
« Syagrius cornes Gonstantino- c Theodorus episcopus (Maisi- 
polini jussu Guntchramni in liensis) ad regem abierat, quasi 
legatione pergit, ibique fraude aliquid contra Nicetium patri- 
patricius ordinatur. Gœpta qui- cium suggesturus. «Gbm. Tua. 
dem est, sed ad perfectionem Bist. IX, 22. 
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dinaire plusieurs comtés. Quelques passages de Grégoire 
de Tours montrent que pendant la période mérovin* 
gienne on ne suivait à cet égard aucune règle * . C'était 
seulement par retendue de la circonscription siû* laquelle 
s'exerçait son pouvoir que les fonctions du duc se distin- 
guaient de celles du comte. La formule n'établit aucune 
différence entre eux; elle n'attribue point aux ducs 
une plus grande autorité. Cependant les ducs étaient 
toujours nommés avant les comtes dans les adresses des 
diplômes*; c'était une grande faveur d'être élevé de la 
dignité de comte h celle de duc', et l'on voit dans cer- 
taines circonstances les comtes supporter avec peine le 
pouvoir du duc et essayer de s* y soustraire ^. Le duc 
résidait dans la ville principale d'un des comtés qui corn- 



91—^'mtmm 



i. « Nicetius... in urbe Ar- corum, vir inluster, Chadicho 

verna Ruthenaatque Ucetia dux dnce, Rodeberto comité. » Dipl, 

ordinatus est. » Grbg.Tob. BisL II, 158. 

VIII, 17. «Âquo (Guntcbramno) 3. « Eanodium ex comitatu 

accepta potestate ducatus super ad régis prsBsentiam perduxe- 

civitatesillasquasadGhlotarium runt. Quo exsilio damnato, fa* 

Cbilperici régis filium pertine- cultates ejus fisco subdideruDt. 

bant. » Grec. Tur. Hist. VIII, Sed post annum, et patrisB et 

42. ' facultatibus redditus est. » Grec. 

2. « Dagobercthus rex Fran- Tor. Hist. V, 25. «Turonius vero 

corum viris inlustribus Vuandel- atque Pictavis Ënnodius dux da- 

berto duci,Gaganrico domestico tus est. d Grec. Tur. ffisL Vill, 

et omnibus agentibus. » DipL 26. c Âustrovaldus (comes) au- 

11, 45. c Dagobertus rex Fran- diens Desiderium mortuum, de 

corum, vir inluster, apostolicis via regressus ad regem perrexit, 

patribus nostris domnis episco- quirooxinejuslocumduxstatui- 

pis et illustribus viris ducibus, tur. » Greg. Tur. Hist. VIII, 45. 
itemque magniûco Gbanulfo co- 4. « Ënnodius cum ducatum 

miti, vel omnibus agentibus. .. » urbîum Turonic® atque Pictavse 

DipL II, 33. c Cblodovius rex administraret, adhuc et vici Ju- 

Francorum vir inluster, Vuan- Hensis atque Benarnœ urbium 

dalberto duel etEbrulfo grafioni principatum accipit. Sed eunti- 

velomnebus agentibus... sDi/}/. bus comitibus Turonicœ atque 

II, 63. « Hildericus rex Franco- Pictavae urbis ad regem GbUde- 

rum viris illustribus Gondoino bertum, obtinuerunt eum a se 

duci et Odoni domestico. p Dipl. removeri. » Gbbg. Tur. Hvtt. IX, 

II, 45. « Cbildericbus rex Fran- 7. 
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posaient son duché; ce comté n'en était pas moins admi* 
nistré par un comte*. Ces deux fonctionnaires ayant les 
mêmes attributions, il devait s'élever entre eux des conflits 
qu'un règlement d'attributions aurait pu seul faire cesser. 
Le duc rendait la justice dans son duché, comme le comte 
dans son comté ^ ; comme lui il poursuivait les criminels, 
les condamnait ou les conduisait enchaînés au Roi ^. Il 
ne paraît pas avoir eu une juridiction supérieure à 
celle du comte. On peut supposer que le duc n'exerçait 
son pouvoir judiciaire que lorsque, dans des circonstances 
exceptionnelles, il était, en vertu d'un ordre spécial du Roi, 
chargé extraordinairement de rendre la justice*. L'im- 
portance des fonctions du duc consistait surtout dans 
l'étendue du pouvoir militaire qui lui était confié. C'était 
à lui de pourvoir à la défense des frontières *, de mener 
au combat les habitants de son duché, qu'il convoquait 
d'après l'ordre du Roi • outde sa propre autorité quand 



i. « Ad civitatem vero Turo- 
nicam Berulfus dux cum Ëuno- 
mio comité fabulam fingit,quod 
Guntchramnus rex capere vellet 
Turonicam civitatem... » Grbg. 
TuR. BisL V, 50. 

2. « Si quis testes ad mal- 
lum ante centenarium val co* 
mitem, seu ante ducem, patri- 
rium vel regem necesse habne- 
rit. » L. Rip, L. Serve campo, 
et quaBlibet res ad unum ducem 
vel judicem pertinentes.. Childe- 
berti II decr. Pertz, LL, I, 9. 

3. « Ex jussu régis apprehen- 
8U8 (Ghlodovechus) in manicis a 
Desiderioatque Hobone ducibus, 
nudatur armis et vestibus, ac 
vili indumento contectus reginœ 
vinctus adducitur. » Grbg. Tor. 
HisL V. 40. « Ecce fnniculum, 
in que alii cnlpabiles ligati ad 
regem,me ducente,direcUsunti 
Grec. Tur. Hist. Y, 26. c A Rau- 



chino duce capti discussique 
omnia reserant, et sic in carce- 
rem religati sont, i Grbg. Tur. 
Eist. VilI, 29. 

4. « Ad discutiendas causas 
Rotharius illuc quasi dux in 
parteIregisChildebertidirigitur.» 
Grec. Tiïr. Hist, VIII, 12. 

5. « Exercitum in Italiam 
commoveri jubet (Ghildebertus) 
ac viginti duces ad Longobar- 
donim gentem debellandam di- 
rigit. » Grbg. Tur. 'flist, |X, 3. 
a (Ghilpericns) misit ad duces et 
comités civitatum nuntios, ut 
mures componerent urbium. » 
Grbg. Tur. Hist. VI, 41. 

6 « Bippolenus dux contra 
firitannos dirigitur, et loca ali- 
qua BritannisB ferro incendie- 
que opprimit. p Grbg. Tuvi.EisL 
Y. 30. « Audierunt enim eo 
tempore duces Guntchramni 
régis Gundovaldam ultra Garon- 
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ks circooslaiices rengcttent '. GepomoirdadKssimit 
rexécntkm rigoureuse des ordres donnés puor Fappei à 
Fannée, loi permettait de concentrer les troopcs inôniBes 
par plosieors comtés et de diriger des farces conâdénbies 
sor les points où k défense dn pa;s nécessitait Finberve»- 
tion d'une année. Les farces que les ducs avaient aînâle 
droit de réunir et de commander pouraient souient être 
utilisées pour maintenir b paix à Tintérienr. Ajaseà le éat 
tait-fl chargé d^assurer la tranquillité publique, dans 
toute rétendue de son dudié'. La plupart des ducs dont 
est question dans les chroniqueurs paraisseiit aipoir été 
des hommes ridies et puisants'. L^importanee dekmrs 



nam in Ucore mîdere cam in- derins exercitanx ctximiairec 

gRiti hortiam multitndîxie. * Gajk. Tcm. Hùi, YUÎy 4S. 

GtK. Tmu Hût. Vn, 35. « Chîl- 3. « Poét hxc Raodiingus 

dehertas) exercîiam in Italiam eoojanctas emn prânJKis regni 

coouDOferi jnbet ac Tigmti du- XhloCbarii filîî flhilpefkû coa- 

ces ad Loogobardomm geotem nngens se qua^î tractaiorum de 

debeHandam dirîgît. » Gan. paee, ai înter termixnxai utrios- 

TuB. Bisi, X, 3. « Gantehrani- qne regm nxiiia ixUentio ant 

nos rex exercitam contra eos direptîogerereCar...*GuB.Taa» 



(Brîtannos) eommoreri jnssitr in Bisi. Q, 9. « Fedt pocon (Mee^ 

qoorum capite Beppoleaam et tîos) in regione Ânerna et in 

EbrKharhnn duces driegîC • reOqois ordmatzonîs snat locisj» 

Gbs6. Toi. i9u/. X, 9. « Cam GBK.Tcn..Bu<.TIII, tS. «(Chlo^ 

Yascones fartiter rebeliarenL.. tharios) Herpoaexn duceci.^ in 

Dagobertns de amrerao regno pago Ultrajarano instituit : qcd 

Bargnndûe exercitsm promo* dmn pacem in ipso pago Te» 

Tere jnbet, statoens m» eapnt hementer ampaiaaet sectari» 

exeratss Chadotndam rderen- malonnn nogâdtatem repr>> 

darinm..; qni cam decem dnci- mens, ab îptxs pagensibos, in- 

bas cnm exercitibas.... exeeptis stigaxite parte adversa pcr 

eomilibos plnnmîs qni dacam rebetlionls aodaciam Heqw dnx 

snper se naa habebant, in Vas* interficitar. t Fbxbbs. Chwu 

conia cnm exercita perrexis- e. 43. 

sent ^ » FiXDis. Ckran, c. 7ë. 3. c Sieque in pago PontiT» 

i* • Bemlfas Tero dax, cnm morantes^ f cn er un t ad dacem 

Bituriges mnssitare, qnod TnnK qœmdam illic residentffiD^Tinim 

nicum terminnm ingrederentor nobilem, nomine HaymonenLMi» 

aodisset, exercitam eommo^et, qmppe mnltas h^iens posses* 

K se in ipsos fines slatsiL » siones^ trafidît ipsom Ii 

Tnu HùL ¥1, 12. a OiesH eom 
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fonctions, la confiance que les rois leur accordaient, les 
autorisaient à prendre les mesures les plus arbitraires; 
les évoques eux-mêmes étaient souvent victimes de leurs 
caprices et de leurs violences ^ Toujours prêts à exécuter 
l3s ordres du Roi, qui leur confiait les missions les plus 
diverses*, ils abusaient fréquemment de leur autorité 
dans leur intérêt personnel*. Ils jouaient un rôle impor- 



Judoco. » VUa S. Judoci. AA. Ghlotharil construxil ; quam fa- 
SS. 0. Bened,, saBC. ii, p. 566. bricam vîr apostolicus Pientius 
c Apud Arvernam urbem floret episcopus et Austrasius duxper 
ac praeest vir christianissimus ordinationem dominicain cele- 
duxinclytus, nomine Calmiiius, riterfecerunt... » Vita S. Rade- 
cujus suberat ditioni Aquitaniœ gundis AA. SS. o.s. Bened. 1,310. 
pars non minima, nobiliumque « Propter altercationetn £bre- 
innumerosa tironum clientela, dunensis arebiepiscopi et do- 
opida, rura, castella, ceterarum* mini Leporii Maurianensis épi- 
que rerum copiosa afQuentia. i scopi... missusesta rege Mero 
Vita S. Theofredi AA. SS. o. dux, ut ibidem conventum ha- 
S. Bened.^ ssbc. m, I, 477. béret. Beatus Leporius cum 

1. « GuQtcbramnus dux ap- Ebredunensi archiepi8Copo,lau- 
prehensum Tbeodorum episco- dente duce^planta ver unt cru cem 
pum in custodiam... detrusit, unam... ut nullus prssumerct 
reputans cur hominem extra- alterius invadere parochiam. » 
neum (Gundovaldum) intromi- Vit, S. Tygriœ. Eist. de Fr. \\\, 
sisset in Gallias, voiuissetque 467. 

Francorum regnum imperialibus 3. « Mortuo rege Chlotario, 

per hsc subdere ditionibus. » missusest unus ex primoribus 

Grko. Taa. Hist. VI, 24. c Qui palatii, Hecca nomine, a Sige- 

(Faruifus dux) prope Senonas berto, qui patri suo in regnum 

venions, exarsit iracundiœ flam- successerat, ut provinciam Mas- 

mis, indigne nimium ferons, siliae disponeret. Qui dum hoc 

quod sibi cum muneribus ob- ageret, quemdam ex loci inco- 

viam non processisset antistes lis diaboius in organum suœ 

(Lupus Senonensis)... RexGhlo- fraudis assumons, dixit ei : est 

tbarius folle commotus virum in his locis puelia quœdam spe- 

Dei Lupum episcopum retrusit ciosa nimis, nomine Consortia, 

oxilio in pago quondam Neu- nobilibusortaparentibus^quibus 

strisB nuncupante Yinemaco, unica superest, habens posses- 

traditum duci pagano, nomine siones multas, ac pecunias in- 

Bosoni Landegisiio. • Vita S, Lu* numerabiles et ministeria co- 

pi, Eist. deFr.lUfh^i. piosa. Quod audiens Hecca... 

2. « Domina Radegundis... misit ad sanctam Gonsortiam 
Pictavis... monasterium sibi per nuntium suum cum uno de pue- 
ordinationem prceceUi régis rit qui asaistebant regi| ut indi- 
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tant dans les guerres que se faisaient les princes 
Tîngiens '. La lutte ipii s'éleTa entre Oiîldebert el 
Contran relatiTement i la possession de Marseille, en 
offre un exemple. Ghildebert, Toulant rétablir son poo- 
¥oir sur une partie de cette Tille qui lui a^iit été 
dimnée à la mort de son père par le roi Gontian, enio|m 
le duc Gondulf pour faire reconnaître ses droits, hja^ 
mius, duc de Marseille pour Contran, essaya de résîsler à 
Gondulf; mais cdni^it aidé par Téréque, triompha de 
l'opposition de Djnamius et entra dans la Tille an miliea 
des acdamations du peuple. Gondulf remit ainsi la TiUe 
sous la domination du roi Ghildebert et rétablit Férèqne 
sur son si^ *. Les senrices qu^ils rendaient au Roi 
n^empèchaient pas que les ducs ne fassent souTent traités 
par lui aTec la plus grande séTérité. « Si tous méprisa 
les ordres du Roi, disait Contran aux cbeb de l'armée 
euToyée en Septimanie, si tous négligez d^exécuter ce que 
j'ordonne, Totre tète dcTra tomber sous la hache. Ce sera 
un aTertissement pour toute Tannée quand un de ses 
chefs sera mis à mort... Celui qui méprisera la justice 
saura que la Tengeance pubUque est suspendue sur sa 
tête. ■ A ce séTère aTertissement les ducs purent répondre 
que leur autorité n'était pas toujours respectée et qu'il 
leur était souTent impossible de faire exécuter les ordres 
du Roi : « Nul ne craint le Roi, nul ne respecte ni le 
duc ni le comte; et si quelqu'un bl&me cet e^rit de 
féTolte, si pour tous assurer de longs jours il Teut le 
réprimer, aussitôt le peuple se soulèTe, des émeutes 
se produisent, et chacun se préciinte sur ce chef aTec 
des dispontions si menaçantes qu'à grand'peine peut-il 
échapper au danger'. » 

caret illi qood sibi esiei a rege lare,Resideriiim dncem eTocai. 

coocessa3Hte5.CoRsorflMr.iLL jobelqQe oi aliquid oeqoîtÎK 

6S.û.$,Bened.utc.U ^JO. inieni fratri. > Gbbc. ToL Hisl. 

1. •Igiun' OiilpfnnM lex ¥U 12. 

eemeoft bas dîicoidias ioter 2.Giib. Tta. JTtrf. ?1, IK 

fratrem ac oepo:em snom polio* 3. Gais. Tta. BùL YUlSOit 
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Le duc n'ayait pas sur ses subordonnés une aussi forte 
autorité, une action aussi directe que le comte. L'admi- 
nistration proYinciale, qui se forma dans les divers pays 
soumis au pouvoir des rois mérovingiens, reposait essen- 
tiellement sur la division du territoire en pagi ^ vastes 
circonscriptions administrées par des comtes ; Tautorité 
de ces fonctionnaires s'étendait sur tous les habitants du 
pagus, snrles pagenses, quelle que fût leur nationalité ^. 
Les graphions avaient les mêmes fonctions que les comtes. 
Le graphion était le magistrat le plus élevé dont la loi 
Salique fasse mention: la loi Ripuaire (titre LUI) l'as- 
simile au comte; le mot grafio qui se trouve dans là 
rubrique : De eo qui grafionem interfecerit, a pour syno- 
nyme dans le texte le mot cornes : Si quis jvdicera fisca- 
lem quem comiùem vocant interfecerit '.On ne peut 
admettre que le graphio et le cornes fussent deux fonc- 
tionnaires différents, encore moins que le premier fût 
inférieur au second*. Ces titres sont employés concur- 
remment ; on les trouve tous les deux dans les actes aux** 
quels prennent part les principaux agents du pouvoir '. 



1. « ÀcUonem comitatus... 
in pago iUo, quem antecessor 
tuus iUe usque nonc visas est 
egisse, tibi ad agendum regen- 
dum que commissimus. ■ Marc. 
I, 8. (Roz. vii). « In cujuslibet 
judicis pago... ■ Childeh. decr, 
c 4. PsRTX LL. l, 9. 

2. « Omnis pagensis vestros, 
tam FrancoB, Romanos vel reli- 
qua natione degentibus. » Marc. 
1» 40. (Roz. i). « Cornes Sogion- 
tensis cum pagensibus suis, i» 
Fredeg. Chron, c. 87. 

« Omnis populus ibidem con- 
manentes, tam Franci, Romani, 
Burgundiones vel reliquas na- 
tiones sub tuo regimini et 
gubemationedegant... » Marc. 
I^ 8. (Roi. tu). 



3. « Judex, boc est comis aut 
grafio. L. Sal. LXXIII. Sur Féty* 
mologiedu mot graf. yoy. Waitz 
I^ 248^ 283; Grimm, p. 752; Zob- 
PFL, p. 203; SoHM, p. 19. 

4. BaiQniONY, Diplomata,Pro^ 
leg. p. 227. — SATiGiiy» I, 267, 
272. 

5. « Ghlodovlus, reï Fran- 
corum vir inluster. Cum nos> in 
Dei nomene, Valencianis..^uQa 
cum... Angliberctho, Ogmireec- 
therio, Ghillone, Adreberctbo, 
Adalrico, Gbîslemaro, Jonatbam 
Modeghiselo, comitebus ; Gbrod- 
mundO) Godino, Sigofrido, Ghi- 
boino^ Ermenteo, Madiulfo, Ari- 
gio, Auriliano, grafionibtis... re- 
sederemus. Dipl. II, 229. 
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Le comte est aussi appelé Judex^, Judex fiscalisai ce 
titre, qui lui est souvent donné, n'indique pas seulement 
le magistrat chargé de rendre la justice, mais un agent du 
pouToir dont la principale attribution était le recouTre- 
ment des impôts. Le roi nommait et destituait les comtes'; 
son choix pouvait se porter même sur des affranchis ^. 
Dans certaines contrées les évéques qui percevaient, 
en vertu d'une concession particulière du Roi, une partie 
des revenus publics, avaient comme conséquence de 
ce privilège, une influence considérable sur le choix 
du comte ^. La durée des fonctions du comte n'était pas 



1. « Edictum a judicibas da- decrevit; introductusque in ur- 
tam est, ut qui in hac expedi- bem, a civibus et pnesertim a 
tione tardif uerantydamnarentur. Domigiselo cum humilitate re- 
Biturigum quoque cornes misit pulsus est. Recurrens ad rogem, 
pueros 8U0S, ut in domo beatî iterum praeceptum accipiens, a 
Martini hujusmodibominesspo- Sigulfo duce intromissus comi- 
liare deberent. » Gbeg. Tub. tatum urbi8illiu8direxit.»GR£G. 
Hist. VII, 42. « Epigeopus nar- Tua. Hist. VIII, 18. 

ravit hœc comiU : judex vero , Semotus a comilatu (Palla- 

vocatum Burgundionem, per- ^ius) . Grec. Tur. Eist. IV, 40. 

cunctancœpitabeoquidexmde «NiceUus a comitatu Arverno 

diceret.*GRKG.TuR.ytï. Po/rum, submotus. » Grig. Tvr. Hist. 

VIII, 9. « Judices justa studeant VIII,! 8. «Ghilpericus quoque rex 

dare judicia...nonvicario8 desti- Pictavum pervasit, atque nepo- 

nare présumant... qui venalita- ^^ gui homines ab ejus sunt ho- 

tem exerceant... » Guntchramni minibus efTugati. Ennodium ex 

edict. a. 585. Pbrtz. LL. l, 3. comitatu ad régis prœsentiam 

« Armentanum comitem, qui perduxerunt. Quo exsiiio dam- 

Lugdunensemurbemhisdiebus ^ato, facultates ejus fisco sub- 

potesute judiciaria gubema- diderunt.»GREG.TuR.J5fw^V,25. 
bat. D Greg. Tvn, Vit. Patrum, . _ _. ,„, ^ 
Yjjj 3^ 4. L. Rip. LUI, 2. 

2. L. Rip. LUI, 1. 5. « Adeo autem omne sibi 

3. « Gomitatum in urbe Ga- jus fiscalis census ecclesiaTuro- 
ballitana, Sigiberto rege imper- nensis vindicat, ut usque hodie 
tiente, promeruit (Paliadius). » in eadem urbe per pontilieis lit- 
Greg. Tur. Hist. IV, 40. Gunt- teras comes constituatur. » VHa 
chramnus vero rex volens re- S. Eligii, Eist. de Fr, III, 555. 
gnumnepotissuiChlotharii.filii « Data nobis et populo optione 
scilicet Ghilperici, regere, Théo- Eunomius in comitatum erigi- 
dulfumAndegavis comitem esse tur. » Greg. Tur. Eist. V. 48. 
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illimitée ; rien cependant n'autorise à penser qu'elle fdt 
fixée d'une manière régulière. Les comte» étaient des 
mandataires et des serviteurs du Roi. C'était pour eux 
une stricte obligation d'exécuter fidèlement ses ordres, 
et ils ne pouvaient s'y soustraire sans encourir les peines 
les plus graves ^ Cette soumission à l'autorité royale 
ne diminuait en rien le pouvoir qu'ils devaient exercer 
sur les habitants de leur comté. C'était au comte à faire 
reconnaître l'autorité du Roi à son avènement, en convo- 
quant le peuple à lui prêter le serment de fidélité*. 
Personne ne pouvait être admis dans l'état ecclésiastique 
sans l'autorisation du comte, à défaut de celle du Roi^. 
n assurait aux personnes placées sous le mundium royal 
la protection et la sécurité qui en étaient la conséquence. 
Il percevait l'argent que les femmes, en contractant 
un second mariage, devaient payer pour se racheter du 
mundium que le Roi exerçait sur elles en l'absence de 
proches parents*. L'étendue de leui* pouvoir, la variété 



i. « Si quis a judicibus hune et castella, congregare faciatis, 

decretum violare prœsumpserit, quatenus... fidelitatem prœcelso 

vitœincurratpericUlum.» Chlota- filio nostro vel nobis et leode et 

charii II decr, c. 10. Pertz LL. I, samio... debeant promittere et 

13. « Si quis judex comprehen- conjurare. » Marc I, 40 (Roz. i). 

sum latronem convictus fuit « Igitur Guntchramnus rex co- 

relaxasse, vitam suam amittat, mites sucs ad comprehenden- 

et disciplina in populum modis das civitates... direxit^ ut exi- 

omnibus observetur. > Childe^ gentes sacramenta suis eas di- 

berti decr, c. 7. Pertz LL. l, 10. tionibus subjugarent. » Greo. 

«Si quis judex fiscalis amplius Tvn.Bùt. VII, 12. 
quam lex Ripuaria continet, 3. Concil. AureL a. 511, c. 4. 

tulerit, L soiidis multetur. » L. Ladbe IV, 1405. 
iii/j.LI.fSigraphio super pretium 4. « Si quis mulier vidua post 

aul extra legem aliquid tollere mortem mariti sui ad alterum 

prœsumpserit, noverit se vitœ marito se dare voluerit...Si non 

suœ periretis dispendium. » fuerint (parentes proximi), tune 

Chilperici edki. c. 7. Pertz LL. in mallo judici, hoc est comité 

II, 11. aut grafione, roget de ca ut in 

2. « Jubemus ut omnia pa- verbum régis mittat; etacha- 

gensis vestroB... bannlre et sium quein parentibus mortui 

lociscoDgruisper civitates, vicos mariti dare debuerant, parti 

8 
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de leurs allribulions permettaient aux comtes d'exercer 
dans \c\xrpagus un véritable despotisme *. Le portrait que 
Grégoire de Tours nous a laissé de Leudast montre à quels 
excès pouvait se livrer un comte mérovingien. « Leudast, 
dit Grégoire, se montrait âpre au pillage, arrogant dans 
les querelles, souillé d'adultères; en faisant naître habile- 
ment la discorde et en répandant la calomnie, il parvint à 
amasser des trésors considérables... Il était enflé d'un tel 
orgueil qu^il entrait dans la maison épiscopale avec sa 
cuirasse, son corselet et son carquois, la lance à la main 
et le casque sur la tète; il ne pouvait se fier à personne, 
car il était Tenncmi de tous. Lorsqu'il siégeait comme juge 
avec les principaux du pays, clercs et laïques, s'il entendait 
quelqu'un soutenir son droit, aussitôt il entrait en fureur 
et se répandait en injures contre les citoyens; il faisait 
entraîner les prêtres les mains liées, frappait de verges les 
soldats. Ou ne pourrait dire tous les excès auxquels il se 
livrait *. » Les principales allributions du comte con- 
sistaient à rendre la justice, réunir et commander les 
troupes sous les ordres du duc et percevoir les impôts. 
Il avait la présidence du mallus ^ et veillait à l'exécution 



Gsci adquirat. » Cap, Leg, Sal. quod eum ad strudem legiti* 

add. Pertz LL, II, 3. mam admallatum habet. h L, 

1. «Quemdain itaque judicem Rip. XXXII, 3. ce GEnulfum co- 
rn supradicta urbe constituit, mitcm... in maUo interfecit. » 
qui miseriarum suarum volup- Fredeg. Chron, c. 83. c Si in 
talibus deserviret, atque insi- judicio eum sonioribus, vel lai- 
diarum omnium étudia circa ois vel clericis resedisset (Leu- 
Ecclesias sanclae famulos irro- dastes cornes Turonensis) et 
gare t. » Vita S. Desiderii. AA. viJisset hominem justiliam pro- 
55., mai V, 253. sequentem, prolinus agebatur 

2. Grkc. Tdr. HisL V, 49. in furias... » Greg. Tur. Hist. V, 

3. Cap, Leg, Sal, add, Pertz, 49. « Gundobaldus dura pagum 
LL, II, 3. Si quis legibus ad mal- urbis, (causarum actionem agen- 
lum mannitus fuerit... si ad do),circumiret.9GREG.TuR.M5/. 
septimum mallum non venerit, VIII, 18. « Advenientes ad quem- 
tunc ille, qui eum mannit, ante dam locum Ambianensium^per- 
comitem...cum septcm racbin- veniunt Walimago, ubi qui- 
burgiis in baraho jurare débet dam cornes, nomine Sigobardus, 
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des jugements; il prenait les mesures nécessaires pour 
assurer l'application des peines * et faire pratiquer les 
saisies ^ Le comte, chargé du maintien de l'ordre et de la 
paix publique', avait un pouvoir de répression presque 
illimité. D'après un édit de Ghildebert, le fonclionnaire 
dans la circonscription duquel un crime avait été commis, 
devait se charger de la poui-suite et faire mettre à mor» 
le malfaiteur. Lorsqu'il apprenait qu'un voleur se trouvait 
dans son district, il devait le faire saisir et enchaîner, 
puis le conduire devant le Roi pour être jugé; si le voleur 
n'était pas un homme libre, il le laisait pendre à l'en- 
droit môme où on l'avait pris. Lorsque le comte laissait 
un voleur en liberté, il devait expier de la vie cette trans- 



juxta morem seculi, concioni «Mulier a virosuo adulterii cri- 

prœsidebat quod rustici malium men accepil.Quod coram judice 

vocant. Et cum ibidem, ut solet diutissimo denegans^ cuin pro- 

adesse» malis gestis, justa vel pria confessione superaii non 

injusta sententiaunicuique pro- posset, dijudicalur immergi... 

deretiir, contigit ut quidam timebant ne ilerum mergi ju- 

rôus, ob meritum quidem reatus beretur a judice. t Greg. Tuh. 

8ui morte damnatus, in eculeo Deglor, Mari. J, 70. 

jam esset suspensus atque de- 2. Chdperici edict. c. 7. 

functus. » Vita S. WalariciAA, Pertz, LL. II, il. « Si quis ju- 

SS,., avril, I, 19. a Post dies dicem fîscalem ad res aliénas 

quos lex romana sancivit, ut injuste tollendas, antequaui ei 

defuneti cujuspiam voluntas iidem fecerit, aut ad strudem 

publiée relegatur, hujus antis- admallatum habuerit, invitare 

titis testamentum in foro delà- priesumpserit, L solidis multe- 

tum, turbis circumstantibus, a tur. » L, Jiip, LI« 1. « Si quis 

judice reseratum recitatumque grafionem ad res aliénas injuste 

est. » Greg. Tur. Viiœ Palrum, tollendas invita verit^XLVsulidos 

VIII, 5. componat, et similèm restituât.» 

i. •» Homo quidam urbis Tu- L, Rip. LXXXIV. 

ronicce judici culpabilis exstitit, 3. <ï Cumque adhuc inter se 

quem in vincula compactum jurgia commoventes desœvi- 

custodiri prscepit. 9 Greg. Tur. rent, et Aurelianenses contr.i 

Mir, S, Martini, IV, 16. « Cornes hos«(Dunense8) arma concute- 

urbis Equolesmensis, fure in- rent, intercedentibus comitibas. 

vente ac suppliciis dedito, pati- pax usque in audieniiam data 

hulo condemnari prsecepit. :» e^t... et sic a beilo cessalum 

Orrg. Tur. Dtglor. Conf, c. 101. est. » Gr£G. Tur. EiU. VÎL *• 
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grcssion de ses devoirs ' . Pour faire exécuter ses ordres 
et SCS jugements, ainsi que toutes les mesures de police 
qu'il avait à prendre, pour surveiller les prisons ■, faire 
saisir les criminels et^ les faire mettre à mort, le comte 
avait à son service une garde régulièrement organisée '. 
C'était à lui de réunir les troupes, qu'il convoquait d'après 
un ordre spécial du Roi * et de marcher à leur tète sous le 
commandement des ducs*. Dans les contrées où il n'y avait 
point de ducs, le comte avait seul la responsabilité du mou- 
vement et de la conduite de l'armée*. Enfin une de ses 
fonctions les plus importantes consistait à percevoir pour 
le Roi les impôts, les droits de douane et de circulation,, 
les amendes et tout ce qui pouvait être dû au fisc^. 



i. Childeberti décret, c. 7, 8. Erat enim tune Firminus cornes 

Pbbtz, LL, II, 10. urbis illius» qui cum ipsis in 

2. « Cum culpabiles quos- capite abiit. t Greg. Tur. ffist, 

dam urbis Turonicae, judicis IV, 30. Cf. Grec. Tur. Hist, W, 

sententia carcerali ergastulo 11; VII, 13, 42. c Comités euos 

eonclusisset... » Grec. Tur. Mir. arl comprebendendascivitatos... 

5: Martini, W y 39. <c Homo qui- direzit(Guntcbramna8)...iiGREG. 

dam urbis Turonicœ judici cul- Tur. Hi^t, VII, 12. « Alamanni in 

pabilis extilit, quem in vincula pago Aventicensi Ullrajurano 

compactum custodiri praecepit. hostiiiter ingressi sunt, ipsum- 

Âdvenientibus autem diebus que pagum prsdantes, Abbeli- 

sanctis dominicœ Resurrectio- nus et Herpinus comitet... cum 

nis, jussit eum judex in uUe- exercitu porguut obviam Ala- 

riu8 Ligeris fluvii littus in alla mannis. ]» Fredeg. Chron. c. 37. 

retrudi custodia. » Greg. Tur. 5. « Desiderius dux... exerci- 

Mir. S, Martini IV, 16. c Erant tum commovet... assumptoque 

quatuor vincti in carcere; cum- secum Austrovaldo comité, Car- 

que eos saevitia judicis ita con- cassonam petiit. j> Greg. Tur. 

stringeret, ut nec victus necessa- Hist, VIII, 45. 

riaulli prœbereIiceret...]»GRiG. 6. t Dagoberlus do universo 

Tur. Mir. S. Martini II, 3b. regno Burgundiœ exercitum 

3. < Judices loeorum terri- promovere jubet... cum decem 
biliter commonens (Guntcbram- ducibus cum exercitibus... ex^ 
nus) nt ipsos cum armatis eus- ceptis comitibus plurimis qui 
todire debeant... » Greg. Tur. ducem super se non habebanU» 
Hist. V, 21. Fredeg. Chron. c. 78. 

4. « Sigibertus vero rex Are- 7. c Eex Chilpericus pervasis 
latensemurbem capere cupiens, civitatibus fratris sui, novosco- 
Arvernos commoveri prsecepit. mites ordinal^ et cuncta jubet 
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Responsable pour une somme fixe des revenus de son 
comté ^ f il était autorisé à en c^rer la perception par 
tous les moyens qui étaient en son pouvoir et portait luw 
même au trésor du Roi le produit de sa recette ^. 

Le comte ne percevait que ce qui revenait au Aoi comme 
souverain. Les domestiques, qui figurent dans les adresses 
desdiplômes à côté des ducs et des comtes^^ étaient chargés 
de Tadministration des biens du^Roi et de la perception de 
ses revenus privés ** Us dirigeaient le nombreux per- 
sonnel employé dans les domaines confiés à leur sur- 
veillance et étaient chargés d'exécuter les ordres du Roi, 
quand à l'occasion d'un heureux événement quelques-uns 
cles esclaves des villas royales obtenaient la liberté *. Ces 



■Mlaad» 



fiibi urbiam tributa deferri. » 4. « Per omnes villas Aosftfa», 

Oreg. Tur. Bisté Vly 22. « Gaiso que in vestra vel in cuncto rt- 

eomes... accepte capitulario««. gno noslro aliortim domeetieo* 

tribula cœpit exigera^ » Gréa, rum sunt actionibus. » Marc> )| 

Tur. Hist, IX, 30. 30« (Ro;{. lixix). «r Duces mei 

i. Greg. Tur. Hist. X, 7. et domestici spatiosas 8iibri« 

2. « Eunte autem comité ut piiint villas. » Vita S. Eligii, I, 
debitum fisco servitium solite 17. 

deberet inferre.» Greg. Tur. J7{5(. 5. « Qualiter ex ordinatione 

X, 21. régis pro nativilatem filii sui do- 

3. <c Chlotacharius rex Fran- mesticus de villa régis per sua 
corum omnibus epi^xopis,abba- epistola relaxai ingenuos, Eqq m 
tibuselillustribus viris magnifi- Dei nomine, ille domcsticus ac- 
cis ducibus, comitibus, domcs- siindignusgloriorodomni iilius 
ticis, vicariis... vel omnibus ju- régis super villas ipsius illas, 
nioribus... » Dipl, t. I^ p. 101. illiex familia dominica de villa 
« Pippinus majordomus omni- illa. Dum generaliter ad omnes 
bus episcopis^ abbatibus^ duci- domesticos régis ordinalio pro- 
bus,comitibus,domesticis, gra- cessit ut pro nalivitate demi- 
fionibus, vegariis,centenarii8 ..» nicilli nostri iilius, ut a Domino 
Dipl, t. Il, p. 418. « Dagoberchlus raelius cons^ervetur, de unaqua- 
rex Fran corum, viris in lustribus qua villa fiscale très homines 
Yuandelbertoduci^Gaganncodo- ex servientibus inter utroque 
mostico et omnibus agentibus...» sexu a servitio laxarentur, et 
Dipl, t. II, p. 45. « Uildricus rex nos ita faciendum ob hoc ordi- 
Franchorum, viris illustribus natione recipimus, propterea 
Gondoino ducietOdoni dôme- tibiperhancepistolamnostram, 
stico... » DipU t. II, p. 359. sicut mlhi jussum est, ab omni 
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admiaistraieor» des biens rojaux dans les proriaces rece* 
Taienl les ordrrs des domestîqocs qui résidaient à la cour 
et qui «Tuent h sorreillaiice de plusieurs pagi *. X la 
tète de chanzDe de ces circonscriptions se trouTaient ainsi 
deux fDoctîooDaires principanx, le comte et le domestique. 
Immédiatement soumis au Roi, ils confiaient dans la me- 
sure de leurs attributions, qui étaient bien distinctes, 
rexécutioo des ordres qui leur étaient donnés, à des offi- 
ciers inlerieurs dont nous aurons plus tard à déterminer 
tes fonctions. 



viacaimn semniûâ absolvo : nobîs jassum est fieri, bene et 

îta vÈ deibeeps, UnmMin â ab i«tf§iiii ingenDos cunctis diebns 

in^enms parendbus faesû pn>- Tîte tne debeas permaoere. b 

creatu5, ritam dacas ingenoam, Habc îI, 5?. (Roz. lxxx.) 

et in Qullo servitio nec a nobis 1. « Sex proTincis, quas et 

nec a successoribus domesticis. tune et nmic totidem agnnt do- 

nec a quemciiinqne de parte mestici, sub illius admiQistra- 

f âci penitus in serritio iacli- tione regerentnr arbitrio. » Vi^. 

nare noa pocaes, sed per banc 5. Armu/fi^ c. 4. CL Sobm. p. 13- 

epistoIaiD ioçeaiietatis , sicnt fS. 



CHAPITRE QUATRIEME 



RAPPORTS DU ROI ET DE L'ÉGLISE. 



Lorsque GIoyîs eut embrassé le chrislianismc, TEglisc 
ne tarda pas à exercer une influence considérable dans le 
royaume franc en préparant railiance du monde barbare 
et du monde romain. Le respect et l'affection que les 
prélats de la Gaule surent inspirer aux princes mérovin- 
giens leur assurèrent un rôle important et une grande 
autorité dans les affaires politiques. Les rois appelaient les 
évoques à leurs conseils et ne prenaient aucune résolution 
sans les consulter; ils les convoquaient d'ordinaire aux 
grandes assemblées et les choisissaient souvent pour ar- 
bitres dans les différends qui pouvaient s'élever à l'occa- 
sion des partages du royaume ou dans toute autre cir- 
constance *. A la voix des évêques, les guerres civiles 
s'apaisaient ; les armées prêtes à engager le combat s'ar- 



1. « Dum et episcopos de ri- pos regni sui congrcgat, ut inter 

gnanostra tamdeNiusterquam utrosque quid veritas haberet, 

et do Burgundia pro statu ec- edicerent. » Greg. Tcr. Hist. IV, 

clesio; vel confirmacione pacis 48. oFlaochatus, collectis secum 

ad nostro palatio Marlaco villa pontiGcibus etducibusde regno 

jussemu8advenire...»Dip/. t.ll, Burgundise, Cabillono pro utî- 

p. 178. « Gum intentio inter litate patrie tractandum mense 

Guntchramnum et Sigibertum madio placitum luBlituit. ]> 

rages verteretur, Guntehramnus Freceq. Chron, 90. 
rex apud Parisios omnes episco- 
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relaient en attendant leur décision * . Les missions les 
plus difficiles leur étaient confiées; on les vit servU fré- 
quemment d'intermédiaires entre les rois francs et les 
princes étrangers '. La confiance que les rois leur accor- 
daient en les admettant auprès d'eux ', en les char- 
geant de réducelion des jeunes princes *, en soumettant 
à leur jugement les questions les plus délicates, dut faire 
naître chez les évoques des sentiments de respect et de 
fidélité dont ils donnèrent souvent des preuves '. Dès 
les premiers temps de la monarchie, un accord complet 
s'établit entre les rois mérovingiens et l'Église. Le clergé, 
sans renoncer à son indépendance, ne négligeait aucun 



i.« Guntchramniis vero rex riosissimum virum, id est fi- 

cum exercilu contra fratrem lium nostrum Childebertum 

Buum advenit, totam spem in regem gratiœ inlaciœ fœdera 

Dei judicio collocans. Qui die custodire. » (Ep, Vigilii papœ ad 

una jam ve8pere,mîs80 exercitu, Aurelianum Arelat, episcopum), 

maximam partem de gennani Labbb, V, 3V6. 

8ui exercitu interfecit. Maneau- 3. Cf. Waitz, I, ASU'&Ga. 

tem concurrentibus legatis, pa- 4. t Dagobertus... in annig 

cem fecerunt, pollicentes alter puerilibus positus, traditus est 

alterutro ut quidquid sacerdotes a genitore vcnerabili ac sanctis- 

V6l seniores populi judicarent, simo ArnulfOy Metenfium urbls 

pars parti componeret, quïB ter- episcopo, ut eum secundum 

minum legis excesserat : et sic suam sapientiam enutriret , eî- 

pacifici discesserunt. » Gase. que trainitem christianffi reli- 

Tun. ffist, YI, 31. gionis ostenderet, îitque ei eus* 

2. « Hortamur ut sacerdotal! tos et bajulus esset. » Gesta 

opéra inter gloriosissimum vi- Dagoherti, Hist. de Fr. II, 580. 

rum Childebertum regem sed 5. Saint Léger, évèque d'Âu- 

et antedictum clementissimum tun, déclara qu'il perdrait plu- 

principem (Justinianum) concep- tôt la vie que de manquer aux 

t88 gratis documenta paterna devoirs que lui imposait son 

adbortatione servetis » (Ep. Vif- serment de fidélité au roi Thierry. 

gUii papœ ad Auxanium Arelch «rNonmutaboraûdequamTbeo^ 

tens. episcop^), La.bbb, ConciL Y, dorico promisi coram Domina 

231. conservare. Corpus meum de- 

« Oportet ergo caritatem ves- crevi potius in mortem ofTerre, 

tram sacerdotali semper studio quam animam pro inQdolitata 

inter domnos filios nostros cle- turpiter denudare, » AA. SS, 

mentissimos principes, et glo- ord. S.Bened.. sœc. II, p. GSâ. 
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moyen de forlifleret de rehausser le pouvoir royal*. Le« 
rots, de leur côté, suivaient avec respect les conseils des 
évoques et usaient de leur pouvoir pour combattre le paga- 
nisme, modifier les lois au profit des idées chrétiennes', 
consacrer les droits et les privilèges de l'Eglise, et maintenir 
la discipline ecclésiastique. C'est ce que Ton voit dans 
plusieurs édits qui confirment les décisions des conciles et 
nous montrent les efforts faits par les rois pour ailermir 
l'autorité des évoques *. 

La constitution de Childebert I, le plus ancien document 
de ce genre que nous possédions *, a pour objet prin* 
cipal de détruire les derniers vestiges du paganisme, 
qui, longtemps après la conversion de Glovis au christia- 
nisme, était loin d'avoir complètement disparu *. Childe- 



1. On en voit une preuve dans suetudinem paganorum, muta- 
la lettre adressée à Glovis par vit secundum legem christiaao- 
les évèques réunis au premier ruin. Et quicquid... propler ve- 
concile d*Oriéans : tuslissimam paganorum consue- 

Qi Domino suo catholicœ ecclesiœ tudinem emendare non potuit, 

filio Chlothovedio gloriosissimo post hase Ilildebertus rex in- 

r€gi, omnes sacerdotes quos ad choavit, sed Lolharius lex per- 

concilium ventre jusiistis. Quia fecit. » Prolog, Leg. Bajuwar, 

tanta ad religionis catholicœ Pertz, LL. IH, 259. 

cultum glorioso) ûdci cura vos 3. Gonvenit ut justitiaa et 

oxcilat, ut sacerdotalis mentis œquitatis in omnibus vigore 

aCTectu sacerdotes de rébus ne- servato, distringat legalis ultio 

cessariîs tractaturos in unum judicum quos non conigit cano- 

coUigi jusscritis, secundum vo- nica pnedicatio sacerdotum. » 

luntatis vestrae consultationem, Guntc/iramni edicU Pebtz, LL.1, 4. 

et titulos quos dedistis, ea quœ 4. Ckildeherti régis constiluiio, 

nobis visum est definitione res- Pertz, LL, 1, 1. 

pondimus ; ita ut, si ea quu3 5. a Ferunt in hac urbe (Àu- 

nos statuimus etiam vestro recta gustodunensi)simuIacrum fuisse 

essejudiciocomprobantur, bnti Berecynthiie. v Greq. Tur. De 

consensus régis ac domini ma- G/or. Cotif. c. lxxvii. « Multi 

jori auctoritate servandam tan- tamen adhue ex ipsis Tarwanen- 

toram ûrmet senteniiam sacer- sibus cultui adberebant idolo- 

doinm, • Coiicil, AureL L Lauus, rum... Vana simulacra des- 

IV» 1404. truendoigni tradidit^sacrilegam 

2. c Theodoricus rex Franco- que îdolorum cuituram m pre- 
rum...quœ erantseeundumcon- dicta urbe (Terwanense) fundi- 
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berl, renouTclant les prescriptions de plusieurs conciles « , 
ordonna la destruction des idoles sur toutes les terres où 
elles pouvaient se trouver. Les propriétaires qui refusaient 
d'obéir à cet ordre, ou s'opposaient à ce que les idoles 
fussent brisées, étaient tenus de comparaître devant le 
Roi *. Les spectacles ambulants, les danses et les orgies 
nocturnes qui accompagnaient la célébration des fêtes, 
furent également interdites par cette constitution *. Aux 
mesures prises contre le paganisme étaient jointes des dis- 
positions rigoureuses contre les Juifs. Un concile d'Orléans 
leur avait interdit de circuler sur les places publiques au 
temps de Pâques, pour éviter les troubles et le désordre que 
leur présence pouvait faire naître * ; Childcbert renouvela 

• 

cette défense ',qui se retrouve dans le premier concile de 

tus evertit. » Vita S. Audomari ebrietate, scurrilitate, vel canti- 

AA, SS. sept. III, p. 397. i> In eo cis; eiiam in ipsis sacris diebus 

monte erat saxea effigies inu- Pascha, Natale Domini et reli- 

lieris quam loci ejus incohe quis festivitatibus , yel adve- 

taDquam Facrum quiddam cole- niente die dominico, basantrices 

l>ant. » Vita S. Vigoris. Hist. de per \iUas ambulare, bsec oninia 

Fr. III, 422. unde Dens agnoscitur Isedi, nui- 

i . « Gatholici qui ad idolonim latenus fieri permittimus. • Chil- 

cultum... revertuntur, vel qui deb. L Const. Pbrtz, LL I, 1. 

cibis idoloiHim cuUibus immola- Gf. Concil. CabiL a. 650, c. 19. 

tis gustu illicitœ prœsumptionis Labde, VI, 391. 

utuntur, ab ecclesino cœtibus ar- 4. «Quia Deo propitio sub 

ceantur. » Concil, AureL II, cathoUcornm regum domina- 

Labbe, IV, 1762. lione consistimus, Judœi a die 

2. c liane chartamgeneraliter Gœnœ Domini usque in secun- 
per omnia loca decrevimus mit* dam sabbali in Pascha, hoc est 
tcndam, pnecipientes ut qui- ipso quatriduo, procedere inter 
cumque admoniti, de agro suc, christianos, neque catholicis po- 
ubicumque fuerint simulacra pulis se ullo loco, vel quacum- 
constructa vel idola dœmoni de- que occasione miscere prsesu- 
dicata ab hominibus, factum mant. » ConciL AureL UL c. 30. 
non stalim abjecerint, vel sacer- Labbb.V, 303. 

dotibus hœc destruentibus pro- 5. « Judseis a cœna Domini 
hibuerinty datis fidejussoribus usque in primum Pascha per 
non aliter diecedant nisi in nos- plateas aut forum quasi insulta- 
tris obtutibus prsesentetur. » tionis causa deambulandi licen- 
ChUdtbJ. const. VKKtz.LLAyi. lia denegetur. » Childeb. 1. 

3. « Noctes pervigiles cum const. Pertz LL. I, 1. 
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Mckcoii *. Les Juifs étaient souvent employés au recouvre- 
ment des impôts : plusieurs conciles s'élevèrent contre 
rinfluence que pouvaient leur donner les fonctions qui leur 
étaient confiées ^; Glotaire II, dans un édit de 61 4, con- 
firma les canons de ces conciles, et interdit aux Juifs 
d'exercer aucune fonction publique qui pût mettre les 
chrétiens sous leur dépendance'. 

Les dispositions prises pour assurer le maintien de 
la discipline ecclésiastique occupent une place impor- 
tante dans les édits des rois mérovingiens. Le pouvoir 
royal s'efforce de faire respecter l'autorité de l'Eglise, 
en menaçant (Je peines sévères ceux qui refuseraient 
d'écouter la voix des évèques*. A l'excommunication pro- 
noncée par l'Eglise, venaient s'ajouter diverses peines: 
l'expulsion du palais du Roi, la confiscation des biens* 

i. «Ut Judacis a cœnaDomini canonica incurrat sentenlia. » 

usque ad primum Pasclia, se- Chiot. II, edict. g 10. Pi:rtz, LL. 

cundum cdictum bonaî recor- t. I, p. 15. Cf. L. Wisig. 1. XII, 

dationis domni Childeberti régis, t. xiii, 18. « Niilius Judieorum... 

per platcas aut forum, quasi ullamadministrandi,iniperandi, 

iusuUaiionis causadeambuîandi distringendi, coercendi vel pie- 

licentia denegetur. » ConciU ctcndi curam vcl potestatem 

Malise, /, c. 14. Labbe, V, 969. super christianos exerceat : ex- 

2. « Ne Judœi christianis po- cepto si Princcps aliqua utili- 
pulis judicos dcputeiuur, aut talis publica id fier! peniiisserit 
teloneariieBsepermittantur, per caussa. » 

quod illis, quod Deus avertat, 4. « Quicumquc sacerdo- 

Christiani vidcantur esse sub- tum aut seculiarium intenUoiie 

jecti. T) Concil. Afatisc, 7, c. 13. mortifera perdurantes, crcbrius 

Labbe, V, 969. ConciL Arvern, admonitl, emendaro neglexe- 

c. 9.LABnE, IV, 1805. « Ut nuUus rint,.... alios canonica severitas 

Judaeorum qualemcumque mili- corrigat, alios legalis pœna per- 

tiimaut actioncm publicamsu- cellat... » Gunlchramni edict, 

perchristianos,aut petere aprin- Pertz. LL, I, 4. 

cipe.aulagere prîesumat.Co7ic«7. 5. « Qui vcro episcopo suc 

Paris, V, Labbe,VI, 1653. noluerit audire, et excommuni- 

3. « Judaei super christianos catus fueril, perenni condem- 
actiones publicas agere non natione apud Deum sustineat, 
debeant. Quare qui se quces- et insuper de palatio nostro sit 
tuoso ordini sociare prssump- omnino extraneus et omnes fa- 
serit, severissimain legem ex cultates suas parenlibus legili- 
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et des châlimenls corporels ponr les esclaves ♦. 
Un édit de Gontran, invita les évoques à faire lotis 
leurs eflorts pour corriger les mœurs par leurs prédi- 
cations *. Il confirma quelques-uns des canons du ii* con- 
cile de Mâcon *, qui interdisent de plaider et de travailler 
aux champs le dimanche ^. Childebert renouvela la défense 
faite par Gonlran, en menaçant tous ceux qui ne se con- 
formeraient pas à ses prescriptions d'une amende qui 
variait suivant qu'il s'agissait d'un Franc libre, d'un Romain 
ou d'un serf*. 



mis amiltat qui noluit sacerdo* vacct ; nullus causanim actio- 

lis Bui medicamenta suslinere.n ncs exerceat ; nemo sibi talem 

Childeberli décret, § 2. P£rtz, necessitatem exhiboat, qu» ju- 

LL. I, 9. gum cervicibus juvencomm im- 

i. «< Qualitor in sacrilegis DcL ponere cogat. Estote omnes In 

injuria vindicctur, nostrum est hymnis et laudibus Dei animo 

porlractandum.Quicumquepost corporeque intenli. » ConciL 

•commonitionem sacerdotum vel Matùc, IL Labde, V, 980. 
noatram prœcoptum sacrilegia 4. «< Decernimus ut in omni- 

inU porpetrare praBsumpserit^ bus diebus dominicis... vel in 

fti sorvilis porsona est centum quibuscumque reliquis solem- 

ictus flagoUorum suscipiatjube- nitatlbus, quando ex more ad 

mus » Chiideb, L eonst. veneranda templorum oracula 

Piam, LL, i, i. univers® plebis conjunctio de- 

2. « Sed vos, apostolici pon- voiionis congregatur studio , 
tificos, jungentos vobiscum con- prieter quod ad victum pra)pa- 
aacerUote» vc^»tro8 et filios se* rari convenit,ab omni corporali 
niores Koolosite ac judices loco- opère suspendatur, nec nulla 
rum. quoiicumque agnoscilis causarum praecipue jurgia mo* 
quod vit» qualitas honesta com- veantur. » Guntchramni edict. 
mendat, ita universam populi Pkrtz, iX. I. 4. Cf. L. Wt^. 1. II« 
muUitudiuom cunstaiiti vol Ooo t. ii, il. « Die dominico nemi- 
placiiajugiter prtDdioatione cor« nem liceat exsequutione con 
rtgite, ut et beue vi ventes mys- stringi, quia omnes causas reli- 
ilout adhortationis sermo mul- gio débet excludere. In quo 
oeut» et oxcedontes ad viam nullus ad causam dicendaxn, 
reoti itineris oorrectio pastoralis neque propter aliquod debituni 
adducat. » Guntchramni edict. ferlasse solvendam quenquam 
585. pKnTZ, LL. 1» 4. inquietare prœsumat. » 

3. « Cuiitodite diem domini- 5. « De die dominico simili- 
<tm quœ nos denuo peperit et ter placuit observare, ut siquis^ 
a ueccatis omnibus liberavit. cumque ingenuus,exceptoquod 
Nullus vestrum litiumfomitibus adcoquendumveladmanducan- 
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Plusieurs conciles prohibèrent les mariages entre proches 
parents, que les mœurs des Francs semblent avoir auto^ 
risés ' . Tous ceux qui contractaient des unions illégitimes 
devaient ùtre excommuniés et ne pouvaient être revêtus 
d'aucune charge. Les censures canoniques restant souvent 
sans effet, un concile de Reims décida que les évoques et 
les clercs seraient tenus de dénoncer les récalcitrants au 
Roi et aux jugcs^. Un édit de Childebert II et un capitulaire 
de Carloman interdisent les mariages entre parents aux 
degrés prohibés et donnent force obligatoire aux décisions 
prises par les conciles à ce sujet; les évèques furent char- 
gés de faire observer les lois ecclésiastiques, et de séparer 
les coupables en leur infligeant des pénitences canoni- 
ques*. Il fut, en outre, interdit d'épouser des religieuses. 



dum pertinet, alia opéra in die 
dominico facere praîsumpserit, 
si Salicus fiierit, solides quinde- 
cim componat ; si Romanus, 
septemet ditnidium solidi. Ser- 
vus vero aut très solides reddat 
aut dorsum suum componat. » 
Childeb. IL décret, § 14. Pertz, 
LL. I, 10. 

1, « De incestis conjnnctioni- 
bus id Btatuimus observandum, 
ut si quis post synodi Aurelia- 
nensis ante hoc triennium cens- 
tituta, il li cita tori jura prœsump- 
serit, circa eura secundum sla- 
tuta Epaonensium canonum a 
sacerdotibus ecclesio) severitas 
teneatur, >» ConciL AureL IVy c* 
27 . Labbe, V, 386. 

« Nullus illicita conjugia con. 
tra praîceptum Domini sortiri 
praîsumat: idest,fratrisrelictam, 
née novercam suam relictam- 
que patrui vel sororem uxoris 
susB sibi audeat sociare : neque 
avuncuU quoque relicte, neque 
nurus sue, vel matertere conju- 



gio potiatur. Pari etiam condi- 
tione a conjugioamitœ,privignœ, 
ac filiœ privignae conjunctioni- 
bus prsecipimus abstineri. » 
Concil, Paris, IIL Labbe, V, 
816, 

2. « Quando prœdicti se inces- 
tuosi conjunxerint, episcopi seu 
presbyteri, in quorum diœcesi 
vel page actum fuerit. Régi vel 
judicibus scelus perpetratum 
annuntient; ut, cum ipsis de- 
nuntiatum fuerit, se ab corum 
communione, aut cohabitatione 
séquestrent, et res eorum ad 
proprios parentes perveniant. » 
ConciL Remense. c. 8. Labbe. V, 
1690. 

3. « Hoc convenit una cum 
leodis nostros de criminosis ut 
nuUus incestum usum sibi so- 
ciet conjugium ; hoc est nec 
fratris sui uxorem, nec uxoris 
suae sororem, nec uxorem pa- 
truo aut parentî, consanguine! 
uxoris patris. Si quis acceperit, 
mortis periculom incurrat. De 
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ni des veuves ou jeunes filles, contre leur gré ' ; les di- 
plômes royaux obtenus dans ce but ne devaient avoir aucun 
effet. L'adultère et Tinceste étaient menacés des peines les 
plus graves; le crime de rapt était puni de mort *. Ces 
dispositions, que Ton trouve dans quelques lois barbares •, 
furent souvent reproduites dans les actes des conciles et 
dans les iMiits. 



pnoteritis vcio conjiinctionibus, anathemata feriatur. » Concile 

quro incestio osso videnlur, per Paris, III, c. 4. Labbb, V, 816. 

proïilicationom opiscoporum jus- « Nullus per auctoritatemnos- 

8imu8 emendaro. » Childeb. II tram mairimonium viduie val 

decr. §^2. Pkut/., LL, I, \). puellaî sine ipsarum voluntate 

« Simililor pruîcypimus, ut pnesumat expetere; neque per 

juxta décréta canonum, adulte- suggostiones subreptitias ra- 

ria et i .cesta matrimonia, qua) piantur injuste.— Sanclimonia- 

non sint loj^itima, prohibeantur les nullus sibi in conjiigio au- 

etem'^ndenlur episcoporiim ju- deat sociare. » Chlct. I constm 

dicio. » luirlomanm Capit, Li/- §§ 7 et 8. Pertz, LL, 1, 2. 

tinense^ jJ3. Pertz, LL, I, 18. 2. « Puellas et viduas religio- 

i. « Do raptoribus virginum sas, aut sanctimoniales quae se 

Consecratavum, seu in proposito Dec voverunt, tam quœ in pro- 

sub dévotions viventium, id priis domibus résident, quam 

statuimus, utsi quis consecratO! qua^in monasteriis positssunt, 

vel devoUe, id est religionem nullus nec per praBceptum nos- 

professaî, vlm inferro pnesump- trum competat, nec trahere nec 

serit, a communione ecclesias- sibi in coniugio sociare penitus 

tica usque ad cxitum repella- prresumat. £t si quis exinde 

ter. » Concil, Aurel, III, c. IG. praeceptum elicuerit, nullum 

Ladbb, V, 300. sortiatur effectum. Et si qui- 

«« Sacrarum etiam virginum cumque aut per virtutem aut 

neque per raptum, neque per per quemlibet ordiiiem ippa de- 

competitioncs aliquasquisquam trahere aut sibi in conjugium 

conjugia sortiatur. Similiter de prtesampserit sociare, capitali 

earum erlt conjunctionibus ab- sententia feriatur. Et si in eccle- 

stinendum quîe vestium com- sia conjugium fecerint, et illa 

mutatione, tam viduae quam rapta aut rupienda in hoc con- 

puelliBjreligionem^pœnitentiam, sentire videbitur, sequestrati ab 

aut virginitatem publica fuerint invicem in exiiio deportentur, 

declaratione professae. Quod si et facultates eorum propinquts 

contra interdicta quis venerit et heredibus socientur. » ChlotT II 

sacerdotem suum audire negle- edici, § 18. Pertz. LL, 1, 15. 

xerit, et in prœsenti a commu- 3. «L. BnjA, 12. L. Vi$ig. 

nione catbolicaeœcclesiaB habea* 1. llf, lit. 3, § 2. 
tur extraneus, et in perpetuum 
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Quelques conslitutions des rois mérovingiens contien- 
nent des décisions relatives à l'élection des évoques *. Le 
v" concile de Paris, renouvelant les canons de plusieurs 
autres conciles, décida que les évèqucs devaient être élus 
par le métropolitain, les évoques de la province, le clergé 
et le peuple ^. Il défendit à tout évêquo de se choisir un 
successeur et à tout prêtre de chercher à obtenir un siège 
épiscopal, sauf dans le cas où il deviendrait impossible au 
titulaire de gouverner son église et son clergé^. Clotairell 
confirma les canons de ce concile, en les modifiant au 
profit de l'autorité royale *. Cet édit contient en outre une 
disposition importante, en vertu de laquelle les évoques 
pouvaient exercer une sorte de contrôle et de révision 
des décisions prises par les juges *. 

Les intcrôls temporels de TEglise ne furent pas négligés 



1. « Ideoque definitionisnos- quocumqueargumento vel inge- 
traeest...,utepiscopodecedente, nio adoptare présumât, nec a 
in loco ipsius, qui a metropoli- quoquam debeat ordinari ; nisi 
tano ordinari débet cum pro- certas conditiones extiterint ut 
vincialibus, a clerc et populo ecclcsiamsuametclerumregerc 
eligatur; etsipersonacondigna non possit. » Concil. Paris, V. 
fuerit, per ordinationem prin- c. 2. Labbb, V, 1650. 

cipis ordinetur; vel certe, si de 4. « Ut nullus episcoporum, 

palatio eligitur, per meritum se vivente, eligat successorem ; 

personae et doctrinae ordine- sed tune alius ei substituatur, 

tur. » Chiot, ILedict § 1. Pertz, cum taliler afOcerelur, ut eccle- 

LL. 1, 14. 8iam suam nec clerum regere 

2. <c Ut episcopo decedente, possit. Itemque ut nullus, vi- 
in loco ipsius illc, Gliristo propi- vente episcopo^ adoptare locum 
tio, debeat ordinari, quem me- ejus présumât. Quod si petierit, 
tropolitanus , a quo ordinandus ei minime tribuatur.» Chiot, IL 
est, cum provincialibus suis, edict, §2. Pertz, LL, t. I. p. 14. 
clerus vel populuscivitatis,abs- 5. a Si judcx aliquem contra 
que uUo commodo vel datione logem injuste damnaverit, in 
pecunise elegerint. » Concil. Pa^ nostri absentia ab episcopis cas- 
rù. V. c. 1. Labbe, V, 1650. tigetur; ut quod perpere judi- 

3. Cl Ut nullus episcoporum, cavit, versatim melius, discus- 
se vivente, alium in loco suo eli- sione habita, emendare procurât. 
gat;nec qualiécumquepersona. Chiot. L conit.% 6. Pertz, LL. 
illo superstite, locum ipsius sub I. 2. 
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dans les édits. L'Église possédait de nombreuses propriétés 
dues à la générosité des rois et des particuliers. Glotaire I et 
Glotaire II confirmèrent toutes les donations qui lui avaient 
été faites ^ La propriété des biens dont les églises et les 
abbayes avaient joui pendant trente ans leur fut maintenue 
en vertu des principes du droit romain ^. Une disposition 
de redit de Glotaire I, de 560, a pour but d'assurer aux 
églises la mise en possession des biens qui leur étaient 
légués; cet édit donna force exécutoire aux décisions des 
conciles, qui constituaient sur ce point une dérogation aux 
lois civiles et supprimaient les formalités qu'elles impo- 
saient ^. Glotaire I confirma, en outre, les privilèges 
d'immunité accordés aux églises par ses ancêtres * et dé- 
cida que Ton n'exigerait plus des églises les droits divers 
qui étaient perçus sur les terres (agrarià), sur les ipkiu- 
rages {pascuaria) et les dîmes sur les porcs (decimœ por- 
corum) conduits h la glandée dans les forêts royales *. 



i. « QuaBCumque ecclesi© \el dubio permanente. » Cfilot. 7. 

clericisautquibuslibetpersonis, const. § 13. Pertz, LL. I, 3. 

a glorioso) mémorise praefatis 3. « Similis etiam his qui 

principibus munlQcentiae largi- oblationes defunctorum legaliter 

taie coniatasuntyOmni- fi rmi taie dimissas quolibet ordine assi- 

perdurent. » Chiot. 1. const, gnare tardaverint, vel relinere 

§ 12. Pbrtz, LL. I, 3. praesumpserint, districtionis ec- 

« Quicquid parentes nostri clesiaslic^B juxta priores cano- 

anteriores principes, vel nos, per nés forma servetur. d Concil: 

justitiam visi sumus concessisse AureL 111. c 22. LAnns. V, 301. 

et confirmasse, in omnibus de- «Utoblationibus defunctorum 

beat confirmari. » Chiot, II, ecclesiis deputata niiUorum 

edicl. § 16. Pertz, LL, I, 15. compelitionibusaurerantur,prse- 

2. « Quicquid ecclesia, clerici, senti constitutione prœstamus. m 

vel provinciales nostri, interce- Chiot, L const, § 10. Pertz, LL, 

dente tamen justo possessionis I. 2. 

iaitio, per triginta annos incon- 4. a Eccleti® vel clericis nul- 

eusse jure possedisse proban- lam requirant agentes public! 

tur, in eorum ditione res pos- functionem qui avi vel genitoris 

sessa permaneat; nec actio tan< aut g?rmani nostri immunitatem 

tis œvi spatiis sepulta ulterius meruerunt. » Chiot, L const, 

contra legum ordinem sub ali- § 11. Pbrtz. LL, 1, 3. 

qua repetitione consurgat, pos- 5. « Agraria, pascuaria, vel 

sessione in possessoris jure sine décimas porcorum, ecclesiœ pro 
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Ces dispositions contrastaient singulièrement avec les 
mesures fiscales que le Roi avait tenté de prendre contre 
l'Église, et auxquelles la fermeté d'Injuriosus, évêque de 
Tours, le força à renoncer * • 

L'appui que les rois prêtaient à l'Église en donnant force 
de loi aux décisions des conciles ', et en y ajoutant des 
sanctions pénales, les autorisèrent à exercer une certaine 
influence sur les délibérations des évoques. Dès les premiers 
temps de la monarchie, les rois convoquaient les conciles 
nationaux ^ ; ils fixaient l'époque et le lieu de réunion de 
ces assemblées, et, dans certaines circonstances, y assistaient 
eux-mêmes ou s'y faisaient représenter par un délégué *. 
Clovis réunit, en 511, le premier concile d'Orléans, et ses 
successeurs suivirent cet exemple. Les partages du royaume 
ne furent pas un obstacle à la convocation des conciles na- 
tionaux; le deuxième concile d'Orléans s'assembla sur 
Tordre de Childebert I et de ses frères *. Les conciles pro- 

fidei nostne devulione conce- coporuni synodum coiivocavit; 

iliaius, ita ut actor aut deci- in quo conventu multa ulillu 

mator in rébus Ëccle&iae nuUus conslituti fuere. »VUa S, Rémi- 

accédai. » Cldot. I, const. g 11. gii. Uist. deFr. IH, 378. « Cum, 

Pertz, LL. l, 3. auctoie Deo, ex evocatione glo- 

« Et quandoqnidem paslio riosissinii régis Chlotbovecbi,in 

non fuerit, unde porci debeanl Âurelianensi urbe fuisset coiici- 

saginari, cellarinsis in pubiico lium summoram antistitum 

non exigatur. v Chlol. IL edict. congregatum. » Concil. AureL 

g 23. PkRTZ, LL. l, 15. /. Labbe, IV, 1404. « Intérim 

1. Greu. Tur. Hiit, IV, 2. dies placiU advenit et episcopi 

2. « Quicumque vero banc ex jussu régis Guntcbramniapud 
deliberationem quam cum pon- Matiscensem urbem coliecti 
tiûcibus veJ tara niagnis viris sunt. » Greg.Tur. Hist. VllI, 20. 
optimatibus aut fidelibus nostris 4. « Unde, medianle viro in- 
in synodali concilio instituimus, lustri Lupone duce, per jussio- 
teme^a^ep^aB8ump8erit,inip8um nem suprafati gloriosi principiâ 
capilali sentenlia judicetur, qua Ohilderici. haBComniaqu» supe- 
liier ahi non debeant similia rius habeniur infesta (inserta) 
perpetrare. »C^/o^7.c(ilc^c.24. in omnibus conservari cunve- 
Pertz, LL, I. Cf. GuHtchramni nit. » ConciL BurdegaL a. 662. 
tdicl. PiiRTZ, LL. I, 3. Dipl. II, 130. 

3. Per consilium beati Rémi- 5. « Cum ex prœceptione glo- 
gii in Aureiianis civitaie épis- riosissimorum regum, in Aure- 

9 
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Yificiaux se réunissaient sur rinyilalion de TéTêque métro* 
pditain, qui, dans certain^ ca3, demandait Tagrémeat d«i 
Roi et se concertait ayec lui pour fixer le lieu où deTait se 
tenir le synode ^ La mention de la convocation fiiile pwr 
le Roi ne se rencontre pas dans les actes de tous les conciles. 
On ne doit point en conclure que cette formalité a^étaii 
qu'accidentellement observée ; il n'en est point question 
dans le deuxième concile de Lyon, et néanmoins Grégoire 
de Tours nous apprend qu'il fut tenu d'après Tordre exprès 
de Contran^. Loi^sque le Roi voulait assembler un concile, 
il faisait connaître ses intentions au métropolitain. Ou n'a 
pas le texte des lettres adressées à cet effet; si l'on en juge 
p^r les termes dans lesquels le préambule des actes de plu-r 
sieurs conciles les mentionnent, on doit penser que la teneur 
de ces lettres n'était pas toujours la môme et qu'elles pou-r 
valent contenir une simple approbation, une invitation ou 
ijm ordre formel ^. Un indiculus de Sigebert II nous 



Hanensem urbem, de observa- dunensis episcopi, una cum 

tione legis catholic® tractaturi, dispositions magniûci princi- 

Deo auxiliante, convenissemus, pis nostri, prius de&nieniis 

fbi quid de antiquis regulis, quid locum medlterraneum , ad 

de novis ambiguitatibus, pro qucm omnes episcopi sine 

captu intelligentisB, illuminante labore alacres congregentur. » 

Domino, senserimus, expressi- Concil, Malisc, U, c. 20. Labbe^ 

mus singulatim ; descriptisque V, 987. 

constitutionibufi, quœ, Deo pro- 2. «QuodcumrexGuntchram- 

pitio, in posterum sint obser- nus compcrieset, congregarisy- 

vanda, ex veterum canonum nodum apud urbem Lugdunen- 

auctoritate conscripsimus. » sem jussit. • Greq. Tub« Hist, V, 

CondUAureL IL Labbe. IV, 1760. 21. 

1. « Ut metropolitani singulis 3. «Cumin nomineDomini... 

annis comprovinciales suos ad con^enttentedomnonostroglorio- 

conciilum evocent. » Concil. sissimo piissimoque rege Theo- 

AureL IL Labbb, IV, 1780. doberto in Arverna urbe sancta 

« UniversaB fratemilatis delibe- synodus convenisset...» ConciL 

ratione ac definitione compla- Arvem. a. 535.Labbe, IV, 1803. 

cuit, ut... ad synodum post trie- « Cum in urbem Parisius ad m- 

tericum tempus omnes couve- vitalionem domini régis glorio- 

niant... Et hoc adimplere solici- sissimiChildebertiveuissemus.» 

tudinis sit metropolitani Luj^- Concil. Paris. II. Labdb, V, 811. 
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montre que ce prince tenait à ce que les conciles ne pui- 
sent être réunis sans son autorisation. Il écrivit à Didier 
évêque de Gahors^ qu'il ne pouvait tolérer qu'à son insu 
les évoques de son royaume assistassent è un concile. Sans 
s'o{>poscr à ces réunions, il demanda qu'à l'avenir on lui 
fit connaître les raisons qui les motivaient et les questions 
sur lesquelles les évêques devaient être appelés à déli- 
bérer * . Les évêques, de leur côté, refusaient quelquefois 
de se rendre à l'invitation que le Roi leur adressait d'as- 
sister à^un concile, quand ils ne connaissaient pas les motifs 
qui en avaient décidé la réunion, et que la nécessité de le 
tenir ne leur paraissait pas démontrée *. Les rois ne se 
contentaient pas de convoquer les conciles; ils prenaient, 
dans certaines circonstances, une part importante à ces 
assemblées, lors môme qu'elles s'occupaient uniquement 
de questions religieuses. On voit dans une lettre qui précède 
les actes du concile d'Orléans convoqué par Glovis, que le 
Roi avait désigné plusieurs points sur lesquels les évêques 



n Gum, ex prœceptione gloriosis- septembris nulla conjunctio sa- 

siiQoram regunii in Âurelianen- cerdotum ex liis qui ad nostram 

seinurbem...conveni8semus... » ditionem pertinere noscuntur, 

ConciL AureL II. Labbe, IV, non fiatur.» Dipl. t. II, p. 82. 
1780. « Cum in urbe Valenlina, 2. Mappinius, évôquo de 

juxta imperium gloriosissimi Reims dans une lettre adressée 

Guntheramni régis, nobtra me- à Nicetius évêque de Trêves, 

diocritas pro diversis pauperum expose les motifs qui l'ont em- 

querimoniis convenisset... Con- poché d'assister à un synode de 

ciL Valent. II, Labbe, V, 976. Toul : 

i. (( Licet nos statuta cano- « Indicamus nos litteras Glii 

num et ecclesiasticas régulas, nostri domini régis Theodebaldi 

sicut parentes nostri in Dei no- excepisse,utinTullensium urbe 

men conservarunt, ita et nos diekalendarumjuniarum adesse 

conservare optamus, tamen deberem,nullam causamevoca- 

dum ad nostram antea notitiam tionis déclarantes. Reciprocante 

non fuit perlatum, sic ndbiscum pagina indicavimus nos illuc 

nostris proceribus convenit, ut accedere non debere, quia cau- 

sine nostra scientia synodale sam conditionemque nos con- 

consilium in regno nostro non stabnt ignorare.» Labbe, ConciU 

agatur, nec ad dictas kalendas V, 405. 
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devaient délibérer * . Le roi Gontran détermina la cir- 
conscription de l'église de Vienne dans une assemblée 
d'évôques, de comtes et de grands ^. Carloman et Pépin 
convoquèrent, en 742 et 743, des conciles auxquels assis- 
tèrent les grands du royaume, et dans lesquels on s'occupa 
presque exclusivement du rétablissement de la discipline 
ecclésiastique '. C'était aussi sur l'ordre du Roi, et en sa 
présence, que se tenaient les synodes chargés de juger les 
évèques et les abbés. En 577, Chilpéric réunit à Paris une 
assemblée de quarante-cinq prélats pour juger Prétextai, 
évêque de Rouen *. Le roi Gontran fit assembler à Lyon, ^ 
en 567, un synode devant lequel durent comparaître les 
évoques d'Embrun et de Gap, Salon ius et Sagittaire. Les 
évèques de la province, sous la présidence du patriarche 
Nicétius, les déposèrent '. Le concile de Chalon-sur-Saône, 



1. c Quia tanta ad religionis parochiam Maurianensem et 

catholicœ cultum gloriosœ fidei episcopatum Gomacensem... » 

cura vos excitât, ut sacerdotalis VUa S. Tygriœ, AA, SS, juin V, 

mentis affectu sacerdotes de 75. 

rébus necessariis tractaturos in 3. Pertz. LL.I, 16 et 18. 

unum colligi jusseritis, secun- 4. « Audiens Ghilpericus, 

dum Yoluntatis vestrae consulta- quod Prœtextatus Rothomagen- 

tionem, et titulos quos dedistis, sis episcopus contra utilitatem 

ea qusB nobis visum est de&ni- suam populis munera daret, eum 

tione respondimus; ita ut, si ea ad se arcesâiri prsecepit; qao 

qasB nos statuimus etiam vestro discusso, reperit cum eodem 

rectaesse judicio comprobantur, res Brunichildis reginie commen- 

tanti consensus régis ac domini datas : ipsisque ablatis, eum in 

majori auctoritate servandam exilio usque ad sacerddtaiem 

tantorum firme t sententiam sa- audientiam retineri prsecepit. 

cerdotum. » Concil, AureL L Gonjuncto autem concilio, exiii- 

Labbe, IV, 1403. bitus est. » Gaso. Tua. HUt. V, 

2. « Guntramnus rex... lega- i9. 

tos Maurlanaai misityprsBcipiens 5. « Quod cum rex Guat- 

ut confines episcepi et comités, chamnus comperisset, congre- 

qui in terminis ipsius episcopa- gari synodum apud urbem Lug- 

tus habebantur, quales fuerunt dunensem jussit. Gonjunctique 

manifestissime declararent episcopi, discussis causis, inve- 

Post hsBC cum consensu sanctas nerunt eos de bis sceleribus qui- 

synodi et consuUu sacri palatii, bus accusabaniur valde convic- 

designavit certes terminos inter tos ; pracceperuntqije ut qui 
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en 579, confirma ces décisions ; les deux évéques déclarés 
coupables de lèse-majesté et traîtres à la patrie, furent 
condamnés à la prison ^ Les prélats qui s^étaient montrés 
infidèles au Roi étaient cités devant des synodes pour y 
rendre compte de leur conduite. On voit dans un diplôme 
de Thierry III qu'au milieu des troubles qui, sous son 
règne, agitèrent le royaume, et particulièrement la Bour- 
gogne, le siège épiscopal d'Embrun avait été occupé par 
Ghramlin,sans l'autorisation du Roi. Cet évoque fut déchu 
de sa dignité ; le diplôme qui constate la condamnation 
prononcée par le synode a pour but de permettre à 
Chramlin de se retirer à l'abbaye de Saint-Denis et de 
conserver la libre disposition de ses biens*. 

L'autorité dont les évoques jouissaient dans le royaume 
franc dut inspirer aux rois mérovingiens la pensée de cher- 
cher à s'assurer, par une action constante sur les élections 
épiscopales, le concours de prélats dévoués à leurs intérêts. 
D'après les règles de l'Eglise, les évèques devaient être élus 
par le clergé et le peuple, avec l'assentiment du métropo- 
litain et des évèques de la province '. Il fut en outre établi 
que toutes les élections auxquelles il n'aurait pas été régu- 



talia commiserant, cpiscopatus 
honore privarentur... Uex vero 
annuens petitionibus eorum.da- 
tis epistolis, eos abire permisit 
(ad papam).» Greg. TuR.iJw/. V, 
21. 

1. Grec. Tur. Hist, V, 28. 

2. « Ideonus, una cum consi- 
lio suprascriptorumpontefecum 
vel procerum nostrorum, com- 
placuit qualenus, dum secun- 
dum cannonis in ipso senodale 
concilium fucrat degradalus, 
res (Ghramlinus) suas proprias 
pertractaremus , pro mercidis 
causa, perdere non dibirit » Dipl, 
t. II, p. 178. 

3. « In ordinandis metropoli- 



tanis episcopis antiquam insii- 
tutionis formulam renovamus, 
quam per incuriam omnimodis 
videmus amissam.Itaquemetro- 
politanus episcopus a compro- 
vincialibus episcopis, clericis, 
vel populis eleclus, congrogalis 
in unuin omnibus comprovin- 
cialibus episcopis ordinetur... » 
Conc. AureL IL c. 7. Labbe, IV, 
1781. 

« De comprovincialibus vero 
ordinandis, cum consensu me- 
tropolitani, cleri elcivium, juxta 
priorum canonum statu ta, elec- 
tio et voluntas requiratur. 
Conc. AureL Uly c. 3. Labbe^ V, 
290. 
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Uèrêtneût procédé, et qui seraient dues à rintervention des 
^dis, devraient être considérées comme nulles ^ Ces prin* 
dposne furent pas toujours rigoureusement appliqués. 
L'ËRlise dut fléchir devant la volonté souvent manifestée 
par les rois de prendre une part directe à la nomination 
des évêques *. Ce n'était dans certains cas qu'une simple 
approbation : le clergé et les habitants de la cité faisaient 
connattre leur choix au Roi et lui en demandaient la con- 
firmation. Le texte de la formule qui contient la requête du 
clergé et du peuple nous a été conservée *. Lorsque le 



1. « Plaçait etiam« ut sacrum cura constringat, nihil tamen 
quis pontificii honorem, non tam principali (}uam principi 
votis quœrat, sed meritis : nec dl^mn edt, yi^um a pastoralis 
divinum videatur munus rébus pauiolum aberratplebs distituta 
comparare, sed moribus : atque praesidio, pro salutem anima- 
eminentissiraœ dignitalis api- rum hujusmodi persones locis 
C6m élections conscendat om- celsioribuspontifîcalem prospi- 
niam, non favore paucorum. » ciat conmittere dignitatem, in 
ConciL Arvern., a. 535, c. 2. quibus maneat duppliciter ser- 
Labbk, IV, 1804. mo, ut populi magistrum actus 

« NuUus, civibus invitis, ordi- Ghristi emitetur, qui plebem non 

netur episcopus, nisi qiiem ])0- minus pietale quam severitato 

puli et clericorum electio plenis- constringat, qui sciât commissa 

sima quaesierit voluntate, non sîbi talenta assiduae praedicatio- 

principis imperio» neque per nis sermonibus expollire, et 

quamlibet conditionem, contra adquesiia muUiplicalaquc gregi* 

metropolisvoluntatcm, velepis- sui salutem, ad ovili dominico 

coporum comprovincialium, in- nuilis maculis sordidato valeat 

g€ratur. Quod si per ordinatio- pracsenlare. » Marc. I, 5 (Roz, 

nem regiam honoris istius cul- Dxvn). 

men pervadeie aliquis nimia 3. ... « Quoniam sanctœ me- 

temeritate prœsumpserit, a com- moriae vir apostolicus ille, illius 

provincialibus loci ipsius épis- urbo episcopus, fine adpropin- 

copus recipi nuilatenus merea- quante, ab bac luce migravit, 

tur, quem indebite ordinatum lempore nature complenti, ne 

agnoscunt. » ConciL Paris, IlL distitute sint, quod absit, oves 

I^BDE^V, 818. decidente pastore, in loco ejus- 

2. « nie rex, viro apostolico dem suppliciter postolamus ut 
illi episcopo. Quam vis nos ad inslituere dignerisinlustrem vi- 
ministrandiim gubernandum- rum illum, aut venerabiiem 
que rerum statu pra^celsîs occu- illum, cathedre illius succès- 
pationibus régie sollicitudinis sorem^ in quo est perspicue- 
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choix aTait été fait, le Roi adressait à Févêque élu S M a 
peuple ', un diplôme contenant l'approbation de l'électioù 
et inyitait par un indiculi^ le métropolitain à réunir les 
évêques de la province pour sacrer le nouveau prélat. 
Outre la formule de cet indtcultis, qui se trouve dans le 
recueil de Marculf ', il nous est resté un acte de ce geni^e 
adressé à Tévêque de Bourges par Dagobert, à l'occasion du 
sacre de Didier, son trésorier *. Les rois ne se contentèrent 



tas sublimîs, ingenuetas natio- vel populo, vîr illustris et verus 

nés, eligantia refulgpns, dili- Dei cultor Desiderins pontifRx in 

gentia cabtitatis, caritatis, locu- urbe Gadurca debeat consecrari, 

plex voluntatis. » Marc. I, 7. et nostra tiviumque voluntas, 

(Roz. Dxv). quod decrevit in omnibus, in Dei 

1. « Per praescntem prœcep- nomineperficiatnr,et pontiflcali 
ttim decernimus bac jubemus at benedictione sublimetur. » Dipl, 
supradicta urbs vel res aeccle* II, 3. 

sis ipsius et clerus sub vestro 3. «( De cujus (episcopi) suc- 
arbitrio et gubernatione consis- cessorem sollicitudinein con- 
tant, et erga regimen nostnim gruam cum pontificibus vel pri- 
semper ûdem inlibata custodire matus populi nostri pertractan- 
debeatis, et juxta canonica insti- tes, decrevimus inlusLris viro 
tutionem plebem vobis commis- illo aut venerabile viro iUo ad 
samassidusB prœdicationemser- prœfataurbe regulariter, Gbristo 
monibus expolire, et non minus auspici, comittere dignitatem. 
pietate quam severitate con- Et ideo salutation um jura di- 
stringere studeatis, et cura pau- gnum débite honore solventes, 
perumvelnecessitatepatientium petimus ut, cum ad vos perve- 
cum ingénie cura et dilcccione nerit, ipsum, ut ordo poàtolat^ 
procuretis, et adquesita multi- benedici vestra sanctitas non 
plicataque gregis vestri ealute, moretur, et junctis vobiscum 
nuilis maculis sordidato ad ovile vestris conprovincialibus ipsum 
dominico valcatis praesentare. » in suprascriptam urbem ponti- 
LiNDENBuoa, Form. nP 4. (Roz, fîcem consecrare, Gbristo aus- 
nxvi). pice, debeatis. Agat ergo almitas 

2. « Dagobertus, rex Fran- vestra ut et nostravoluntate dé- 
corum, episcopis et ducibus votionis incunctanter debeatis 
cunctoque populo Galliarum implere... » Marc. I, 6. (Roz. 
finibus constituto... Juxta ci- dxviii). 

vium petitionem, nostram quo- 4. « Proinde dum vos arcem 

que concordantem in omnibus metropolitani scimus tenere, 

voluntalem, decernimus ac ju- prœsentes apices, cum débite 

bemus, ut, adjuvante Domino, salulationis officio, almitati ves- 

adclamante laudem ipsius clero trae studuimus destinare, peten- 



\ 
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pas du droit d'approbation ; ils s'efforcèrent d'exercer sur 
les élections une influence plus décisive par la désignation 
d'un candidat. En faisant ainsi un choix préalable, le Roi 
était insensiblement amené à essayer de le rendre défi- 
nitif ' et à rimposer au peuple. On remarque cependant 
que, même dans les canons par lesquels les conciles cher- 
chaient à maintenir la liberté des élections, le droit que 
s'attribuaient les rois de choisir un candidat ou de donner 
leur approbation au choix fait par le clergé et le peuple, 
n'est pas contesté ; le v* concile d'Orléans, tenu en 549, 
reconnaît expressément ce droit *. La formule intitulée : 
Prœceptum de episcopatu, que nous a conservée Marculf, 
ne fait même aucune mention du choix du clergé et du 
peuple. Le Roi, d'accord avec les grands personnages ecclé- 
siastiques et laïques qui formaient son conseil, prend une 
décision en vertu de laquelle la dignité épiscopale est con- 
férée au personnage qu'il a choisi. L'ordre du Roi était 
adressé aux prélats, qui devaient veiller à ce qu'il fût mis à 

exécution '. Les évêques essayèrent dans certaines circon- 

■' * ' * * ' 

les ut ad eum (Desiderium) be- subsiiluitur. » Gheq. Tur. Hist, 

nedicendumproperaredebeatis, VIII, 39. « Galliis in ejiis (Quin- 

et lilleras ad comprovincialcs tiani) cathedram. roge opitu- 

fratresve.-tros dirigatis,ut et illi lante, substitutus est. i> Greq. 

adesse debeant, ut canonice et* Tur. ffist. IV, 5. « Cui (Felici) 

juzta apostolicam institutionem Nonnichius consobrinus ejus, 

sub nostra praesentia, in sancta rege ordinante, successit.» Greq. 

paschali solemnitate, pontificali Tur.Jïis/. VI, 15. 

benedictionedebeatconfirmari.» 2. <( Ut nulli episcopatum 

DipL II, 7. praîmiis aut comparatione li- 

1. « Rex cœli Doininus, in ceat adipisci, sed cum voluntate 

cujus manu corregum esl, Chil- régis, juxta electionera cleri ac 

deberii régis cor ita sua inspira- plebis, slcutin antiquis canoni- 

tione inflexit, ut de beato Lo- bus tenelur scriptum, a metro- 

bino monacho in pontiGcem politano, vel quem in vice sua 

successorem eligendo regale praBmiserit, cum comprovincia- 

daretdecretuni.i» Vt/a5. Ltfo6im\ iibus pontifex consecretur. » 

AA. SS., mars, II, 352. « Obiil ConciL Aurel. V. Labbe, V, 393. 

Evantius Vicnnensis episcopus, 3. « Quia cognovimus sancta^ 

in cujus sedem Virujt presbyter recordalionis domno ilii, urbis 

de senatoribus, rege eligente, illius antestite, evocatione di- 
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slances de maintenir les droits de rÉgliseetTindépendance 
des élections. Grégoire de Tours raconte que les évêques 
qui étaient yenus aux funérailles de saint Gall proposèrent 
au prêtre Caton de le consacrer immédiatement, s'il vou- 
lait s'unir à eux et ne point demander l'assentiment du roi 
ïhéodebald, qui était encore mineur; Us lui promirent de 
payer les amendes qui pourraient lui être imposées *. Les 
prélats essayèrent en outre de lutter contre les prétentions 
du Roi en déposant des évêques institués par son ordre, 
contrairement aux règles canoniques , ou en consacrant 
un prêtre autre que celui qui était désigné par le diplôme 
royal ; mais ces tentatives n'aboutissaient d'ordinaire qu'à 
imposer aux évoques l'obligation de nourrir celui qu'ils 
avaient consacré et de payer de fortes amendes '. On voit 



vina ab hac iuce migrasse, do Rcx vero parvulus est, et si qua 
cujus successore soUicitudinem tibi adscribitur ciilpa, nos sus- 
congruam una cum pontificibus cipicntes te sub defensionenos- 
vel proceribus nostris plenius tra, cum proceribus et priniis 
pertractantes, decrovimus in- regni Theobaldi régis agemus, 
luslris viro aut venerabile illo ne tibi ulla excitetur injuria; 
in urbe illa pontificale, in Dei nos quoque {in tantum fideliler 
nomine^committeredignitatum. crede, Qt spondeamus pro te' 
... Qua de re statuta pnesentibus ouinia^ etiam si damni aliquid 
ordinaraus, et cum adunalorum supervenerit, de nostris propriis 
calerva pontificum, ad quos ta- facultatibus id reddituros. » 
men nostre serenitatis devotio Greg. Tun. Bist. IV, G. 
scripta pervenit, ipsum, ut ordo 2. « Apud urbem Sanctoni- 
postolat, benedici vestra indus- cam Leontius, congregati» pro- 
tria studeat, voluntatis nostre yinciae suœ episcopis, Kmerium 
deliberationis rcscratis oraculis ab episcopatu depulit, as»ser«ns 
publicare, atque etfectum. Do- non canonice cum fuisse hoc ho- 
mino annuente, sortire. » Marc, nore donatum.Decretum enim 
I, 5. (Roz. Dxvn). régis Chlothacharii habuerat, ut 
1. « Episcopi qui advenerant absque mctropolilani consiiio 
ad sanctum Gallum sepelien- benediceretur,qui non eratprîB- 
dum, postquam eum sepelie- sens. Quo ejecto, conoenaum fe- 
runt, dixerunt Catoni presby- cereinUeraclium,tumBurdega- 
tero: videmus quiateelegitpars lensis urbis presb^terum, quod 
maxima^populorum ; veni, con- régi Ghariberto subscriptuin 
senti nobis, et benedicentes propriis manibus per nuncupa» 
consecremusteadepiscopatum. tum presby terum transmise- 
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<td nombreux exemples de nominations d^évéques foites 
directement par le Roi *. Un ordre royal suffisait pour ap^ 
peler même des laïques à un siège épîscopal '. Le roi Gon-* 
tran, qui avait juré de ne jamais choisir d'évèques que 
parmi les ecclésiastiques, n'en donna pas moins un laïque 
pour successeur à Laban, éyêque d'Eause *. Grégoire de 
Tours s'élève contre cet abus, et semble lui attribuer pour 
cause la cupidité des rois, qui trouvaient là une occasion 
de recevoir de riches présents*. 

La position qu'occupaient les évêques, l'influence qu'ils 

— -' ;>........«.. ....^ .-^ 

runt... Frendens rex euma suis no^tra te voluntate expetivi- 
conspectibus extrahi j assit et mus, sed régis praccepiione. • 
in exsilium prolrudi pnecepit Greg. Tvn.BistAV, 11. « Rcs- 
dicens : putasne quod non est pondit rex: pneceperam enim, 
snper quisquam de Bliis Gbio- ut Gato presbyter illlc ordina- 
thacharii régis, qui palris facta retur et cur est spreta jussio 
custodiat, quod hi episcopum, nostra. » Greq. Tua. J9r5/.IV, 15» 
qaemejusvoluntaselegityabsque 2. « Nicetius tamen ex laico, 
noatro judicio projecerunt. Et qui prius ab Ghilp>erico rege pra&^ 
$tatim directis viris religiosi.«, ceptum elicuerat, in ipsa urbe 
episcopum in ioco rcstituit, di- (Aquensi) episcopatum [adeptuft 
rigens etiam quosdam de came- est. » Greq. Tdr. Jlist. VIII, 20 
rariis suis, qui exaclis a Leontio o Eo anno Brunichildis ab Aus^ 
episcopo mille aureis, reliques trasiisejeciaest,etin Arciacensi 
juxta possibilitatem condemna- Gampaniaaquodamhominepau- 
rent episoopos. » Greq. Tur. père singula reperitur. Secun- 
Hiêf, IV, 26. Gf. VIII, 20 et 22. dum ejus petltionem ipsam ad 
1. et Tune rex, data prœcep- Theudericum perducit... IIujus 
tione, jussit Gundegisilum San- vicissitudine meriti epi.-copatum 
tonicum comitem, cognomento Aulissiodorensem, faciente Bru- 
Dodonem, episcopum ordinari : nichilde, assumpsit. i Fredeo. 
gestumque est ila. » Greq. Tur. Chron, c. 19. 
ffist. VIII, 22. « Gato presbyter 3. « Laban Helosensis epis- 
ad gubernandam Toronicœ ur- copus hoc anno obiit. Gui Desi- 
bis eccleaiam petebatur... Gum- deiius ex laico successit, cum 
que Catoni régis Yoluntatem pa- jurejurando enim rex pollicilus 
tefecissent (conjuneti clerici), fuerat, se nunquam ex laicis 
suspendit eos a responso paucis episcopum ordinaturum. Sed 
dîebns. Ili vero regredi cupien- quid pectora humana non cogat 
tr«8, dicunt : Pande nobis vo- auri sacra famés? » Greo. Tur, 
loniatem tuam, ut sciamus quid Hist, VIII, 22% 
debeamus sequi ; alioquin re- 4. Grbo. Tur. ffist, VHI, 20 
veriimur ad propria. Non enim et 22 ; X, 26. 
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exerçaient, pouvaient inspirer aux plus hauts fonctionnaires 
le désir d'ôtre éleyés à la dignité épiscopale. En conférant 
l'épiscopat à leurs serviteurs et à leurs favoris, les rois 
trouvaient un moyen de les récompenser et de nommer 
des évoques dévoués à leurs intérêts. G*est ce qui fit intro- 
duire une importante modification aux canons du concile 
de Paris de 614, dans Tédit par lequel Clotaire II promulgua 
les décisions de cette assemblée» Le Roi s'y attribua le di*oit 
de nommer directement des évèques choisis parmi les 
personnages de sa suite ; ils ne devaient d'ailleurs être 
ordonnés que lorsque leur mérite et leur capacité auraient 
été reconnus *« Les rois se laissaient souvent corrompre 
par des présents, et ils en vinrent même à vendre l'épis- 
copat. On voyait, dit Grégoire de Tours, se répandre cette 
coutume inique d'après laquelle l'épiscopat était vendu par 
les rois et acheté par les clercs ^. Plus d'une fois, sans 
doute, ces trafics se renouvelèrent, et la dignité épiscopale 
fut conférée à celui qui la payait le plus cher '. Lorsque 
les habitants d'une ville envoyaient vers le Roi un de leurs 
concitoyens pour faire ratifier le choix d'un évêque, ils le 



{. a Si persona condigna fue- copales sedes tradit» sunt laicis 

rit, par ordinationem principis cupidis ad possidendum vel 

ordinetur; vel certe, si depala- adulleralis clericis scorlalori- 

tio eligitur, per meritum persono) bus et publicanis seculariter ad 
et doctrinaî ordinetur. » Cklot. II perfruendum. » S. Bonifacii 

edicL g 1, Pertz, LL. 1, 14. EpisL (edit. Serrarii, p. 482). 

2. « Jain tam germen iliud « Crudelileria diebus illis simo- 
iniquum cœperat puilulare, ut niaca haeresis pullulabat la ur- 
sacerdotium aut venderetur a ' bibus et in cunctis fînibus regni 
regibus aut compararelur a de- Francorum : maximeque de tem- 
ricis. » Grsq. Tur. VU, Pairum, poribus Brunichilda; infdicissi- 
VI, 3. miB rcgino) usque ad tenipora 

3. « Ragnemodus ParisiacaB Dagoberti régis violabat hoc cou* 
urbis episcopQSobiit...Ëu8ebiu8 tagiumcatliolicamfidem... Tune 

quidam nego^ator,genereSyru8, ergo placuit omnibus cum 

datismultismuneribusjnlocum régis imperio ut nulius, pretio 

ejus subrogatus est.» Greo. Tur. dato, ad sacerdotale ôfûciom adr 

ffisL X, 26. « Modo autem ma- mitteretur.» Vita S. Eligiù L II, 

xima ex parte percivitates épis- c. 1. Hist. de Fr. III, 156. 
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chargeaient de lui offrir des présents ; mais ces tentatives 
ne réussissaient pas toujours. Saint Sulpice fut élu évêque 
de Bourges par l'influence du roi Contran, qui,ayant résolu 
de ne jamais mettre à prix la dignité épiscopale, refusa les 
présents qu'on lui offrit à cette occasion * . Pendant toute 
la période mérovingienne, les conciles ne cessèrent de 
lutter contre les abus qui s'introduisaient dans la collation 
des évêchés. Déjà, en 535, le concile de Glermont défendit 
de chercher à s'élever à l'épiscopat par la protection des 
personnages puissants ^. Le v* concile d'Orléans menace 
de la déposition les évêques qui auraient acheté leur 
siège ou l'auraient obtenu par quelques moyens illicites '. 
Bien que les rois pussent exercer sur le choix des 
évèques une influence considérable, les infractions aux 
règles de l'Église ne devaient se produire qu'exceptionnel- 
lement. Les nominations étaient ordinairement faites par 
les rois de manière à maintenir au clergé et au peuple la 
liberté des suffrages. L'intervention royale ne paraissait pas 
absolument incompatible avec les règles canoniques. Plu- 
sieurs conciles déclarent même que la part prise par les 
rois à la nomination des évèques ne mettait point d'empê- 
chement à la liberté des élections, et ne pouvait être autre 
chose que l'autorisation de procéder à l'élection et l'appro- 
bation du choix fait par le clergé et le peuple. 

Les limites des divers royaumes mérovingiens élant 
fréquemment modifiées par les partages, les successions et 
les traités, des évoques pouvaient se trouver soumis à l'au 
torité d'un roi autre que celui auquel obéissait leur mé- 



1. «Sulpicius ad.saceidotiuin, 
Guntchramoo rege fa vente, prse- 
eligitur. Nam cum muUi munera 
ofiferrent, haec rex episcopatum 
quœrentibus respondisse ferlur: 
Non est principatus nostri con- 
suetudo sacerdotium vend^re 
sub prPiio. » GiiEu. Tun. HisL 
VI, 39. 



2. « Episcopatum ergo desi- 
derans... non palrocinia poten- 
tum adhibeat, non calliditate 
subdola ad conscribendum do- 
cretum alios hortetur prsDmiis, 
alios timoré compellat. » Conc, 
Arvern. 535. Labdb, IV, 1S04. 

3. Conc, AureL V. Labde, V, 
39-2. 
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tropolitaia. Les rois s'ciTorcèreiit déporter remède à cet 
état de choses, en créant de nouveaux évôchés, et en es- 
sayant de faire concorder les divisions ecclésiastiques avec 
Ifts limites du territoire soumis à leur pouvoir. Childebert 
voulut ainsi créer un évèché à Melun, ville située dans les 
limites delà métropole de Sens, qui appartenait au royaume 
de Théodcbert; il adressa des lettres à Léon, évêque de 
Sens, pour lui enjoindre de se conformer à ses désirs; 
celui-ci s'y refusa, alléguant qu'il ne pouvait y consentir 
sans l'autorisation de son souverain Théodebert*. D'après 
les ordres du roi Sigebert, un évôché avait été créé à Ghâ- 
teaudun; cette ville dépendait du diocèse de Chartres, par^ 
tagé entre Gontran, Sigebert et Chilpéric. Promotus, nommé 
évêque par Sigebert, qui n'avait pas tenu compte des récla- 
mations du concile de Paris, ne put conserver son siège 
que jusqu'à la mort du Roi'. Théodoric, fils de Glovis, 
créa l'évèché d'Arisîtum, comprenant la partie du dio- 
cèse de Rodez qui n*était pas au pouvoir des Visigoths. 
Gel évôché fut maitenu longtemps après que Rodez 
eut été reprise sur les Visigoths. Mais enfin Tévèque de 
cette ville rentra en possession des paroisses qui lui avaient 
été enlevées, et Tévêché d'Arisitum dut être supprimé '. 

1. A Ou m no iliuHtri, glurio- sunt, iiuncprœsentia nostraaut 

sissimo domno, et in Chrislo consensu deheant inchoari. » 

filio Childeberto régi Léo épis- Epist, Leonis, Senon. ep. Giœg. 

copus. Liiieras celsitudinis ves- Tur. éd. Ruinart, p. 1328. 

trse, honore quo diçnuin est, me 2. « Promotus vero qui in 

indico 8u>cepis8e, ubi sporare Dunensi Castro, ordinante Sigi- 

dignamini, ut ad ordinuuduiu berlo rege, episcopus fuerat in- 

Mecledoniusim episcopura aut stitutus, et post morlem régis 

prœsentia nostra adesse debeat, amolus fuerat, eo quod castrum 

aut consensus. Quam rem valde i lud esset diœcesis Carnotenae, 

admiratos nos gloria vestra co- contra quem itajudicium latum 

gno8cat,quodprimum sinejussu fuerat, ut presbyterii tantum 

gloriosissimi domni principis ofGciofungeretur...» Gasa.TrA. 

nostri, iilii vestri Theudoberli Hisl, VII, 17. 

régis, cujus sumusregniordina- 3. « Apud Arisitensem vicum 

tione subjectif injungitis, ut ea episcopus instituitur ( Munde- 

quœ anteacto tempore facta non ricas), babens sub se plus minus 
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Grégoire de Tours meationne encore quelques évécbés 
érigés par l*ordre du Roi» sans le concours des évoques; 
ces lentatiyes n'eurent aucun résultat durable *. Plusieurs 
conciles ayaient d'ailleurs décidé que les changements 
apportés dans les divisions politiques, à la suite des partages 
4u royaume» ne devaient point modiûer les divisions eccl^* 
fiiasliques* 

Les rois ne se contentaient pas d'exercer une grande 
influence sur le choix des évêques ; ils se réservaient môme 
le droit d'autoriser l'admission dans les ordres'. Il est fait 
mention dans les actes du i" concile d'Orléans ^, de cette 
autorisation dont il nous a été conservé une formule, le 
Prssceptum de clericata * ; elle avait pour but d'empêcher, 
dans une certaine mesure» les hommes libres de chercher à 
s'exempter du service de guerre» en se réfugiant dans 



diœceses quindecim... » Grec, veniro debere : qui suggessit et 

ToR. Siil, V, 5. Arisitam serait impetravit. Vit. S. Austregisilif 

fancien nom d'Alais, d'après AA, SS. o, s, Bened. bmc. Il, p, 

M. A. LoQgQon, Géographie de la 96. « Régis defertur ouctoritas ut 

Gau/e au VI* sièc/c, p. 5i2. decisa cajsarie, clericatus sus«- 

1. Un évôché créé pour le ciperet onus.» Vita. S, Sulpîcii, 
duc Auslrepius eut pour siège janv. U, 1G8. « Deinde jussu re- 
le Caiirum Sellense ou Ca^trutn gis... tonsuram clericatus acee- 
Sellas, plubieurs lois mentionné pii. » Vita 5. Audoeni, AA. SS., 
dans les conliuuateurs de Fré- août. IV, 813. 

dégaire. C'etit aujourd'hui la 3. a Ut nullus saecularium ad 

petite ville de Chantoceaux clericatum oflicium praesumatur 

(Maine-et-Loire), qui, jusqu'au nisi aut cum Uegis jussione aut 

XVI* siècle, a porlé le nom de cum judicis voluntate. » Concil. 

Chateauceaux. Cf. Aug. Lunqnon, Autel. I. c. 4, Labbe, IV, 1405. 

Mém, de la Soc. des antiq. de 4. « Jubemus ut se memora- 

France^ t. XVIII» p. 141. tus ille de capud suum bene in- 

2. « Gœpit ipse Austregisilus genuus osse videtur,et in puleti- 
in amoreetdiiecttoneDei atteu- co publico censitus non est, II- 
tius in bonis, operibus proûcere centiam habeat comam capiti 
et clericatus onus inhianter de- soi tonsorare et ad suprascripta 
siderare, at pro hoc regem petere basihca vel monasterio deservire 
dubitabat... (Etherium) Austre- vel pro nobis Domini misericor-» 
gisilus rogavit ut régis permissu dia adtentius exorare. » Marc. 
peteret se ad clericatus onus 1, 19 (Roz. dl). 
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TEglise. Quant aux individus soumis à un cens personnel, 
et inscrits sur les polyptiques publics, ils n'étaient pas exclus 
du clergé, comme semble le dire la formule ; le concile 
tenu à Reims, en 630, constate de nouveau la nécessité du 
consentement du prince pour être admis dans le clergé, et 
exige spécialement Tautorisation royale pour les indi^ 
vidus soumis à un cens*. Les clercs étaient sous la dépen-r 
dance absolue de leur évùque et réclamaient souvent la 
protection et l'appui des personnages puissants ; les dé- 
fenses faites à cet égard par les conciles sont renouvelées 
dans un édit de Glotaire II. Les clercs ne pouvaient même 
s^absenter sans la permission de Tévéque; lorsqu'ils se 
rendaient près du Roi, ils recevaient une lettre destinée à 
justifier leur absence ^. 

Les sociétés monastiques avaient le droit de nonmier 
leurs supérieurs. Les évoques s'attribuèrent néanmoins, 
dans certains cas, la nomination des abbés. Sans mettre 
obstacle à l'exercice de la juridiction des évùques, les rois 
pouvaient rendre aux religieux leurs anciennes libertés, en 
leur accordant le di*oit d'élire leurs abbés. Dagobert ac* 
corda ce privilège aux religieux de l'abbaye de Rebais, 
construite par Dodon, référendaire, et ses deux frères, sur 
des terres du fisc, qu'ils devaient à la libémlité du Roi'. 



1. « Ki voro qao8 pablicus pis epitstola ad episcopam saum 
census 8pectat, sine permissu fuerit reversus, excusatus reci* 
principis vel judicis se ad reli- piatur. U qui ipsum post admo- 
gionem 8ociare non audeant. » nilionem ponliGcin sui retinere 
CoNct/. /{e77i.G30. Ladbb, V, 1600. prtesumpserit, sancta comma- 

2. « Si quis ciericus, quolibet nione privetur. » Chlol, IL edict, 
honore munitus^contemptoepis- § 3. Pbrtz, LL, \, 14. 

copo 8U0 vel pratermisso, ad 3. Cum abhas ilie fuerit de 

principem aut ad potentiores sseculo evocatus, quem ex te* 

quasque personas ambulare vel meiipsis ipsa congregatio ele- 

sibi patrocinium eiegerit expe- gerit sibi, secundum saactam 

tendum, non reci piatur, pneter regulam seniorem iattiinat per 

si pro venia vidctur expetere. Et omnia et ex omnibus, secundum 

si pro qualibet causa principem delegationis votum vel biyut 

expetierit, et cum ipsius piinci- seriem auctorUatis tnffultimi. » 
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Chilpéric II confirma aux religieux de Saint-Maur-des- 
Fossés ce droit qu^ils possédaient en vertu de concessions 
antérieures*. Les élections d^abbés étaient quelquefois con- 
firmées par un diplôme spécial ; Thierry III ratifia l'élection 
d*£rembert, abbé de Corbie, à la demande des moines 
de cette abbaye *. Les rois pouvaient même nommer les 
abbés directement, lorsque les abbayes étaient situées sur 
te terres du fisc '. 

L'influence que les rois essayaient d'exercer sur le gou- 
vernement de rÉglise ne pouvait être combattue par les 
évêques ni par le clergé, qui trouvèrent dans la plupart 
des princes mérovingiens des prolecteurs puissants et de 



(Dipl. de Dagobert, 635). Bipl. rare deleeteC » (DipL de Chll- 

II, 34. périe U, 717). LipL II, 312. 

1. « Hoc jabemus ut in ipso 2. « Petierunt (monachi Cor- 

monasterio nulia extranea vei beien8e8)utiicereteis8ecuiidain 

opposita persona sine Toiuntate eonim eiectionein, et secundum 

abbatis vol fratrum suoruoi ad sanctum priyilegiam quod supra 

dominandam vel cumpelendum loco sancio ex regall munificea- 

inf^rpdi pnesumat; sed joxia tia et sacerdotnm concessione 

privileîpam quod nostrae prae- indultumestdesemetipsiseligere 

sentia: prssentaverant, quem recloreiu. El dum eorum petiiiu 

abbas elegerit, et illa para mo- nostnu beienitati congrua esae 

nachorum melior, de ipsa coq- et rationabilis in omnibus vide- 

gregatione, vel si nécessitas retur, venerabilem virom £rem- 

fîient, de quolibet monasterio, bertum, qui in ipso monasterio 

pott decessum abbatis^velquan- fuit nutrilus, ipsi homines, cum 

documqae ipse abbas vol uerit, voluntaiesuprd:>cripii pontiûces 

omiiîa cum ipaiud conbensu et domni Tlieuiiefridi episcopi, 

voluntatc subjectorum suorum, elegerunt; nostraclementiaipbid 

licentiam habeant constituere monachis concessibse comperi- 

abbatem, sicut in eorum privi- tur, sicut sug;;^8serunL Pneci- 

l^gio ujanifestiésimedesignatur. piented ergu per banc praecep- 

Ita tamen ut talis eligatur, qui tiooem serenitaiis uostne etau- 

corpore sit cantus, mente deyo- ctoritatis regaliii,conce:isimus et 

tua, sacris scripiaris condituSv omnioo Jubemus ut supraschp- 

et conversatione regnlari in- tiu Tenerabilis vir £rembertus, 

•tmctQs ; Ht ipsi monacbi sub abbaa et rector monasterii Cur- 

quîeto ordine viventes^ nibll pa- beien^is in omnibos sit constitu- 

tientes inqutetudinis, pro statu tus... » (ûipl.de Thierry 111,681). 

regni nostri vel pro salute to- Dipi. II, 188. 

liof populi melius et melius exo* 3. W^iiz, II, 354. 
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généreux bienfaiteurs. Lorsque la règle de Saint-Benoît se 
répandit dans la Gaule, les rois contribuèrent au dévelop- 
pement des ordres monastiques, en donnant des terres à des 
religieux pour s'y établir et fonder des monastères. Le plus 
ancien diplôme de Gloyis qui nous soit resté, renferme une 
concession de ce genre en faveur des prêtres Euspice et 
Maximin, qui reçurentde lui un domaine situé sur les bords 
de la Loire * , Childebert, suivant l'exemple de Glovis, ac- 
cueillit sur une terre du use le moine Garilephus (saint 
Calais), qui y fonda un monastère*. Le roi Uontran montra 
pendant toute la durée de son règne le zèle le plus vif pour 
les intérêts de TÉglise. Il réunit, en 584, un synode qui 
conlirma l'établissement du monastère de Saint-Marcel, 
de Chalon, choisi par lui pour le lieu de sa sépulture •. 
Le diplôme qu'il publia à cette occasion nous montre quels 
moyens étaient employés pour hâter la construction de ces 
grands édifices, à laquelle les habitants du pays étaient 
tenus de concourir *. 



1. « Vos ergo Euspici et Maxi- super fluvium Anisola, in loco 
mine^desinite inter Prancos esse qui Tocatur Gasa-Cajani, perloçis 
peregrini ; et sint vchis loco pa- descriptis et designatis, ubi ora- 
iria inperpetuum possessiones torium et celiam sibi et ab suis 
quas donamusinnomine sancis monachis, et qui post eum yen- 
individu», sequalis^ et consub- turi fuerint, construeret, et re- 
stantialis Trinitatis. Ita fiât ut ceptaculum pauperum in ele- 
ego Chlodoveus volui.» (Dipl.de mosyna Domini et genitoris 
Clovis, I, a. 510). Dipl, I, 57. nostri Ghlodcvei œdificare po* 

2. « Monachus quidam père- tuisset. » (Dipl. de Ghildeberti 
grinus, Garilephus nomine, de 528). DipL I, 75. 

Aquitania} parLibus, de pago vi- 3. « Anno xxiv regni sui 

deiicet Âlvernio veniens, nobis (Guntchramnus)ecclesiainBeati 

postulavit ut ei locum ubi habi- Marcelli... mirifice et solerter 

tare, et pro nos Domini miseri- œdificari jussit. pFredeg. Chron. 

cordiam implorare potuisset, c. 1. 

donaremus, ut eum cum mena- 4. « Gensemus ergo regali- 

chis suis in nostra defensione et que authoritate roboramus, ut 

tuilione susciperemus. Gujus ibi manectes servi hospitale 

petitionem... libenti animo im- construant : solarium vero, cam 

plere studuimus. Dedimus ergo caminata, îlli de Gergeyaco et 

ei de fisco nostro Maddoalio, de Aiciato faciant : iili antem de 
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Les églises et les abbajes reoement soaTent des doua- 
tions qui foomissaient an dergé le mojen de subTenir anx 
frais da culte et anx besoins des pauTres et des malades. 
On voit par une décision dn concile d^Oriéans, que déjà dn 
temps de CloYis ces donations n'étaient pas rares'. Ces 
libéralités, très-fréquentes pendant la période méroTin- 
gienne, furent prodiguées sous certains r^nes '. Il nous 
est resté un nombre considérable de diplômes qni contien- 
nent des donations royales. Elles consistaient en domaines 
{villx) plus ou moins étendus, en serts, en forêts, terrains 
Tagues, marais, etc., détachés du domaine royal ou proTe- 
nant de conOscations '. Les fiscs, qui comprenaient plu- 



Mercnreis et de Canopis lobîam tnaadeedaciassniittraiisUls. » 

sdificeot. De Floriaco quoque Gmic. Tmu JEHùl. VI, 46. « malu 

introitas ecclsEiae, et secretarii et ipse ecclesiis tribuens Giint- 

atqne tbesauri, monachi ibidem chranmus.^ v Geec. Tub. Hùt, 

deôdcranies, operatores mîltant. « Gum Guntchramnus rex iu se 

nii de Venniaco ad clanstri in- spinUdibns actiooibus mancipa- 

iroiUim prsparandum dihgan- ret, ut relicUs s^ecoli pompis 

tur : porticum S. Peiri illi de thesauros sues ecclesiis et pau- 

hofiaco dimidiam : illi de Beri- peribos erogareL..v Geeg. Tch* 

neis et deTapariaco et de Blaico GL Mort. 76. « Tant» opes ab 

dimidiam partem, cellarium illi eo (Dagoberto) et \ills et pos- 

de Areo et de Ogoiaco et de Li- sessioaes mails per plarima 

liaco coastniant.QaiTeroFreiiis loca ibi simtcoUat», utmirare- 

etLiogis habitant, refectorium turaplurimis. «FaEDso. CAroiu 

Csuûant ; et de Scociolis, et de c. 79. 

Oriengiis, et de Âquis, cœtera 3. c Cogaoscat magnitado seu 

peragant necessaria. Hsbc autem ntilitas \esira nos... ad basilica 

sic disponimas, ut quicumque ilia vel ecclesia iila... villa nun- 

ea tarbaverint, de viUe libre cupata illa, sitam in page illo, 

deleantur. Amen. » (Dipl. de quam usque nune fiscos noster 

Gontran, 584). Dip/. I, 150. [aut] ille tenait, pramptissima 

1. « De oblationibasTelagris, devotione cam omni integritale 
qoofl domniu noster rex eccle- visi foimos concessisse.» Mabc 
siis auo manere conferre digna- I, 15. (Ros. exLYui.) c Nos ho- 
tna est ipsorom agrorun Tel mines iUos qni conmanunt in 
dericorum immunitate con- Monesensishaim et Onenhaim, 
cessa. » ConciL Aurel. L Labb2, qnantomcunqne ipai ad parti 
IV* fisco nostro retebant tam freda 

2. « Ecca pauper remansit miam reliqnas fundones^Vale- 
flfcut nof ter, ecce dintîa noa- dio abbate ad mooasteiioloGoii* 
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sieurs yillages, étaient ordinairement désignés sous ce nom, 
même après avoir été donnés à un établissement ecclésias- 
tique ^ Tous ces domaines étaient généralement concédés 



flentis hoc plena et intégra vo- concessisse. » Dipl. de Dagobert 

luntatevisifuimusconce88i8se.il II, 675). DipL II, 167. « Merito 

(Dipl. de Childéric, II, 613). Dipl, bene6cia quae possident amittere 

II, 158. «Gognu8cathutileta8 8eo videntur, qui non solum largi- 

magnetudo vestra, quod nos fo- toribus ipsorum beneQciorum 

reste Roverito, cumomnem jure ingrati existunt, verum etiam 

vel termene suo, ad integnim, inûdeles eisessecomprobantur. 

que est in pago Parisiaco, super Ad hujus modi igitur exemplom 

fluvium Sigona, una cum illo postquam omnibus patefactum 

forestario nomene Lobicino, qui est qualiter Adalricus dux, ûeo 

conmanit in fisco nostro Velus sibi contrariOynobis inûdelis ap- 

Glippiaco... Ad basileca pccu- paruit^ et se Austrasiis conso- 

liares patronis nostri Sancti ciavit, ut adversum nos et no- 

Dionisii... ad peticione inluslri stros ûdeles scelera sua, si 

viroRaganfredo,majorim-domus dominus Deus permisisset, exer- 

nostro, plina et intégra gracia, cuisset, nos, propter ipsum fa- 

ad diœ présente, vise fuemus cinus, omnes ros suas ad nos- 

concessisse. » (Dipl. de Ghilpé- trum fiscum jussimus revocari. 

rie II, l\l).DipL II, 311. «Fro- Gognoscat itaque utilitatis ves- 

dobertus monachus... suggessit trse magnitudo quod res nomî- 

eo quod... Glodoveus quondam natas Fiscafelinis... et cum co- 

rex, per suam authoritatem sua lonica Tre varie, et quicquid su- 

manu subscriptam, locello nun« pradictus Adalricus de quolibet 

cupato Insula Germanica, qui adtracto ibidem tenuit vel pos- 

paludis esse videtur in subur- sedit, ei monaslerio quod appel- 

bano Trecassium civitatis ip- latur Fons«Besuœ... totum nos 

sius Frodoberto monacbo... ad concessisse. » (Dipl. de Tbier- 

cellulam, quam suo opère inibl ry III, 677.) DipL II, 177. 
construxit bunoaria decem de 1 «De ûsco nostro MaddoallOj 

ipsa insula quod pars fisci esse super fluvium Anisola, in loco 

videtur, eidem concessisset. » qui vocatur Casa-Cajani... » 

(Dipl. de Glotaire III, 657). Dipl. (Dipl. de Childebert 1, 528). Dipl. 

II, 106. «Nos, ad suggestionem I, 75. « In eremo, quœ dicitur 

virivenerabilis Ratfridi abbatis, Gemeticus, ex flsco quem as- 

de monasterio Weissenburgo, sumsit regali munere. » Vila 

balneas illas traus Rbenum, in S. Wandregisili. AA. SS. juill. V 

pago Aociacensi sitas^ quas An- 269. « Fiscum in pago Gonstan- 

toninus et Adrianus quondam tino, qui Nantus dicitur. » Vita 

imperatores suo opère sdificave- S. Marculphi. AA.^SS. o, s. 

runt,admonasteriumquoddici- Bened. S(BC* 1, 1. 1, p. 130. 
tur \Vei8semburg...vi6i fuimus 
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à perpétuité \ arec toutes leurs dépendances; elles sont 
décrites arec le plus grand détail dans une formule que 
contiennent la plupart des donations faites par les rois *. 
Les établissements ecclésiastiques ayalent un grand in- 
térêt à obtenir la confirmation des actes de donation fidts 
en leur faveur' ; ils devaient s'efforcer de maintenir leurs 



I, « Ikf^^mimus... ui eam de Thierry III, 688). DipL U, 

(tillain> ip») (at^bas) et successo- 204. 

m» «ai h4l^^anl, teneani et pot« 3. « Prsecipientes ergo ut om- 

tÀ^WvauU v^l quicquîd exinde ad nés facultatesipsias monasterii, 

fMNil^saiu t^xW'^îlUusaul ba- quicquid aut regia conlatione, 

a^tke f*o«v> volueriai, ex per- aut privatorummunera , vêlante- 

¥MHr>» iM«ir» Ub«rmii^ inomni- cessores abbates, seu et domni 

biiffbi^i>at polftOaiem.., » Maic hn ibidem est legaliter adquisi- 

L t^ vHos. cxkvaiK • tVr buoc lam aut conparatum, immoquo 

pr^ce^UttuJt ^t-^ciaUus decemî* de quibuscunque rébus recto 

ittu»di^ut^]ub«;uu:$. ui tp^ C^b* adlractum, quodcunque domi- 

^4uiF<HkUat?lIea>b»,>»icutdictULUi Kuiik> ipsius saocti loci undiquc 

#al» boc bdb^a^ iitduliuin 004121^ oioUtfrQo tempore in villabus, 

C90C99ai»<tt« lia ut e( Uii >ucct»t>^ iMimixjt$> mancipiis, vineis, siU 

ior«ft ;iui moŒ^hi hœ hiû^ant^ ^â^ pnfcti»> pascuis, aut quibus- 

teiM^Ql acquit perpeUii;»^ Ci^uipu- libec ben«ëciU cernitur cum 

ribus po<>£âU^ot, virt quicquid oequilaù* oniiae po;>:iedere, per 

•xind^ facer^ voluertni» libt^rum biiuc aucionuteui sutlulium^ab- 

•I firuii^u)&ai iu omuibu«> ^u^cuju:»Xibet inlicitas coulro- 

Cbnsto au:$pice> babeaut potes- Yer^ùasymibitampraBseotequam 

lalem. » ^Dipl. de Tbierry 111, futuro tempore,Chnsiopnesule, 

$73) i>^. il, 160. proGciatinaugmenlum...»MARC. 

2. « Âd integrum ipsa villa I^ 35. (Hoz. clviiI;. «• Si qua... in 

Latiniaco ad ipBo monasthirio villabus mancipiis vel reliquis 

doroni Dioni-iœ ad die presenti quibtiscunque rébus autque cor- 

visi fuimus concessiss»}... cum poribus, aut regio munere, aut 

terris, domebus. mancipiis, aco- supra scripta illius, vel a quibus- 

labu6| viniis, silvis,campis, pra- libetest dilegatuni aut deinceps 

tis, pa«cui9, farinariis aquis, fuerit addltum, juxta quod ab 

aquarumve decursebus» peculiis illo pontîQci vel ceteris domnis 

utriusque génère sex^us, cum episcupis ad praefato monas- 

adjecenciis, adpendiciis, vel re- terîo, juxta quod eorum conti- 

liquis quibuscumque beneûciis, net privilegiura, quem nobit> 

omniaet ex omnibus rem exqui- prœfaïus ille protuilit recen- 

sila... cum. omne int^retate, scndum, sancitum esse cogno- 

vel soledetate sua ad se perte* vimus.» Marc. 1,2. (IIoz.dlxxv.) 

nantis vel aspicientis... (Dlpl. 
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droits, qui pouTaient être menacés par les tentatives des 
personnages assez influents pour obtenir, en vertu d*un 
nouveau diplôme royal * , la concession de biens déjà donnés 
antérieurement. Glolaire II, dans Tédit de 614, confirme 
ainsi toutes les donations de ses prédécesseurs ^. Les évo- 
ques et les abbés qui avaient un accès facile auprès du Roi, 
obtenaient à chaque nouveau règne la confirmation de 
leurs biens. Afin de donner plus de force et de stabilité à ces 
privilèges, on profitait de la réunion de grandes assem- 
blées pour faire revêtir les diplômes royaux des signatures 
de tous les membres présents ' . Il pouvait se produire des 
circonstances où les titres des abbayes étaient pillés ou in- 
cendiés. Pour réparer la perte des documents, une enquête 
était ordonnée sur les causes qui en avaient occasionné la 
dispersion ou la destruction. Les droits de propriété que 
constataient les titres perdus étaient établis par le témoi- 
gnage de personnes dignes de foi ; une confirmation gêné- 
rale,appelée apennis^ renouvelait et remplaçait ces titres *. 
Pendant les troubles qui agitèrent le règne de Glotaire III, 
le chartrier de Tabbaye de Bèze fut pillé : le Roi adressa à 
Sichelme, duc de Bourgogne, un diplôme qui contenait la 



i* c Quod si duo testamenta quis quibuscumque beneGtiis, 

rcgum de una re extiterint , quod par relationem suprascrip- 

scmper prier duplicem sortiatur torum virorum cogne vim us 

portionem. » L. Rip. LX, 7. juste et rationabiliter nsque 

2. « Quicquid parentes nostri nune tenuisse, ubicumque in 
anteriores principes vel nos per regno nostro aliquid possidere 
JQstitiam vidi sumusconoessisse videtur, dum ejns instrumenta 
et confirmasse, in omnibus de- certissime concremata esse co- 
beat conGrmari. v Chiot. II gnovimus, per hoc prœceptum 
edicU § 16. Pertz, LL, I, 15. plenins, in Dei nomine, circa 

3. Dipl, II, 98. eundem sufTuItum atque con- 

4. « Jubemus ut quicquid firmatum, absqne nllius inquîe- 
memoratus ilie (abbas), tam in tudine vel refragatione , teneat 
terris, domibus, œdifitiis, acco- et possideat, et suis posteris ubi- 
labus, mancipiis, vineis, silvis, cumque voluerit, in Dei nomine, 
campis, pratis, pascuis, aquis ad possidendum relinquat. • 
a'piarumve deeursibus, vel reU- Mabc. 1, 33 (Rox. Gcocxin^). 
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confirmation de tous les biens qui furent reconnus avoir 
appartenu à cette abbaye '; un autre diplôme constitua 
Gundulf défenseur de cette abbaye, et le chargea de 
▼eiller à Texéculion de Tacte qui la rétablissait dans ses 
droits^. 

Les rois mérovingiens regardaient comme un devoir 
d'accorder leur protection à tous ceux qui pouvaient en 
avoir besoin •. La protection royale tuitio, mimdeàur' 
dium, defensio, fut particulièrement assurée aux églises et 
aux abbayes *. Pour mettre ces établissements à Tabri des 
atteintes qui pouvaient être portées à leurs droits ^ et des 
exactions des agents du pouvoir royal®, le Roi les prenait 
sous sa défense par un jprivilége spécial, qui les autorisait 
à venir défendre leurs intérêts au tribunal du palais ^. Ce 



1. Dipl, U, 134. mus récépissé.» Marc. I, 24. 

2. DipL U, 141. Cf. Pardessus (Roz. ix). 

Bib. de tEc, des Cfiartes. 1'* se- 6. « Par prœsente prœceptum 

rie, I, 221. * specialiterdecernemusordenan- 

3. « Rectum est ut regales dum ut res suas nequevos, ne- 
potestas mis tucionem imper- que junioris seu successoris vc- 
tiat, quorum nécessitas conpro- stri, nec quislibet, contradicere 
batur. » Marc. I, 24. (Roz. ix.) nec minuare, nec conlangere, 

4. « Per prœsentem decerni- necinOscarenonprœsummatis.» 
mus ac jubemus prœceptum ut (Dipl. de Thierry III, 677). LipL 
memoratus pontifex aut abbas II, p. 178. 

sob noptro sermone et muode- 7. « Venerabilis vir Daume- 

bigrde antedicti viri quietus re- rus, abba de monasterio Âni- 

sedeat, et nec vos nec juniores sola, quod est in pago Cenoman- 

aut successores vestri vel qui.sli- nico... missa petitione clemen- 

bet eum de inquisitis occansio- tiae nostri regnî expetiit, ut eum 

nibus injuriare nec inquietare et ipsummonasterium,unacum 

non prsesumatis. » Marc. I, 24. omnibus rébus vel omnibus suis, 

(Roz. ix). gasindis, amicis, susceptis, vel 

5. a Cognuscat magnitudo seu qui per ipsum monaslerium spe- 
utilitas vestra quod nos aposto- rare videntur, velunde légitime 
lico aut venerabile viro illo... redebet milio, vel sermone tui- 
cnm omnibus rébus vel homini- tionis noslras vel mundeburde 
bus 8ui8...juxtaejus petitionem recipere deberemus; quod et 
propter malorum bominum inli- nos gratanti animo iUi prsesti- 
citas infestationes, sub sermo- tissecognoscite. n (Dipl. deChil- 
nem tuitionis nostrœ via fui- debert 1,546). jOt/)/.1, 109. «Qua- 
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privilège s'étendait non-seulement à tous les hommes qai 
dépendaient d'une église ou d^une abbaye, à raison de leur 
condition personnelle, mais encore à tous ceux qui Tenaient 
se réfugier dans le domaine privilégié, pour participer 
à la sécurité assurée à ceux qui Thabitaient, et se sous- 
traire aux charges publiques dont ils étaient exemptés '. 
Il s'établissait entre les propriétaires et les individus rési- 
dant dans le domaine des devoirs réciproques et des rap- 
ports particuliers restreints à un territoire limité dans l'é- 
tendue duquel le propriétaire du domaine exerçait un droit 
de représentation indiqué dans les textes par les mots legi- 
Hmum mitium ^. Par extension^ le mot mitiimh s'appli- 



propter per prscceptum prœscns aliquas causas adversus eum 

decrevimus ac jubemus ut ne- \el suc mittio surrexerint, quas 

que vos neque juniores vestrî in pago absque ejus grave des- 

neque successores, vel missi de pendio definitis non fuerint, in 

palatio nostro discurrentes, vel nostri praBsentia reserventur. » 

quislibet ipso domno Siviardo Marc. I, 24. (Roz. IX). 

abbate vel homlnes ipsius mo- 1. o Nos apostolico aut vene- 

nasteriiamiciSygasindiSySuscep- rabile viro illo... cum omnibus 

tiSy vel qui per Ipsum monaste- rébus vci hominibus suis aut 

rium sperare videntur, condem- gasindis vel amicis, seu unde- 

nare vel inquietare, vel inferen- cumque ipse legitlmo reddebit 

das sumere, nec de res eorum mittio... sub sermonem tutitio- 

in lege eorum minuere non pra> nls nostr» vis! fuimus rece- 

somant, ut liccat eis sub ser- pisse. » Marc. I, 24. (Roz. ix, 9). 

mone tuitionis nostr» vel sub « Tbeodericus rex Francorum... 

emunitatis nostrsB quiotos vi- venerabilis vir Siviardus, abba 

vere ac residere. £t si aliquas demonasterioÂnisola...clemen- 

causas adversum ipsum mona- liée regni nostri expetlit ut eum 

sterium, aut mitio ipsius abbatis ad ipsum monasterium, una cum 

ortas fuerint aut surrexerint, fratribus vel hominibus suis, ga- 

quas a vobis aut a junioribus sindis, amicis, susceptis, vel qui 

vestris absque eorum iniquo per ipsum monasterium speraro 

dispendio terminatas non fue- videntur, vel unde legitimo re- 

rint, manu eorum... vestra débet mitio, vel sermone tui- 

quousqne in prœsentiam nos- tionis nostrae vel mundeburdo 

tram omnimodis servetur, et nostro recipere deberemus... » 

ibidem finitivam sententiam ( Dipl. de Thierry III, 674) DipL 

per legem et justitiam debeant II, 161. 

accipere... » Dipl. de Thierry 2. « Causas ipsius pontifici 

m, 674). DipLlU 161. £t si aut abbatis vel ecdesie aut mo- 
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qoait aa tevritom priTiIégié * et au indigos qnî 
rbabîtaîeat '. Le maire da palais était spédalement chargé 
de TelOer aox intérêts des étabiLsseaients ecciésiastiqae& 
placés sons bpcotectioada Boîet de leor assofer bjocis- 
sance des prÎTiléges qnî résollaiest da mandiaiii royal*. 
Le privilège en Terta daqœi le Roi prenait soos sa prolec- 
tîon uneégiîseoainieabbafe, secontMiditde bonne heure 
avec le prÎTÎIége d'immunUé *. Llniaiiuiité amt pour 
résultat de soustraire ceox qoi Tobtenaient à raolorité des 
judice$ ' j'iâdieiaria pctestas], c^est-à-dire des comtes et 
de leurs officiei-s, qoi non-seolement avaient droit de rendre 
la justice, mais eiLerçaîeat au nom du Roi ions les poa- 

BSiteffîîy ici fKpcr cens sperve fp«o ma iHa ialBstm lir iUe 

TÎdentBT, Ttl imikiyM^iw leô- cmmb iftàm pialiici ani abba- 

ttoio red'ie&U mifiâa... » Xabc I, tûf , ici ce d eâc aat mtmaÊHewu, 

Î4 ÇS^ax. H). rA <{ui per eam sperare Tîdea- 

1. « Super eocutn barris tcI tar» wél aadfctEoqae leçxûmo 
■Dtîo comoBBCfe. » HaL et néiebA mittâo» tam in pajz>3 
JK ¥, €99. Clam îa palan» oostro sequere 

2. € Omcqnôd de fracfia aafi éebtRC » Mabc I, 24 (lk«. nj. 
parcu i iB i lel reliqaa lam «fnd 4. « Ipnw doQuram et f«- 
dîci aiit naamsare poCesl^ de œrabîLefli Tîmnt iCaruepham* 
Êpio loeeUi», ip«i Amalbenithas cam qoêbS^qs mosachis èuis. e( 
aat michftt» «los, cscLnde a£»- Fes ad sa pertinesti»^ noîtro 
craxifi Tel miaaaiit, ^ qood iraadetanie id fjiî oe e lece- 
LlhaUeiiiramiiis ourâizs deceli- passe et leoefe co^iioseat (fide- 
qaîd, hoc csm ItçÊs kenedtncmx Masa Dostrorum co^aîtudo] — 

-■■■iliilBr reddcii sCadiat « scd EûceaE ecs per banc «octori- 

iDipLdeClofîfIQ,C»^.A^.II, ta&em a aobù finoalasB. tab 

ST. « Et si afiqiEas caasas îmtrnnffîfiarH aostrag fattiMie ^ei 

adiersas econ lei sao mittào ■MXBdeb^znie quàecoK luiidiic » 

samxeràt... » Mak. I, ^4. CKpf- d»CMJtf&«fftl.à»i.Ai^. 

(BaB.iz). CL Wari» U, 33&. I» *5w • Eiceat eis scb sermoae 

3. • Kai apotleâco anlTme^ nastw tuifnan» lei scb emuai» 
fahS» lira iUa 4a mooartcna tate nsfttra^ qaietiw lîTere ac 
iDa». fah hjimmum taidavs lesâdeire .. • Cfiipl. de CbÂtpêfic 
BOrtra T» fiÛBW nccpêsw, ai I, 5«t. A?^. i. 1^4. 

sah mandeharde ¥el iWfrniiomj S. « hoetaoaem ia laco qû 

îaloslris lira illa KJjorts da- Tacatar Taceaca». rah iatc^ 

Bias Bostri, com aninîtwK rcbas iamaasfiale ahifoe iBtmta jo- 

pgKJtfeec êksMB aat Bianarteff n, dicaBi,¥îàfm1amii < m ige. » 

qoMlMdalMlRwta^cIsah (Kft et QaiMn M, S59t- i>JK- 
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Yoirs '. La défense faile au comte et à ses subordonnés 
(Junior es) ^ d'entrer sur les domaines compris dans l'im* 
munitéy d'y faire aucun acte d'autorité et d'y exercer leur 
juridiction ', constituait un privilège très-important, qui 
assurait à ceux qui le recevaient une indépendance presque 
complète ^. L'immunité n'était pas seulement attribuée à 
un domaine particulier ; elle pouvait être concédée à un 
établissement ecclésiastique pour tous les biens que cet 
établissement possédait ou pouvait acquérir à l'avenir •. 



IL 114. « Villa Latiniaco ad in- freda exegenduro, fediessoris 

tegrnm subemunetatis Domine^ toliendum, nec mansionis aut 

absque introitus judicum, me- paratasfaciendum^nechomines 

moratus Chagnoabba ad parte... tam ingenuos quam servientis 

monasthiriffi sus sancti Dioni- distringendum, nec nulas retri- 

sise,...babuit concessa. n (Dipl. bucionis requirendum nec ex- 

de Thierry 111, 688). DipU II, actandum> judiciaria potestas 

204. ibidem quoque tempore ingre- 

1. « Noverit sollertia vestra dire non présumât. » (Dipl. de 
nos ad petitionem apostoHco Ghildebert 111, vers 700). Mon, 
viro domino illo, illius urhis At67.,p*35. 

episcopo, talem pro aeternam 4. i» Sic igitiir in integrum 

retributionem beneGcium visi hoc nostre concessionis bene« 

fuimus induisisse, ut in villabus ficium hrmumesse volumus, ut 

ecclesie domni illius... nullus jamdictuspontirex, de ipsa villa 

judex publicus, ad causas au- Barisiaco, et de rébus ad eam 

diendum aut freda undique exe- pertinentibus, habendi, tenendi, 

gendum, quoquo tempore non freda exigendi, mansiones fa- 

prœsumat ingredere... Mabc. I, ciendi, dandi, commutandi, vel 

3. (Roz. xvi). quidquid eiegerint faciendi, libe- 

2. « Statuentes ergoutneque ram ac firmissimam per nos- 
vos neque juniores neque suc- tram auctoritatem habeatpotes- 
cessoresvestri^necnullapublica tatem. >• (Dipl. de Ghildéric 11, 
judiciaria potestas, quoquo tem- 661). Dipl. ïl, 1 18. 

pore in villas u bicunq ne in regno 5. « Cognuscat magnetudo 
nostro ipsius ecclesie... aut ad seu utilitas vestra, quod nus, 
audieadas altercationes ingre- intdgra immonitate venerabili 
dere, aut freda de quasiibet eau- viro Vualdomaro, abba de ino- 
sas exigere, nec mansiones aut nestirio quod est in onore sancti 
paratas vel fidejussores tollere Petri et sancte Marie vel citero- 
non praesumatis...» Marc. I, 3. rum domnorum sanctorum, su- 
(Roz. XVI.) per fluvium Matrona» in pago 

3. « Nullus judex publicus Parisiago, constructus... de om- 
ibidem ad causas audiendum, nis vilas vel curiit suas vel do 
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Bien que la perpétuité de ce priyilége fût garantie par le 
diplôme qui le concédait, on croyait utile d^en demander 
souvent la confirmation \ Les diplômes dMmmunité inter- 
disaient à tous les agents du pouvoir et à leurs officiers 
{juniores) d'entrer dans les domaines compris dans Tim- 
munité, en'quelque lieu qu'ils fussent silués, pour y rendre 
la justice, y percevoir des amendes et demander des cau- 
tions. Ces domaines étaient ainsi soustraits à la juridiction 
ordinaire, et le droit de rendre la justice était exercé par 
le propriétaire du domaine ou par des agents institués à 
cet effet ^. Les rois abandonnèrent en outre au conces- 
sionnaire les amendes dues au fisc [fredu$\ et tous les re- 
venus dont le droit de justice était la source '. Les églises, 

ipsias monisterîo in quibusiibis specta ipsa cessione, per hune 

locis adque terratoriis, quiquid prsBceptum plenius, in liei no- 

présente possedire viditur, aut mine, confirmatus, sub eo or- 

adhac in antia ibidem fueratade- dine et ipse et successores eo- 

tum, visi fuemus concessisse. d rum vel memorate ecclcsisB 

(Dipi. de Ghildebert III, v. 700). domni illius illam teneant et 

Mon. hist, 34. aln villabuseccle- possideant... » Marc. I,16.(Roz. 

sie domni illius, quas moderno cuv). a Sub intégra communi- 

tempore aut nostro aut cujus- tate omniaadeandembasilicain 

libet munere habere videtur, pertinentia praeceplione nostra 

vel quas deincepsin jure ipsius a novo conûrmamus, sicuU 

saneti loci volueril divina pietas priori anno communitatis tuitio- 

ampliare... » Marc. I, 3. (Roz. nem dedimus, omnes villas fa- 

xn). cultates seu abbatias et quidquid 

1. « Jubemus ut, sicut cens- ad ipsam civitatem Worma- 

tat ab antedictis principibus tiam aspicere videtur, ut nullus 

de villas priefate ecclesie domni judcx publicus, nec causas au- 

illias intégra emunitas, absque diendo, nec freda exigendo,nec 

introitusjudicum fuit concessa, homines ipsius ecclesièe, tam 

itaet in antea,auxiliante Domino, ingenuos quam et serviehtes 

inspectas priorum principum distringendo, nullum impedi- 

aiictoritates, omnimodis conser- mentum audeat facere. » (OipI' 

vetur. » Marc. I, 4. (Roz. xx.) de Dagobert I, 627). DipL h 

« PrsBcipientes ut, sicut constat, 228. 

prœrata villa a jam dicto prin- 2. Cf. Form. Andegav. n" 13, 

cipe memorate ecclesia illius 14, 16,24(Roz.cggcxg^cgcgxcvii^ 

cum integritate sub omni emu- d, di). 

nitate fuisse concessa, et eam ad 3* « In quibuslebit paios adque 

prœsens possidere videtur, in* terratoriis^ sub immanitatis no- 
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sous la domination romaine, n^étaient soumises qu'à cer- 
taines charges publiques. Sous les Mérovingiens, un grand 
nombre d^entre elles obtinrent une exemption d'impôts 
complète ' ; elles furent autorisées à les percevoir par les 
mains de leurs agents, sur les habitants de leurs domaines". 
Outre cette exemption générale qui résultait de l'abandon 



meni, cum omnis fredus conces- sans doute pas compris dans 

sus, tam ipsi (Abba Vualdmarus) cette exemption. On dut, déjà 

quam et successores sui omni sous les mérovingiens, ad- 

tempore valiantpossedireveldo- mettre au privilège d'immunité 

menare. » (Dipl. de Ghildebert des restrictions que nous voyons 

III, V. 700). Mon, hist. 35. « Sub indiquées dans les diplômes de 

omni emunitate hoc ipsum mo- l'époque carlovingienne. a Illud 

nasterium vel congregatio sua addiplacuit...utde tribus causis, 

Eibimet omnes fredos concessos de hoste publico, hoc est de ban- 

debeat possidere. » (Dipl. de no nos tro... et wacta vel pontes 

Dagobert I, 635). Dipl. 11, 34. componendum|illihominesbene 

i. aintegramemmunitatem... ingenui, qui de capite suo bene 

concedimus ut nullus judex ingenui immunes esse videntur, 

publions... nec rotaticum infra qui super terras ipsius ecclesi» 

urbes, vel in mercatis extor- vel ipsius pontiûcis vel abbatis 

quendum, nec ullas paratas aut sui commanere noscuntur, si... 

quaslibet redibutiones exactare de istis tribus causifi negligen- 

prsesimiatnr. » (Dipl. de ChiU tes apparuerint, cum judicibus 

déric II, 673). Dipl. II, 157. nostris deducant rationes. » 

« Nulles redditus terre nec nul- (Dipl. de Gharlemagne, 775)* 

las funcliones eisdem non re- Hist. de Fr. V, 727. Cf. Waltbb, 

quiratis nec exactetis » (Dipl. I, 139. 

deThierryllI,682).Z)i>/.II,190. 2. « Quicquid exinde aut de 

« Nec nullas redibitiones requi- ingenuis aut de servientibus ce- 

rendas nec exactandas... nulla terisque nationibus, que sunt 

refragatione vel nuUo impedi- infra agros vel fines seu supra 

mento a judicibus publicis... » terras prsedicte ecclesio comma- 

(Dipl. de Clovis III, 691.) Dt/)/, nentes, fiscus aut de freda aut 

II, 215. «Cum emunetate no- undecunque potuerat sperare, 

menis... absque ullius impugna- ex nostra indulgentia pro futura 

tione forestariorum, vel cujus- sainte, in luminaribus ipsius 

libet personse liceat ipsam ccclesiœ per manu agentium 

familiam Dei quieto ordine resi- eorum proficiat in perpetuum. • 

dere. » (Dipl. de Childéric II, Marc. I, 3. (Roz. xvi). 

667). Dipl. 11,145. Cf. Waitz. 11,634-644. Sickl, 

Le service de guerre et. Tobli- Beitrœge %ûr Diplomatik. III, IV 

gation de fournir à l'armée les et V. 
provisions nécessaires n'étaient 
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des droits da fisc et qui se IroaTe d^ordinaire mentionDée 
dans les diplômes d^immimitë S des concessioDS particu* 
tières qui nous sont restées ou dont le souTenir nous a été 
conserTé par les chroniqueurs, nous montrent que des 
églises et des abbayes pouTaieni être, dans certaines cir- 
constances» déchargées d^une partie ou de la totalité des 
impôts et des redeyances qui leur étaient imposés '. On en 
▼oit un exemple sous le règne de Cloyis, dans le diplôme 
qu'il accorda à Euspice et Maximin '. Grégoire de Tours 
raconte que Théodebert abandonna généreusement aux 
égUses d'ÀuTergne tout ce qu'elles payaient au fisc*. Cette 
exemption fut confirmée par le roi Childebert, qui remit, 
atec une pieuse munificence» tous ks tributs qui lui étaient 
dus par Téglise» ks cfercs qui j étaknt attachés, et par 
ks uonaslères '• A Toms» noo-senkiiMiit ks ecclésias- 
tiques» mais tous les habitants, grâce à Tintermition de 
leurs évèques, reçurent de pluskurs rois mérovingiens • 



i. t Quicquid... fi^cus aal do paam reddidit« Erat eaim re- 

^da aut undecuoqne potoerat gnumcomjnsticîar^gens^sacer- 

sperare. » Majic. I, 3- (Roz. xtt). dotes venerans^eeclesias mune- 

ft Qualiscunique retribncionis roas. pauperesrele^aas.etmulta 

quod fi sens Qoster exinde acci- mnitis bénéficia pia ac dulcis- 

père aut sperare pocueraL » sima accominodaii» Toluntate. 

(DipL de Childebert lil, 696)» Oame tributum, quod fiscu suo 

X^. II» 236« ai) ecclesiis in Arverno silis red- 

2. ^uoKt, BttU (kf personnes^ debatur, clementer induisit.» 
539. Gbsg.Tub. Hùl. III, ^3. 

3. • Miciacum concedimus, et 5. « In supradicta ¥ero orbe 
quidquid est Osci nosiri intra (apod Arvemos) Childebertus 
fhuDiiiam alveos^ per sanctam rex omne tribatum tazn eccle- 
coDÊurreationein et anauium siis quam monasterits, vel reii- 
ilwaceptioDaiiter tradimus> et quis clencis* qui ad Ecclesiam 
corporaliler po8stdaaduxn pras- pertinere videbaatur, aut qni^ 
bemu^ absque tnbuti^» oatilo et cumque Ecclesis officium exca> 
exaciioDU» i>ive infra sive extra lebant^ lar^ pietate concessit.;» 
Ugeciai et Ligermuo). » (DipL Gmg. Tor. SisL X« 7, 

d» Ciovis I, &10). DifÀ^ I, 57. 6. « Ghlothacharius rex in- 

^ «At ille (Tbeudebertus) ia dixanit»ut omneseccienoBre^ 

n^fpio firmatus, ma^auiu se sot tertiam partem fhictuuni 

alqiie in ornai booitate pneci*^ 6mo dûiiaivQrQQC. Quod, licet 
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des exemptions d'impôt qui furent confirmôes par Dago- 
bert *. Un grand nombre d'abbayes obtinrent Tautorisa- 
tion de faire transporter des denrées et des marchandises 
dans toute l^étendue du royaume, sans payer aucun droit 
de circulation^. Non-seulement les établissements ecclé- 
siastiques étaient exemptés d^impôts, mais ils recevaient 
dans certains cas Tautorisation de percevoir des redevances 
qui devaient être payées au fisc •• Un diplôme de Ghil- 
péric II confirma la donation faite par ses prédécesseurs à 
l'abbaye de Saint-Denis d'un tribut annuel équivalent à la 
valeur de cent vaches {vaccx inferendales) *, qui était 
perçu dans le Maiue. Trois diplômes de Clovis III, Childe- 



inviti, cum omnes episcopi con- exinde ad parte ûsci nostri nec 

sensissentatquesubscripsisseut, ipsi nec iriissi sui solvere non 

viriliter hoc beatus Injuriosus debeant. Propterea par prœsea- 

respuens subscribere dedigna- tem praeceptum decernimus, 

tus est... Tune commotus rex quod perpetualiter mansuruni 

timens etiam virtutem beat! essevoluniu8,utnullotolIoneoin 

Martini, misit post eum cum nullis civitatibus aut pagos, val 

muneribus, veniam precans, et ubicumque in regno uostrotolo- 

bocquodfeccratdamnans,8imul neus exigitur, nec de navalle, 

que rogans, ut pro se virtutem nec de carralle evecciono, nec 

beat! Martini antistitis exora- rotatico, nec de pontenaticOi 

ret. » Grec. Tdr. Eist, IV, 2. nec pulveratico, nec saluiatico^ 

a Ëpistolatn cum auctoritate... nec cibpitatico, nec de sauma* 

ne populus Turonicus pro rave- riis, nec dequodhomineseorun) 

rentia sancti Martini describe- ad dorsum portant, nec nuUare- 

retur.v) Grec. Tur. Hist^ IX, 30. dibucione quod Gscus noster ex- 

1. o Omnem censum qui rei- inde poterat8perare...ipse pon- 
publico) solvebatur ad inte- tifex velsuccessores suiautme 
grum Dagobertus rex eidem ce- inorata secclesia sancti illi ha- 
clebia) induisit atque per char- beantindultum.»Form.LtWen6. 
tam confirma vit. » VUa S. Eli- 12. (Roz. xxxii). 

^tï, Hist. de Fr. lil. 555. 3. « Petentibus loconira inco- 

2. « Nos ad petitionem apos- lis , qui multiplicibus exeniis 
tolico viro illo, illi urbis antes- eranc gravati, ut, quod régi de- 
tite, talem...beneGcium praes»te- bebant, ecclesiœ Remensi per- 
tisse cognuscite, ut ubicumque kolverent. » Bùl. de Fr, III, 378. 
infra regnum nostrum misi soi 4. Jobimmus ut, sicut constat 
mercare videnturvelprorciiqua antedictus princeps Dagoberc- 
necessitate discurrentes, nuilo thus, quondam rex« ipsas vaccas 
teiioneonecqualibetredibucione cento inferendalis de super- 
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bert m, Chilpéric II, confirmèrent une donation faite à 
Tabbaye de Saint-Denis de cent sous de rente à prendre 
chaque année sur les impositions payées au fisc dans la 
Tille de Marseille '. Les abbayes trouvaient encore dans 
les foires et marchés dont elles sollicitaient la création une 
nouvelle source de revenus * ; aux droits divers que les 
abbés s'attribuaient sur les marchands qui fréquentaient 
les foires et se trouvaient soumis à leur juridiction, se joi- 
gnait la perception de péages sur les denrées et les mar- 
chandises qui leur était abandonnée '. 

Les possessions et les revenus des églises et des abbayes 
durent souvent être considérés par les rois comme une 
sorte de réserve où ils pouvaient puiser à leur gré. En 
retour des nombreuses libéralités que reçurent ces éta- 
blissements, les rois n'hésitaient pas à leur imposer de 
fréquentes réquisitions pour les besoins de l'armée, et 
même, dans les circonstances difficiles, à retenir leurs 
biens pour récompenser les hommes de guerre ^. 



scripto pago Cinomaneco, quod 
annis singolis in fisce diceio- 
nebus sperabatur, per sua auc- 
turetate ad ipsa baselica con- 
cessit^et hoc ajudlciarla potes- 
tate, annis singoUs^ consarvare 
Tel adimplire vedlntor...» (Dipl. 
de GhUpôric II, 716j. Dipl. Il, 
306. 

1. Dipl. II, 304. 

2. Dipl. Il, 4. 

3. Dipl. II, 185. 



4. « Statuimus com cousilio 
servorum Del et populi chris* 
tiani, propter imminenlia bella 
et persecutiones ceteramm gen- 
tium qu» in drcuitu nostro 
8unt, ut Bub precario et censu 
aiiquam partem ecclesialis pe- 
coniœ in adjutorium ezercitus 
nostri, cnm indulgentia Del, ali- 
quanto tempore retineamas. » 
Perte, LU I, 18. Gf, Waitx, 111, 
16. 



CHAPITRE CINQUIEME 



DU POUVOIR JUDICIAIRE ET DU TRIBUNAL DU ROI. 



L^exercice du pouToir judiciaire était Tune des plus 
importantes attributions de la royauté ; le roi mérovingien, 
juge suprême du royaume, devait maintenir la paix pu- 
blique en assurant à tous ses sujets la protection à laquelle 
les lois leur donnaient droit. Les divers peuples placés sous 
la domination des princes francs ne pouvaient être soumis 
à une législation unique ; le libre exercice de leur droit 
national leur fut conQrmé. Chaque individu fut autorisé 
à suivre sa loi d^origine dans toutes les parties du 
royaume * ; ce principe est reconnu dans la constitution 
de Clotaire !•% qui prescrit aux juges de respecter les lois 
romaines et les coutumes de chaque nation ^. Mais tout en 

1, « Hoc autem constituimus, eorum regas. » Car ta de comilatù. 

ut infra pagum Ripuarium tam Marc, I, 8. (Roz. VII). 

Franci , BurguncÛones , Ala- Jobemus ut quicquid lex loci 

manni, seu de quacumque na- vestri de taie causa edocit... Er- 

tione commoratus fuerit, in ju- menoaldus abba... componere 

dicio interpellatus, sicut lex loci et satisfacere non recusit. 3 

continet, ubi natus fueril, sic (Dipl. de Giovls III). Dipl. Il, 

respondeat. » L. Rip, XXXI, 3. 223. 

« Omnis populus , ibidem 2. < Ghlodacharius, rex Fran- 

commanentes , tam Franci, Ro- corum, omnibus agentibus. Usus 

mani , Burgundiones vel reli- est clementise principaiis necos- 

quas nationes, sub tuo regimini sitatem provincialium vel sob- 

et gubernatione decant et mode- jectorum sibi omnium popalo- 

ratione, et eos recto tramite se- rum provida sollicitius mente 

cundom lege et consuetodine tractare» et pro quiète eorum 
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hissant subsister les diferses bis en Tigaenr dans la Gaolr, 
en autorisant leurs nouTeaux sujets à rester fidèles à leurs 
anciennes coutumes» les rois firancs durent, par une légis- 
lation nouTelle et commune à tous^ introduire d'impor- 
tantes modifications dans l'organisation judiciaire^ le droit 
dvil et criminel, le choix des magistrats et Texercice des 
diverses juiidictions. 

Les juges, diaprés un édit de Clotaire, devaient être 
choisis, dans chaque circonscription, parmi les habitants 
du pays, pour qu'ils pussent répondre sur leurs biens des 
excès de pouToir qu'ils Tiendraient à commettre K Lies 
comtes qui avaient la nomination des vicarii et des missi^ 
diargés de les suppléer dans les diverses parties du comté, 
ne devaient confier cetle mimnn qu'à des bommes que 
Fapp&t du gain ne pofrraît entraîner i commettre des 
injustices '. Divers édits témoignent du soin que pre- 

qucctimque jiuUa sunl ob^er* :»uxuxn Uomaabi legibu:i pi^cipi 

TJkodaL, indiu. in tiUiii» coosù» mas termiaan » Jàid J 4. Cf. Lex 

tutiooe cocucribcre; quibus Gundeà. l* eoruL c. 7. c later 

quantum plus fuerit ja:»tid<B Romanos vero... RomanL> legi- 

atque integriutis impensam, bas prxcepimus judicari. » 

tantom proaius amor devotio- . r* ,, . , , ... 

. . u* Ti I. t- * Lt nullus judex de alus 

ms incumbit. Ideoque per banc ... ^ • u • r 

. * ? . provinais aut regiooibus m alia 

genaratem auctoriutea, praci- >^ ontinetar Tut « aUqui.1 

plates jubemu», «t m «mai- ^^ ^ quibu^libet coaditioni- 

/>/. ./* .. r .bus perpetravenL de suis pro- 

/Pm I ^\ P tvbus exinde quod mal'* 

^ o" VT . ^ ,^^ • abïitulerit iuiU lesis ordiaent 

. Protuleat ergo strenuita:, ^^^ ««dtuere. ICMMk. 11 

«mwrsoruoi ut pr*cepi.oneai ^^^ ^ ^^ p_^ iX. I, 15. 

banc aob omoi observauooe * 

caslodxant nec qoicquam aLius i. <i Noa vicarios aut qaos- 

agnrt aac judieare qoam ut hase cunque de latere suo per regio- 

ffneeplio fecuodam legem Ru» oem sibl commissam ioAtUiiere 

JiMiiiorum acr i tm coodoi^t, >rei v^ desduare pnesomaat, qui^ 

texns qoarumdaai geaUum , quod absic» malis operibus coq- 

JBsIa aniiqun juris eoQ;^tiiutû>> seatieado Teoaiiutem exerceant 

Den» olim viiisae diaoseiuir, aob aut ioiqua qoiboscamqœ spoUa 

atiqua temehute pnnwmant,., iaferm pnesuoEiant » Gma- 

r.§l3. eilnMUMiKl.Pttii.iX. 1,4. Cf. 

« lolar Romanos negolia eau- LtM€mM.lF€mmLt.^mQ9od 
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naicnt les rois pour assurer robservation des lois •. Au- 
cune décision d'un juge n'était valable, si elle était rendue 
en violation de la loi ^ . Personne ne devait être condamné 
sans être entendu, sauf dans le cas de flagrant délit de 
vol '. S'il arrivait qu'un juge prononçât une sentence 
injuste, il était tenu de la modifier, après avoir examiné 
TafTaire avec plus de soin, et de réformer son premier ju- 
gement; il était en outre réprimandé par le Roi, ou par 
l'évéque en l'absence du Roi. L'autorité que les évoques 



si quis corruptus contra legcs 
noslras, aut etiam juste judi- 
cans, de causa vel judicio prœ- 
mium convictus fuerit acce- 
pisse, ad exempluin omnium, 
probato crimine, capite punia- 
tur.... 

1 . « Guntchramnus, rex Fran- 
corum, omnibus pontiûcibus ac 
univcrsis sacerdotibus et cun- 
ctis judicibus in regione no- 

stra constitutis Quicum- 

que sacerdotum aut seculia- 
riura intentione moriifera per- 
durantes, crebrius admoniti, 
emendare neglexcrint^ juxta 
quod condition is causaram aut 
eicesso ex personarum exege- 
rint, alius canonica severitas 
corrigat, alios iegalis pœQa 
percellat : quoniam nec inno- 
centes potest rcddere collata 
secuiitas liberos, nisi certa cul- 
parum probatio punierit crimi- 
nosos; nec major est pietas 
prolervos conteri. quam rele- 
vare compressos. Gonvenitergo 
ut justitis ex squitatis in omni- 
bus vigore servato, distringat 
Iegalis ultio judicum, quos non 
corrigit canonica predicatio sa- 
cerdotum. Quo fiât, ut dum 
pniiterita resccantur scclera, 
nu il us audeat perpetrarc futura. 



et ita universûs excedenles pro 
disciplinas tenore servando cor- 
rectionis frœna constringant, ut 
in universa regione nostra pacis 
et concordiœ jura proGciant. 
Cuncti judices justa, sicut Deo 
placet, studeant dare judicia; 
nam non dubium est, quod 
acrius iilos condemnabit sen- 
tentia nos tri judicii, a quibus 
non teneturaequitas judicandi. » 
Gunichramni edict, p£RTZ,LL. I, 
p. 3. 

2.C Nulla sententia a quolibet 
judicum vim Grmitatis obtineat 
qus modum legis atque aequi- 
latis excedit. » Chiot. I comt. 
l -2. Pertz, LL.I, 2. 

3. « Si quis in aliquo crimine 
fuerit accusatus, non condem- 
nelur penitus inauditus. Sed 
si in crimine accusatur, et ha- 
bita discussione fuerit fortasse 
convictus, pro modo criminis 
senlentiam qua meretur exci- 
piat ultione. » CkloL L const. § 3, 
Pertz, LL. I. 2. « Neque inge- 
nuus, neque servus, qui cum 
furto non deprehenditur, ab 
judicibus aut ad quemcumque 
interûci non deboat inauditus. » 
Cfilol. II edicL § Zl, PtBTZ LU 
1, 14. 

Il 
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avaient conservée dans certaines villes, le devoir qui leui' 
était imposé de prendre sous leur protection tous ceux qui 
ne pouvaient trouver d'autre appui, expliquent cette dis- 
position qui leur donnait le droit de réviser les juge- 
ments du comte ^ 

Des mesures plus sévères atteignaient les juges qui 
osaient violer les décrets du Roi; ils étaient punis de 
mort ^. La même peine frappait ceux qui laissaient 
échapper un voleur^, ou toléraient que les parents et les 
amis des accusés vinssent prendre, à main armée, leur dé- 
fense, et mettre obstacle à Texercice de la justice *. Le 
résultat de ces mesures devait être de forcer les juges 
à raccomplisscment des devoirs qui leur étaient imposés ; 



i. «Si judex aliqucm contra lo- 
gem injuste damnaverit, in nos- 
tri absentia ab episcopis casti 
getur ; ut quod pcrpere judica- 
verit, versatim mclius discus- 
sions habita emendare procu- 
rât. > Chiot. 1 const. § 6. Pertz. 
LL, I, 2. — Cf.L. Wisig. 1. II, tir. 
29. € Quemcumque pauperem 
constiterit causam habere, ad- 
junctis sibi aliis viris honestis, 
episcopus inter eos negotium 
discutera vel terminare procurât. 
Ita ut si contemni se a comité, 
vel nolle eum adquiescere vcri- 
tati sacerdosinspexerit, potesta- 
tis ejus sit eumdem comitem 
legis hujus permissione cons- 
Iringere et emisso justo judicio 
cum rei compositione rem de qua 
agitur petentibuspartibusconsi- 
gnare. Quod si cornes judicium 
episcopi fuerit contemtus im- 
plore, tantum episcopo pro con- 
icmtu solo dare cogatur, quan- 
tum quintam parte m valere 
constiterit, de re illa unde actio 
commota esse videatur. »» 
2. « Quaî in Dei nom i ne pro 



tenore pacis constituimus et in 
pcrpetuo volumus custodire, in- 
tordicentes ut si quis a judicibus 
b une decretum violare prœsump- 
serit, vitaî incurrat periculum ; 
et ista omnia antedicta nostra 
sicut priera stare jubemus. » 
Chiot. IL décret. § 10. Pertz. 
LL. 1.13. 

î, « Si quis judex comprc- 
honsutnlatronemconvictus fue- 
rit relaxasse, vitam suam amit- 
tat, et disciplina in populum 
modis omnibus observetur. » 
thildeh. II décret. § 7. ?mr/, 
LL. L 10. 

4. a De farfaiiis ita convenit, 
ut quicumque in mallo pru> 
sumpscrit farfaUum minare , 
procul dubio suum widrigll- 
dum componat, nicbiloniinus 
farfalius reprimatur. Et forsiian, 
ut adsolet, judex consenserit, 
et ferlasse adquiescit istuni far- 
faUum custodire, vitaî periculum 
pcr omnia suslineat. » Chil- 
deb. IL decut. § C. Peniz, LL. 
1, 9. 
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d'autres dispositions avaient pour but d'étendre leurs 
attributions et de fortifier leur autorité. L'édlt de Chil- 
péric donne aux représentants du pouvoir judiciaire une 
action directe sur la procédure ; la répression des crimes 
n'est plus une affaire d'intérêt privé : la poursuite d'of- 
lice par le juge est constatée dans quelques articles des 
édits mérovingiens *. 

Plusieurs édits conlirmèrent les lois de l'Eglise d'après 
lesquelles les ecclésiastiques ne pouvaient être jugés par les 
tribunaux ordinaires *. Quelques conciles avaient décide 
qu^aucunjuge laïque ne devait condamner un clerc sans 
le concours de Tévéque ' ; l'autorisation de l'évoque de- 
vait être obtenue par les ecclésiastiques qui avaient quel- 



1. « Si sicut adsolet homo 
juxta strada autinter duas vil- 
las proxitnas sive vicinas fucrit 
interfectus, uthoniicida illa non 
appareat, ?ic débet judex, hoc 
est comis aut grafio, ad locum 
accedere; et ibi cornu sonare 
débet. Et si venerit qui corpus 
cognuscit occisi, sic parentibus 
in noticia ponatur...» Cap. (Chlo* 
dovechi) Leg. Sal. add, § 9. Pertz 
LL. II, 4. Childeb. decr.§ 9 
Peutz, LL, 11,10. Pardessus, Loi 
saliquCy p. 008. 

2. « Glericus cujuslibet gra- 
due, 8inepGntificis8ui permissu 
nullum ad saeculare judicium 
prsBfiumat attrahere : neque 
laico, inconsulto sacerdoln, cle- 
ricum in sœculare judicium 
liceat exhibera. »» Concil. Aurel, 
ni, c. 33. LàBBE, V, 303. 

« Quod de episcopis censui- 
mus, obtinct et in clero, ut 
neque presbyler , neque diaco- 
nus, neque eubdiaconus dcec- 
clesiis trahantur, aut injuriam 



aliquam inscio episcopo eorum 
patianlur: sed quidquid quis 
advcrsus cos habuerit, in noti- 
tiam episcopi proprii perducat ; 
et ipse causam justitia preu- 
eunlediscutiens, anime clericos 
accusantis satisfaciat. » Concil. 
Matisc. J], c. 10. Labbe, V, 
984. 

3. « Ut nuUus siecularium 
personarum, prietermisso pon- 
tlQce, seu praeposito ecclesisC} 
quemquam clericorum, pro sua 
potestate, constringere,di6Cutere 
audeat, vel damnare » Concil, 
Aurel. IV, c. 20. Labbe, V, 384. 

« Ut nullus judicum neque 
presbyetrum, neque diaconura 
velclcricum ullum, aut juniores 
ecclcsiaî, sine scientiaponliûcis 
per se distringat au damnare 
prœsumat. Quod si fecerit, ab 
ecclesia, cui injuriam irrogare 
dignoscilur, tamdiu sit seques- 
tratus, quamdiu reatum suum 
corrigat et emendet. >» Candi, 
Paris. V. c. 4. Labre, V, 1050, 
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que proi-ès à débattre devant le comte '. Ces décisions 
furent en partie conlirmées par un décret de Glolaire II ^, 
Dans les affaires criminelles, les clercs pouvaient être 
arrêtés sur Tordre des juges civils, lorsque leur culpabi- 
lité était manireste ^; ils devaient néanmoins être jugés en 
présence de févéque et d'après les règles canoniques. 
Lorsque des contestations s'élevaient entre des indi- 
vidus placés sous la protection d'un établissement ecclé- 
siastique et d'autres personnes complètement inJépen- 
dantes, le jugement devait être rendu par un tribunal 
mixte où siégeaient le comte et révèque. Quelques for- 
mules de ces jugements nous ont été conservées *; il 
en est fait mention dans plusieurs passages de Grégoire 
de Tours '. Comme conséquence de la protection que 
rÉglise accordait à tous ceux qui étaient sans appui, 



1. «Clericis, nisi expermissu 

episcoporum suorum, saecularia 

judicia adiré non liccat. » ConciL 

VeneU a. 4G5 c. 9. Ladde, IV, 

1056. 

« Quoîcumquo causalio, qno- 
ties inter clericum et saîcu- 
larem verlitur, absque pres- 
bytero autlarchidiacono, \el si 
quis esse prœposilus ecclesiai 
dignoscilur, judex publicus au- 
dire net^otium non prœsumat. > 
Conc. Aure/.IV. c. 20. Labbe, V, 
c. 384. 

2. a Ul nullus judicum de quo- 
libet ordine clericos de civilibiis 
causis, prœter criminalia nego- 
tia, por 80 distringere aut dam> 
nare pnesumat, ni?i convincitur 
manifestus , excepto presbytero 
aut diacono. Qui voro convicli 
fuerint de crimine capilali 
juxla canones dislringhntur, et 
cum pontiQcibusexaminentur.» 
CkloL Jlcdict. g 4. Peutz LL, \, 
11. 



•« Ut nullus clcricus de qua- 

libet causa extra discussionem 

episcopi sui a sîeculari judicio 

injuriam patiatur, aut custodia? 

deputetur. Quod si quicumquo 

judex cujuscumque clericum 

absque causa criminali, id est 

homicidio, furlo, aut maleficio, 

hoc facere fortasse prœsump- 

serit, quamdiuepiscopo loci illius 

\isum fueril, ab ecclesiœ limi- 

nibus arcealur. » Concil. Matisc, I. 

Labbe, V, 968. 

3. « Quod si causa inter per- 
sonam publicam et homines 
ecclesiœ steterit, pariter ab 
u traque parte praepositi eccle- 
siarum et judex publicus in 
audientia publica positi ea de- 
beanl judicare. Chiot, IL cdicl. 
§ 5. Pertz» LL, 1 14. 

4.MARc.i4;};).3; (Roz. ccccLXXti.) 
7fti(/.6.(l\oz.cGGCLXXvn); Lindenb. 
124 (Roz. cccr.LXvii.) 

5. Gbec. Tur, Hist, VI, 1 ; 
VllI, 39. 
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et spécialement aux veuves et aux orphelins, les juges ne 
pouvaient les faire comparaître à leur tribunal qu'en pré- 
sence de Tévéque, de rarchidiacre, ou d'un prùlre *. 
Le soin de la défense des afîranchis élait également contié 
à l'Église, qui leur maintenait la jouissance de la liberlé, 
dans la mesure de l'affranchissement qui leur avait été 
accordé *. Les prescriptions des conciles à ce sujet sont 
reproduites dans Fédit de Clolaire II, qui défend au comte 
de juger les affranchis si ce n'est en présence de Tévéque 
ou du prévôt ^. 

Les évéques et les grands personnages qui, en verUi 
d'une concession d'immunité, avaient le droit de justice 
sur les terres qu'ils possédaient dans les diverses parties du 



i. « Quoniam provisioiii fruunlur, a quolibet injustissime 
nostrœ, Deoaictore, causîc prin inquietentur... Justiim est ut 
cipaliterviduarumetpupillorum contra calnmniatoriim omnium 
sunt cùmmissaî, pervenitad nos versutias defendantur, qui pa- 
quod a judicibus crudelius pro trocinium iramortalis eccles'iaî 
levissimis causis, veluti dofen- conciipi^cunt. Et quicumque a 
&ore carentes, irremediabiliter nobisdelibcrtis latumdecretum 
affligantur. Ob quam causam superbiîo ausu praîvaricare ten- 
decernimus , ut judices non taverit, irreparabilidamnalionis 
prius viduas et pupillos conve- suaî sonlentia feriatur. Sed si 
niant, quam episcopo nun- placnerit episcopo ordinarium 
tiarint, cujas sub velamine de- judicem, aut quemiibet alium 
gunt. Quod si episcopus prie- ^^îcula^em, in audientiam eo- 
sens non fuerit, archidiacono rum accersiri, cum libuerit, fiat 
vel prcsbytero cuidam ejus, ut et nullus alius audeat causas 
pariter sedentes, communi de- petraclareliberlorum, nisiepis- 
liberatione, causis eorum termi- copus cujus interest, aut is 
nos fîgant, ita juste ac recte, ut cui idemaudiondumtradiderit.» 
deinceps de talibus antedicla) Concil, MaliscII, c. 7. Laiidb. V, 
personse non conquassentur. i> 982. 

Concil, MattscL c. 12. Labde, V, 3. « Libertés cujuscumque in- 

985. genuorum a sacerdotibuB juxta 

2. a Indignum est enim, ut textus chartaruia ingenuitatis 

hi qui in sacrosancta ecclcsia suœ defensandos, ncc absque 

jure noscuntur legitimo manu- prîcsentia t-piscopiautpra'positi 

missi aut per epistolam, aut per ecclesiîc esse judicandos, vel 

testamentum, aut per longia- a'lpublîcumr('Vocando8.»C/t/o/. 

quitatem temporislibertatis jure II edict. c.7. PtaTZ, LL. 1. io. 
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c*» jEb?«» ne dtiTa^îat piatat i?tnç^ pm parmi liîs c»?r'?i:iin»'«* 

le comté '. L^ sxf^aiii de^f éTiifipiirfïf «^t (j^i» xhidiIs pr^^çri»*- 
lair^ Ae-faknt r>tjpt«t«tr I*** twft» «ît b» «6roit3 «if» kîir^ 
Toûîm ; iki Dl^ cfoialiMit tds^ jaKuui tort à «ini- «rî^ i^h (Sfln. 
ai ncrecr aiacniM Tkt^sk!«. atteic TiJ^n^ d»? ç^fn» anaê» ^. 

lî^n^-r *r^»*î? a^^ttfe et fe pte-a «-fc ^!arLc<f <ja'offi:ait [irf ^:«iîi- 
lar*'^ i(k« 4îHsmait§ qài niHiMiutnii p<3mt: siOfxinJri -m *L:^i': 
commun H sur ksqiieb b jcLçtkif éikiS riroxi-i*^ la dioi d<i 
propriétainp. 

Le» IXH5 inéfOTÎiiiçkiK ne se <ci{Ms8eD8êr»ï(! pac^ dli^ ti^uitiLl- 

deniioiîfte'rk^ a^Ki-^oi»** cto«iC8iji»£t$ ^< GernaalE^- Lrf^f -m!:"- 
elle» addftMMttâi h lo« ^iiiii|fB>r^ icooîkiuii^icii é^s •ib^DH.lrcL^ 

bat 4e Èiârc- re^peicite-ir k pciîfsjiia.cir- f.2i:en2.-f&- \ : Lr- 
sortr k* dr&ils <ks prc-gs3"*c3Jiiîie^ e!i rr'i:5i»r".i i^-^f wShi.-îr 



f « A^^iratts* «par «^ûcoi^niii:! 



%'• 



<fi<r4^»D«JMifarpatuiQiii«»Oji3- nittrriitf ooDlni ktroEB «dâBrao 
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noces Icsintcrrls des enfants issus d'un premier maria/|:e •, 
d'assurer la transmission régulière des successions *, de 
régler les droits des héritiers des individus qui avaient 
mis des biens communaux en culture * ; d'iustituer la 
représentation du fils et de la fille parles petits*enfants, qui 
devaient être admis, après la mort de leurs père et mérc, 
à partager avec leurs oncles Thérilage de leurs aïeux *. Cesi 



sub aliqua repctitione non- libet ordine impetrata l'uerit vel 

surgat, possessione in possos- obtenta, a judicibus repudiala 

Boris jure sine dubio perma- et inanis habcatur et vacua. 

nente. » Chiot. L comt, g 13. ChloU I. con$t. g 2. Pisrtz, LL. 

Pkrtz, LL, I. 3. € Convenit 1, 2. 

nobis ut sorvo, campo aut « Cuicuniqiie defuncto, si in- 

qualibet res ad unum ducem testatus decesserit, propinqui 

et unum judicem pertinentes absque eontrarietate judicum 

per decsm annos unusqiiisquo n ejus facuUate juxta legemi 

incoticusso possedit , nuUarfi succédant. ChloL IL edicL g 6, 

habeat iicentiam interciandi y Pertz, LL, II, 15. 
nisi taatum orfanorum usque 3. « Plaçait atque convenit^ 

vicesimoanno Iicentiam tribui- ut si quiscumque vicinoshabens 

mus. Quod si quis pncsump- aut lilios autûlias post obitum 

serit interciare solid. 15 solvat, suum superstites fuerint, quatn- 

ct res quœ maie interciavit diu Qlii advixerint, terra ha- 

amittai.» 67u7t/e6. 7/(/ccrf^ § 3. béant, sicut et lex Salica ha- 

Pkrtz, LL, 1, 9. bct. Et si subito iilios de- 

1. « De viris qui alias ducunt functi fuerint, filia simili modo 
uxores. Si quis uxorem amiserit accipiat terras ipsas, sicut et 
et aliam babere voluerit, dotem ûlii si vivi fuissent aut habuis- 
quem primarie uxorem dédit, sent. Et si moritur, frater alter 
secunda ei donare non licet : supersliluius fuerlt , frater ter- 
si tamenadhue iiliiparvolisunt, ras accipiat, non Yicini. Et 
usque ad perfectam aitatem res subito frater morienë, îrater 
uxoresanteriores vel dotis cause non derelinquerit supefstitem, 
liceat judicare; sic vero ut de tune soror ad terra ipsa accédai 
bas nec vendere nec donare possidonda i> C/iilperici edict. 
pncsummat. » Cap. {Chlodove- § 3. Pkrtz, LL, II, lU. 

chi) Lîij. Sal, add. § 8. Pbrtz, 4. « ItË, Deo propitianle, An- 

LL, II, 4. tonaco kalendas Marcias anno 

2. « In parentum ergo suc- vicesimo regni nostri convenit, 
cessionibus quicquid legibus ut nepoles ex filio vel ex filia 
decernitur,obscrvetur, omnibus ad aviaticas rescum avunculcs 
contra impetrandi aliquid li- vel amitas sic vcnlrent in he- 
cantia derogata : quoî si quo- reditatem, tamquam si pater aut 
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dÎHpoHi f ion» m» muniâSRiit pt» tfa n!*rtrt iv>ir <îti» x muniiî- 
mène .iiimîw^ ai ImurtHTnptf moiareaiier^. 4 L* ta ^a juçf! 
par ia reneur de *!i!rtaiiii»îf â)iniuiit!!i *vj1 uti iemiiient puinL 
•»a cooirtatier la per^htanr.e ' . 

Le <fev*îlrtppeiiii»ïit «la jonroir nyii «ioana oui* xnniie 
e'UKTuâna .la dxrQit chmineL Les waamnî»* XfHinalniî!* «pii 
autori jaieot tiîiiif le* imii'nitiw «itïeïLseîr i rîe Kun* jnmiiie 
par *»uT-aii>meîi «ît leîj i^tiopalili^s i ^tiiianper l la wimreiuii!!» 
tîe T'itTensé en lui payant une -«imnie d' irxeuç 'italeac n- 
<!Oiiipatibie,. XTet! le* exiiTrîmie* 'le la nou^'^lle orrmiiiai:.i:a 
*Ia roYoume. A la coamme barbare «ie la veaçeani!e per- 
ianneile oa ea«L^a de .-wilhitiaier la r»*pnîî»ii)Q •»Xjîn!î^iî m 
nnoi de l'Iiirérét pabiû: ijiie le Sâii était lijiarze 'le 'iéieaiir!*. 
Tant crime tôt msardà eomiiK une ¥ioIatiija fies> lui* 
il'^ae*, qui is%mt tronrer Tme espialiiTn. (fan* [JapeinedunC 
était finppê le conpahle. Aux amemie* se joisiit an en- 
«mhfe de peine* beanconp pin* zm^e*. i\ni dorent 
fbroKr le* éiément* d one jîistîee pr»îVï»ntiT'; et donner 
saitîsflKîirm aox exiirence* nonvelle* tbt la ▼iniiii:te pa- 
6lii{ae *. L'iisa^re de* irompoîiition* ^ue le* dis ôrjni!* 
Be poreal dt^tmir»? complètement fat modirie diin* une 
addidon à la loi saiiipie atiribinie i «Ihildebert î*^. Le 
wenrelii de^t être divisé en denx partie* : L'une était 

mater^mfuij^enLDe.ilaîî'Jinen ^if.'Ihnstij iriaiTianfe. perpétua^ 

aepoœ* iâcud i^Lir^uc obser^ani r^îbeiliu t^i .n.-ioit*n;^a maAiirain 

•fuidetlaa^ tiiia nascuncjr. imiiLniiEii :5flvçrisBiniB repri- 

non qjii de îratr»'. > C'uititôer^i niatur. ■• C'iiot. LL tâict. § î l 

n, «tKr«i.§ l. PiHTZ. LL, L ]. PsBTZ, L£. I, ! J. - Canvenit ut 

l. ]Lkih:. IL i») . SiBao!iD. i*L ^usati* >2t :B^Tuitaiis in ammbiis 

CL ?]ksai£i^us, n!}^. Tiaore^ervaiii. liistrinçat lesaus^ 

î. « JuâCum est ac qui aovit uitio îLi«iicum. tuik noa cornirit 

occiiiere, -iis, at monr»;. » Oiiiài^ eanonica pn&licatia sacerdo- 

ierti iecmf % -7. Pertz, LL, L 10. tum » GmiLtUr-ntmi ôdicî. Psbtz. 

Quûaioùoî-ine:*rîw:nv«j'a'*lt ^ne LL. L 4. Si j\ns in cnmine dC- 

leswaioiiacur. • /64i^..:î ". i Maio- iTusatur, et habita «iiscnssiane 

runi nec«ï<ïe «rst ter^iversaLia- tuent forîas^e cjrrvictus. pro 

nem r»»^e i^joemere -.-«Déura- » modo cnminis s^ntenriam qua 

M^ic. L 3ii Elo£. lîHiiCTii;. « Ut ni»»rçtnr esùipiat uiûone. » 

pax «i «iiscipUna in re^o aoetro Cttoi. IcanU. i 3. Pnm» LL. U "L 
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donnée aux fils de la viclimc, l'aulrc était attribuée aux 
parents paternels et maternels *. Childcbert II, par un 
décret de 596, déclara que tous ceux qui commettaient un 
meurtre devaient être punis de mort, et pour que le meur- 
trier ne pût l'acheter sa vie avec le concours de ses 
parents et de ses amis, il interdit aux parents du coupable 
de payer le wergeld *; c'était une tentative faite pour abolir 
Ihchrenecruda, coutume qui obligeait les parents du meur- 
trier à répondre sur leurs biens du paiement intégral de la 
composition et qui avait ruiné de nombreuses familles '. 
Le principe germain de la solidarité des membres de 
chaque famille, fut combattu dans plusieurs édits méro- 
vingiens. Suivant une ancienne coutume, les parents et les 



1. « Si quis homînem inge- causa occident, vitœ pcriculum 
nQum occident et ei fueril adpro fcriatur. Nam non de prccio 
batum, parentibus debeat se- redemptionis se redimat aut 
cundum legem componere. Mo- componat. Forsitan convenit ut 
dia conpositione filius habere ad solutionem quisque discen« 
débet. Alia medietate exinde dat, nuUus de parentibus aut 
ei débet, ut ad quarta de leude amicis ei quicquam adjuvet; 
illaadveniat. Alia quarta pars nisi qui prcesumpseritcialiquid 
parentibus propinqnis débet, adjuvare, suum widriglldum, 
Id est très de ganeratione pa- omnino componat ; quia jus- 
tris et très de generationo ma- tum est, ntqui novit occidere» 
tris. Si mater \iva non fuerit, discat nioriro. » Childeb. Il de- 
média parle dcleudœ illaparen- crct, § 5. Pertz, LL. I, 10. 

tes in ter se dividant. Hoc est S.cl^echrenechrudalex quam 

très de pâtre proximiores et paganoruni tempore observa- 

tres de matre. lia tamen qui bant, deinceps nunqnamvaleat, 

proximiores fuerit^ parentes de quia per ipsam cecidit multo- 

prifidictis conditionibus pren- rum polestas. » Pertz. LL, 1, 

dant ut très partes iliis duabus 10. Cet article doit être cons- 

dividendam dimittat. Et nam et déré comme une addiiion faite 

îllis duabus ille qui proximior au décret de Ghildobert II. addi- 

fuerit, illa tertia parle duas tion d'ailleurs inutile puisque cet 

partes prendant, et tertia parte usape de la chrenecruda >c trouve 

patri fuo demiltat. » CapJChil- aboli par l'article 5 du décret, 

deb.) Leg. Sal, udd. g 3. Pkrtz, bien qu'il n'y soit pas expressé- 

LL. II, 6. ment mentionné. Celle lôformo 

2. De homicidiis vero i(a du reste n'eut point de résultat; 
jussimus observare, ut quicum- l'usage de la chrenecruda parait 
que ansu temerario alium sine avoir persisté. 
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amis des accusés dovainnl venir prendre leur défense 
devant le juge ; les rois francs essayèrent d'abolir cet usage, 
qui amenait rintervenlion d'individus armés dans les tri- 
bunaux. Un décret de Childebert II condamna tous ceux 
qui viendraient ainsi jeter le trouble dans les assemblées 
judiciaires à payer une am(?nde *. 

Les actes de violence et de brigandage furent sétêrcmcnt 
reprimés ^. Le voleur pouvait racbclcr sa vie en payant 
une certaine somme, mais on ne devait point recevoir, 
sans rintervenlion du juge, une composition d'un homme 
coupable de vol, ni le soustraire à l'action de la jusiicBi 
sous peine d'être puni comme complice ^. Il s'introduisit 
dans la législation un mode de procédure très-sommaire 
contre les voleurs : les dépositions de cinq ou sept témoins 
de bonne renommée suffisaient pouf entraîner une con- 
damnation ^ Quelques modifications furent apportées aux 
dispositions des lois relatives aux voleurs pris en flagrant 
délit : si uti lidmrac de condition libre pris en flagratit 
délit de vol et conduit devant le juge niait avoir volé, 
celui qui l'avait saisi devait aflirnicr par serrtient, avec 
douze cojurateurs, que le vol avait été comtois; le voleur 
était puni de mort, si la composition ne pouvait être 



1. Childeb. Il décret, g 6. 
Pertz, LL, J, 10. 

2. « Ut quia multorum insa-' 
nhn convaluerunt, malis pro 
immanitatescelerum (ligna red- 
dantur. Id ergo decrctum est, 
utapud quemeunque postinlcr- 
âictum latrocinius comproba- 
lur, vitœ incurrat periculum. >» 
Child, H et Chiot, IL paclum,§{. 
Pkrtz, LL. J, 7. 

3. « Qui furtum vult celarej 
et occulte sine judice composi- 
tionem acceperit, latroni 8imilis 
est. » Child, Il et Chiot. IL pac- 
fum.§3. PiùRTZ, LL, 1,7. 



c Furlamenjudicibusprœsen- 
tetur. Nulluslatronesnut quem- 
libet culpabilem ocultare prie- 
sumat. Quod si fuerit, similis 
llli subjaceat eulpe. y> Chiot, II 
décret. § 5, Pbrtz, LL, I, 12. 

4. c De furis et malefactoris 
ita decrevimus observare> ut ^i 
quinque aut septem bono) iidéi 
liominesabsqueinimicitiainter- 
posita criminosum cum sacra- 
menti interpositione osse diXâ- 
rint.quoraodo sine lege invola- 
vit, sine loge moriatur. » Chil- 
deb, 11, décret, § 7. Pertz. LL, 
1,10. 
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payée ni par lai ni par sos parents ^ Les rccéleui-s étaient 
punis comme les voleurs ^; des peines sévères étaient 
réservées aux propriétaires des maisons où se trouvaient 
des objets volés ', et à tous ceux qui retenaient près 
d'eux l'esclave d'autrui pendant quarante jours *. Le 
taux des amendes variait beaucoup, suivant la nature 
du vol et les circonstances qui l'accompagnaient. Le rapt, 
d'après la loi salique, n'entraînait qu'une peine pécu- 
niaire *; dans les additions attribuées à Giovis, des mesures 
sont prises contre ceux qui au raient conseillé decontracter 
un mariage sans le consentement des parents, ainsi que 
contre les individus coupables de rapt et leurs complices *. 
D'après un édit de Glolaire II et un décret deChildebert II, 
le rapt est puni de mort ^. Lorsqu'un crime de ce genre 



1. « Si quis inj^enuam per- padum, § 7. Pertz. LL. I, 8. 
sonam pro furlo li^'averit, et ne- 5. L, Sal, tit. XIII. De rapiu 
gator cxtiti!rit, duodecim jura- ingenuorum, 

tores lîiedios eleclos dare débet 6. Capit» L, Sal, add. Pertz, 

quod furtiim quod obicit verum LL, II. 3. 

sit. Et si latro rcdimeiidi se 7. « Kt si quicumque aut per 

babeat facultatem, so redimat. virtuteni aut per quemlibet 

Si facultas dcest, tribus iiiaUis ordinem ipsas detrahere aut 

parentibus otreratur. Et si non sibi in conjiigium proîsumpso- 

redimitur, de vita componat. » rit sociare, capitaii sententia fe- 

Childeh. et Chiot. IL pactim § 2. riatur. Chiot, lledict, § 18. Pertz, 

Pertz, LL. 1, 7. LL. 1, 15. 

2. tt Si quis occulte rem sive « Notitia sub quorum prrtî- 
conposicionem a quolibet la- sentiaubi veniensilleanteillum 
troue acceperit,utraquelatronis vol eos qui subter tenentur in- 
ouï pam subjaceat. Chiot. IL serti, i bique accusabat aliquem 
décret. § 5. Pertz. LL. 1, 12. hominem, nomine illuin, eo 

3. « Si quis in alterius do- quod aliquam feminam nomine 
mum ubi clavis est furlum in- illam,jamannoexpleto aine dif- 
venerit, doininus domui de vita iinitionc parentuni, vel sine 
conponal. » Chiot. IL décret, ejus clamore aut vociferatione, 
§2. LL, i. 12. eamvolentemrapuisset^atquein 

4. « Si quis mancipia aliéna conjugio sibi malo ordine con- 
injuste tenuorit, et intra dies tra legemet justitiam sociasset. 
quadraginta non reddidcrit, ut Qui jam dictus ille et prœfata 
latro mancipiorum teneatur ob- illa hocdenogare non potuerunt 
noxius. »> ChUdtb. et Chiot, II sed in omnibus taliler fuerunt 
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a^ait été commis, le comte deTait réanir anc troupe de 
gens armés, poursnivre le coupable cl le tuer ; la femme 
qui ne résistait pas à son ravisseur devait subir aussi la 
peine de mort ; leurs biens passaient à leurs héritiers, 
sous la réser/e des droits du fisc. Le Roi interdit à ses 
fidèles d'intercéder pour les coupables, et met dans ce cas 
une restriction au droit d'asile; le ravisseur et la personne 
qui rayait suivi devaient, s'ils s'étaient réfugiés dans une 
église, être livrés gar l'évêque et envoyés en exil *. 

La poursuite des malfaiteurs fut Tobjet de mesures ijn- 
portantes, prises à diverses époques. Dans les additions à la 
loi salique attribuées à Clovis, on trouve la défense faite, 
sous peine d'une amende considérable, d'arrêter les troupes 
chargées de poursuivre les voleurs ^. Un édit de Chilpéric 



profenBÎ quodambo pariter con- 
Kentientes sic apud eosrlem ac- 
tiim vol porpetratum fuerat. 
Tune ipfli viri, qai ibidem ade- 
rant, talo dcdcrunt judicium, 
(ut) gccundum legem roroanam 
pro hac culpa ambo pariter 
viffio pcriculiim incurrissent. » 
Form. Sirmond. 32. (Roi. 

CCCCLXV.) 

I. Pari condiiione convcoil 
kaiendai marciasomnibugnobis 
adiinatigfUtadmodo quicumque 
raptucn facere prseHumpserit, 
unde impiiflfiimus vitius adcre- 
vnrit vitff) poriculum ferialur; et 
nullus de optimaiibu^ nostris 
prfDsumat pro iptto precare, ted 
unuMquif^que admodum inimi- 
ciim I)ei pernequatur. Qui vero 
cdictum nofltrum ausuH fuerit 
cont(}mpnero, in cuiu.-libet ju- 
dlciMpflffo priniitusi admissucn 
funril, illo index colloclum ko* 
latiuin ip»uin raptorom occidat, 
et jacoai forbatiuliiK. Kt fli ad 
tocleniatn confugiuin ri*cerit, 



reddendus ab cpiscopo, absque 
ullaprecatione exinde separen- 
tur. Certe si ipsa mulier raptori 
consenserit, ambo pariter ia 
exiliolransmittantur. Et si foras 
ecclei^ia capti fueriat, ambo pa- 
riter occidanlur, et facultates 
illorum parentibus legitimis, et 
quod Gsco nostro debetur, ad- 
quiratur » Childeb. IL deerti, 
§ 4. Pertz LL. I, 9. 

« Si in ecclesiaconjugium fece- 
rint, et illa rapta aut rapienda 
in hoc conseniire viiicbitur, se- 
questratiabinvicem in exiliode- 
portentur, et facultates eorum 
propinquis heredibus socien- 
tur.» Chloi, If, décret, § 18. 
PfcRT2,LL. 1, 15. 

^, € De mitio fri lilo. Si quis 
truste dum vestigio minant de- 
tenere aot battere praesnmpserit, 
2,500 dinaiios qui faciunt soii- 
dos 03 culpabilis judicetur. • 
Capit, (Chlodovecfti) Leg. Sol. 
add. Pertz. LL, II, 3. 
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porte que Ton devra continuer à cet égard à observer les 
règlements contenus dans les édits antérieurs ^ Glovis et 
Qiilpéric essayèrent les pi-emiers d'assurer la paix dans 
leur ruyaume, en facilitant Faction des troupes chargées 
de veiller au maintien de Tordre. Les édils de Clotaire II 
et Ghildebert II ont pour but d'asburer Texécution du pacte 
conclu entre eux pour maintenir la paix publique. Qotaire 
couGa le soin de poursuivre les voleurs à des groupes 
d'individus réunis en centaines; un certain nombre d'entre 
eux formaient une troupe de police chargée d'arrêter les 
malfaiteurs ^. L'exécution des dispositions prises dans 
les deux décrets était ainsi confiée à une sorte d'association 
organisée pour assurer la capture des coupables ' : à la 
responsabilité de la famille succédait celle de la cen- 
taine qui avait à indemniser les personnes lésées; cette 
responsabilité s'étendait successivement à chacune des 
centaines où se réfugiait le voleur * . Chacun devait d'ail- 



i. « De tronia vero s^ic con- 
venit observare, ut 8icut anie^i 
consuetudo fuit snb temporibus 
palri vel genitoris nos tri, sic 
sequatur, et mali hominis re- 
primatur.» Edict.Chilperici,% 10. 
Pertz LL, If, 11. Le sens de ce 
paragraphe est bien clair. Le 
mot tronia par lequel il débute 
est sans doute une altération de 
trotia qui est lui-même une 
variante de Irustis» Cf. Zoepfl. 
IL 41. 

2. « Decretum est, ut qui ad 
vigilias, hoc est ad wactas,cons- 
tituti nocturnas^ diverses fures 
non caperent, eo quod per di- 
versa, intercedcnte conludio^sce- 
lera sua prœtermissa custodias 
exercèrent, centenas fièrent. • 
Chiot. Il dicret. § 1. Periz, LL. 
1,11. 

« Ut in truite electi tente- 



nariiponanatar. De fiscalibus et 
omnium domibus censuimus, 
pro tenore pacis jubemus, ut in 
truste electi centenarii ponan- 
tur, per quorum ûdem adque 
soilicitudinem pax pnedicta 
observelur. » Chiot. IL décret, 
§8. Pertz, LL, 1,13. 

3. « Centenarii ergo vel qui 
in truste esse dicuntur, inter 
communes provincias licentiam 
habeant latrones persequerevel 
vcstigia adsignaia menare... » 
Chiot. IL décret, § 8. Pertz, LL, 
I, 13. 

4. c In cujus ccntena aliquid 
depericrit, caput trustes rei^U- 
tuât et latro inscquatur, vel in 
alterius centenam vestigiiim 
proponat aut deducat. Et ad hoc 
admoniti si ncgicxerint quinos 
solidos conponat; capitale ta- 
men qui perdidorat, a centena 
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leurs, aux cris d'alarme {ticci\ qui annonçaient qu'un 
malfaiteur venait d'Otrc pris en flagrant délit, se ineltrcà 
sa poursuite *. Ceux qui ne se rendaient pas à cet appel, 
et qui ne présentaient point d'excuses, étaient condamnés 
à une amende de quinze sous ^. L'amende était de 
soixante sous lorsqu'on se refusait à aider dans cette pour- 
suite un centenier ou tout autre juge ^. Des peines furent 
en outre prononcées contre tous ceux qui cherchaient à 
entraver l'œuvre de la justice. 

Pour assurer le maintien de la paix et l'observation di^s 
lois, le Roi avait le droit de donner des ordres (bannire) 
dont la transgression était punie d'une amende très- 
élevée *. Le ban du Roi avait pour principal résultat d'exer- 
cer une contrainte sur les personnes qui tentaient de se 



illa accipiat absqiie dubio, hoc 
est de secunda vel tercia. » 
Cklot, IL décret, g 1 . Pertz. LL. 
1,11. 

« Pari conditione convenit, 
ut si centena posita in vestigia 
in alia centena aut quos Gdeliutn 
nostrorum Ipsum vesiigium mi- 
sent, et eum ad alia centena mi- 
nime expellere potuerit, aul 
convictus reddat latronem, aat 
capitale de présente re»iituat^ 
et cum duodecim personas se 
ex hoc sacramento exuat. » 
ChildeL II décret. § 12. Pertz, 
LL. I, 10. 

€ Similiter convenit, ut si 
furtum factum fuerit, capitale de 
praesente centena restituât, et 
causa centenarius cum centena 
requirat. i Childeb.II. décret- 
§ 11, Pbrtz, LL. I, 10. 

1. « Homines ibidem conma- 
nentes, qui in iniiio iitis ibi- 
dem fuerunt, vel qi^^adipsos uc* 
cos cucurrerunt, quando jam 



dictuB homo ibidem interfeclus 
fuit. » Form. Sirmond. 30» (Roz. 

CGCCXCl). 

2. Si quis ad vesiigium vol 
ad latrone persequendo ire no- 
luerit, si moniti fuerunt et si 
eos sunnis non detenuerit, so- 
lid. 15 culpabilis judicetur. » 
Chiot. IL décret. § 9. Pertz, 
LL. 1,13. 

3. « Si quis centenario aut 
cuilibct judice noiuerit ad ma- 
lefactorem ad j avare, sexaginta 
solidisomnismodis condempne- 
lur. » Childeh. IL décret. § 0. 
Pertz, LL. 1, 10. 

4. « Si quis legibus in ulilita- 
tem Régis, bive in hoste seu in 
reliquam utilitatem, bannitus 
fuerit et minime adimpleverit, 
siiegritudoeum non detenuerit, 
60sol.mulletur.»L.i?i/).LXV,i. 
« Solvat in ûscum 60 sol. quia 
contra legem fecit. » L. Alam. 
I. 2. « Et in bannum régis sol. 
6O4 » Li AiigL et Werin, 9. 
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soustraire à l'action de la justice * ou refusaient le service 
mililaire ^. Mais il ne tarda pas à s'étendre et à recevoir de 
nombreuses applications. Tous ceux qui troublaient la paix 
publique ou refusaient de se soumettre aux décisions des 
juges, perdaient par là même leurs droits à la protection 
du Hoi et ne jouissaient plus de la sécurité que seul il pou- 
vait assurer. Non-seulement la confiscation de leurs biens 
était prononcée, mais ils n'avaient plus le droit de recevoir 
Thospitalité, môme dans leur propre maison, et ils étaient 
contraints de se réfugier dans les bois, où chacun pouvait 
les tuer comme des bûtes fauves '. 

La répression devait être particulièrement prompte et 
sévère, lorsqu'elle avait pour objet de punir des tentatives 
faites contre l'autorité et la sécurité du Roi. D'après la loi 
ripuaire, celui qui était infidèle au Roi pouvait être 
puni de mort *. Bien que cette disposition ne soit peut- 
être pas antérieure au règne de Dagobert, le principe 
qu'elle consacre devait déjà être reconnu sous les fils de 
Glovis, dans un temps où la monarchie mérovingienne était 



1. «... Si ille qui admallatus 
est, ad nullum placitum veaire 
voiuerit, tune rex ad quem man- 
nitus est eum extra sermonem 
suum ponaU Tune ipse culpa- 
biiis et omnes res suas crunt, 
et quicumque eum aut pavcrit 
aut hospitalem dederit, etiansi 
uxor sua proxima (Malb. lampi- 
cii) hoc est 600 dinarios qui 
faciunt solides 15 culpabilis ju- 
dicetur. » L. SaL LVI. 

^. « Chilpericus rex de pau- 
peribus et junioribus ecclesiœ 
vel basilico) bannos jussit e.xi- 
gi, pro co quod in exercitu non 
ambulassent.» Iîreq. Tun. Hisi, 
V.27. 

3. Nam si ccrte fuerit malus 
homo qui maie in pago faciat, 



et non habeat ubi consistât nec 
res unde conponat, et per silvas 
vadit, et in prœsentia nec agens 
nec parentes ipsum adducero 
possunt, tune agens ille et cul 
maie fecit nobiscum adcusent, 
et ipsum mittemus foras nostro 
sermone, ut quicumque eum 
invenerit, quomodo sic ante pa- 
vido, interGtiat. Chilperici edici. 
§ 9. Pertz, LL. 11, H 

« Si quis hominem, qui for- 
bannitus est, in domum reci- 
père praesumpserit, si Ripua* 
rius est, LX sol. culpabilis ju- 
dicotur. L. Bip. LXXXVII. 

4. « Si quis bomo Régi in- 
iidelis extiterit, de \ita compo- 
nat, et omnes res ejus fisco 
censeantnr. k» L. Rip, LXIX. 
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donner la cause d'un prince pour suivre la fortune d'un 
autre ^, mais le seul fait de sortir du royaume sans 
autorisation était sévèrement puni *. Dans le cas de tra- 
hison ou d'altenlat à la vie du Roi, la répression ne 
se faisait pas attendre: le coupable pouvait être mis à mort 
sans cnquëie ni jugement ^. Des condamnations à di- 
verses peines étaient quelquefois prononcées sans motifs 
sérieux*. Souvent on se contentait d'ordonner l'exil *, la 
confiscation des biens ^ ; l'exécution de cette dernière 



1. Les nombreux faits que 
l'on peut citer à l'appui de cette 
opinion (Grkg. Tur. Bist. V, 26, 
2y, 50), ne doivent pas empêcher 
d'admettre que, d'après le prin- 
cipe de l'unité du royaume 
franc, il no pouvait être absolu- 
ment interdit de quitter un roi 
pour se soumettre à un autra. 
(îf. LoEDELL, p. 22G; Roth, p. 136; 
Daniels p. 459. 

2. Marc. I. 32 (Roz. xlii). 

3. c Jussit Boantum, qui sibi 
semper fuerat inûdelis, gladio 
percuti. 9 Gaeo. Tur. Bist, VI If 
il. 

« Qualiter vero si quis pro 
culpa criminali, ut assolet, a 
Rege deputabatur interfici.... • 
FoRTUNAT, Vila RadegundiSf c. S. 
AA. SS. Août, 1. 111, p. 09. 

4. «Guntchramnusrex cornu 
cujusvoce vel molossoscolligero 
velilla corneorum arboreorum 
armenta elTugare consueverat, 
furto ablatum perdidit : qusB rcs 
multosin vincula conjecit, non- 
nulles facultate privavit. Ëx 
quibus très viri mcmorati con- 
fessons (Sequani abbaiis) mo- 
numentum petierunt : quo Rex 
comperto, jussit eos catenis 
atque compedibus necti ; factum 



que est ila. j> Grro. 'Iur. Glor, 
Conf. c. LXXXVlll. 

« Unum Francum ad stipitem 
tensum cœdi valde sine lego 
pra?cepit. » GesL Franc c. 45. 
CL Fredbq. Chron. c. 18, 19, 21, 
41.52,54. 

II est quelquefois difGcile de 
Favuir^ilamiseàmortd'unindi- 
\idu résulte d'une décision arbi- 
traire ou d'une condamnation 
en forme : ainsi en parlant de la 
mort de Sigismond de Bour- 
gogne, Grégoire de Tours (111, 6) 
se contente de dire : Stalim- 
que interfecto Sigismundo.,, in 
puteum jaclari prœcipiins, La vie 
de Sigismond [AA.SS, Mai, 1. 1. 
p. 87) mentionne un jugement 
préalable : capitali tententia 
adjudicatum. Cf. Roth p. 129. 

5. « Ëo anno Palladius ejus- 
que fiUus Sidocus, episcopus 
.Elosani, incusante Âighynane 
duce, quod rebellionis Wasco- 
norum fuissent conseil^ exsilio 
retruduntur. » Frediq. Chron» 
c. 54. 

G.aPostquam omnibus pate- 
factum est qualiter Adalricus 
dux, Deo sibi contrario, nobis 
infidelis apparuit, et se Âustra* 
siis consociavit, ut adversum 

12 
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montrent les constants efforts faits par les rois francs 
pour développer et perfectionner l'organisation judi- 
ciaire. Ils ne se bornaient point d'ailleurs au rôle de légis- 
lateurs, et ne se contentaient pas de surveiller Tadminis- 
iralion de la justice; ils exerçaient directement le 
pouvoir judiciaire dans des assemblées réunies excep- 
tionnellement et dans les séances ordinaires du tribunal 
du palais. Nous voyons des évoques appelés au palais 
pour prononcer contre leurs collègues des sentences qui 
étaient formulées dans un diplôme royal et rendues au 
nom du Roi^ . Gontran prit dans une assemblée de grands 
et d'évôques une décision relative aux prétentions élevées 
sur la succession de Galswinthe^. La reine Brunehaul fut 
condamnée et mise à mort par ordre de Clotaire, en pré- 
sence du peuple franc *. Le tribunal du palais était une 
juridiction exceptionnelle dont les attributions n'avaient 
d'autres limites que celles qui lui étaient imposées par la 
volonté du Roi. Les séances de ce tribunal étaient pu- 
bliques et se tenaient dans le palais *. Le Roi rendait 



1. Dipl. t. Il, p. 178. lleliquas vero clvitates... dom- 

2. a De civitatibus vero, hoc nus Guntchramnus possideat. » 
est Bardegala^ Lemovicas, Ca- Guntchramni etChildeberti regum 
durons, Benarnoet Begaro^ quiB pactum (587). Pertz^ LL. l, 5. 
Gailesuinda germana domniB o rr j 
Brunichildis Um in dote quam .^' ^ ^""^ coadunato exer- 
in morganegyba, hoc est ma- ^^^^ Francorum et Burgundio- 
tuUnale donum, in Francia ve- num m unum cunctis vocife- 
niens certum est acquisisse, rantibusBrunichildim morte tur- 
quas etiamper judicium glo- Pissima esse digniBsimam: tune 
riosi domni Guntchramni régis J"^^°^ Chlothario rege m ce- 
vel Francorum superstitibus 7^^^^^ ^®^*^«> ^^^ î^^f « «^'•ata, 
Chilpericum et Sigibertum re- ^^^J)^® equorum indomitorum 
ges, domna Brunichildis nosci- pedibus ligata, dissipatis mem- 
lur acquisisse, iu convenu, ut ^^'^ °^"^- * ^^^« ^^^''^' ^' ^^• 
Gadurcus civitatem cum termi- 4. a Apud Régis aulam in lo- 
nibus et cuncto populo suo co ubi caust'v ventilantiir 
domna Brunichildis de presenti introiit. » Vita S.Prœjecti, c. U. 
in sua proprietate percipiat. AA, SS, Janv. t. H. p. 632. 
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La composilion du tribunal du palais variait au gré du 
Roi, qui en choisissait les membres parmi les fonctionnaires 
et les grands qui vivaient à la cour. On y voit siéger ordi- 
nairement des évoques, desoplimats, des ducs, des comtes, 
des graHons, des domestiques, des référendaires, deux 
sénéchaux, et le comte du palais qui résumait les opinions 
des juges et formulait le jugement au nom du Roi'. On 
trouve la mention de séances de ce tribunal tenues à divers 
jours du mois^; on ne peut donc conclure du renvoi de 
certaines affaires ad Kalendas illas proximas indiqué dans 
quelques diplômes, que ces séances fussent toujours tenues 
le premier jour de chaque mois. Il y avait sans doute tout 
à la fois des réunions à jour fixe et des réunions exception- 
nelles motivées par les circonstances. Un certain nombre 
de jugements rendus à la cour du Roi nous ont été conser- 
vés en original: ils portent toujours en litre le nom du Roi, 
mais ils ne sont point, comme les autres actes, revêtus de 
la signature royale; ils n'étaient souscrits que parles réfé- 
rendaires. 

Ces documents nous indiquent, outre la composition du 
tribunal du Roi, toute la marche de la procédure qui y était 



1, aCum nos, in Deinominc, 
Valencianis, in palacio noslro, 
iina cum apostolicis viris, in 
Christo patribus nostris, Ânso- 
aldo, Godino, Ansoberetho, Pro- 
tadio, Savarico, Vulfocliramno, 
Ghaduino,Turnoaldo, Gonstan- 
tino, Albone, Stcfano, Gribone, 
episcopis ; seu et inlustribus vi- 
ris Godino, Nordoberctbo, Sar- 
roardo, Ragnoaldo, Gunduino, 
lUidegario, Magnechario, Vual- 
dramno, Ermechario, Ch.igne- 
rico, Biicceleno, Sigonolo, op- 
r^m/i/w; Angliberctho, Ogmireec- 
Iherio, Chillonc, Adrebcrctbo, 
Adalrico, Ghislemaro, Jona- 
than, Modegbiselo, comitebus ; 



CUrodmundo, Godino,Sigofri(1o 
Gbiboino, Ermenteo, Madlulfo, 
Arigio, Auriliano, grafionibus ; 
Raganfredo, Mauriliono, Er- 
menrico, Leudoberctbo, domei" 
tkis ; Vulfolaico, Aiglo, Ghrod- 
berctbo, Vuaidramno, referen- 
dariis; Gbugoberetho, Landrico, 
seniscalcis^ née non et inlustri 
viro Aiidramno, comité palati 
nostro, vel reliquis quampluris 
nostris fedilebus, ad universo- 
nim causas audiendas vel recta 
judicia termenanda resedire- 
mus. » (Dipl. de Clovis HI, 694.) 
Dipl. H. 229. 
2. Dipl. Il, 178, 185, 217, 

1^ wO» 
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suivie. Sur la rcquôle du demandeur on adressait de la 
chancellerie royale un acte [indiculits, signaculum) qui 
contenait l'exposé de la plainte et appelait le défendeur à 
comparaître à un jour fixe au tribunal du Roi'; le deman- 
deur, muni du signaculum, pouvait lui-môme citer son ad- 
versaire^ . Lorsque les parties devaient, par suite d'un ajour- 
nement, se présenter de nouveau au tribunal du palais, 
chacune d'elles recevait une citation de môme teneur 
{xqua^es precepcioneSy notifias par icolce^). Si elles ne pou- 



i « Indiculus ad laxcum, Illo hominc aîico, nomine iilo, mn- 

rox, vir inlustcr, illi fidelo nos- nito habuisset, ut super nocUs 

tro. Ille ad pncsentiain nostram tantas an te nos debuisset venire 

vcniens nobis suggessit quasi in rationis, pro eo quod dixit 

vos eum, nulla manenti causa, quod res suas post se mali 

in via adsaUisitis et gravitf r II- ordine tenebat injuste... i 

vorasitis, et raupa sua in so- Marc. App, 38 (Roz. ccccxliii.) 

lidos tantos eidem tullisetis 3 * Per nostras equalis prœce- 

vel post vos reteneaUsindebite, j^^^-g j^^j^ ^^^^^ -^^^^^^ 

etnullajustiliaexhoc apudvos ^^^ ac causa habuerunt initas; 

consequere possit. Propterea ^^^^^ ^^ ^^ prœsens, ad dies 

prœsentem indiculum ad vos j„ ^^^^ j^^^^ kalendas 

direximus, per quem ommno j^j^.^^g ^,j^g ^^^^^^^ 

jobemus ut,siUliteragitur,de lu precepeionis memmoratus 

praîsente hcc contra jam dicto chrotcbarius apud ipso Amal- 

illolegibus studeatisemendare. berctho de ac causa placitum 

Certe si nolueriUs, et aliquid habuit initum. » (Dipl.deClovis 

contra hoc habuentis quod op- m ^94) ^. . ^ 229. 

ponere^ non aliter fiât nisi vos- ^ . ! 

met ipsi per hune indiculum P«>»"^e nus taliter una cum 

commoniti kalendas illas proxi- "^^H"'? P^ocerebus, consteiit 

mas ad nostram veniatis prœ- décrivisse ut se evidenter per 

sentiam eidem ob hoc integrum ^^^^ noticias paricolas Uliter 

et legalem dare responcum. » m ter se pro ac causa placitum 

Warc.I.29(Uoz. ccccxxxm.) habuerunt initum... (Dipl. de 

2 « Indiculum regale. Cum nos, ^'^^^^ "^' ^^-^ ^'P^' ". 223. 

in Del nomine, palationostro ad Quod se hoc non faciebat, 

universorum causas audiendum postia, istas kalendas Maias jam 

velrectajudicialerminandauna preteritas, ante nus debirint 

cum proceribus nostris resede- conjungire... unde et per ipsas 

rimusjibique veniens homoali- eorum noticias paricolas, taliter 

cus,nomine illo, suggerit intulit inter se placitum habuerunt ini- 

eo quod apud nostro signaculo tnm. Ibid. 
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valent venir défendre leurs intérêts devant la justice, elles 
recevaient du Roi l'autorisation de se faire représenter de- 
vant son tribunal ^ et confiaient ce soin à des mandataires. 
Plusieurs formules constatent la présence en justice d'indi- 
vidus porteurs de procurations et chargés de se présenter 
pour les parties *. On voit encore figurer aux procès les 



1. a De causas alteriut reciptas, 
Fidelis, ûeô propitio, noster ille, 
ad nostram veniens praesentiam, 
suggessit nobis eo quod propter 
simplicitatem suam causas suas 
minime possit prosequere vel 
admallare ; démentie regni 
nostri petiit ut inlustris vir ille 
omnes causas suas in vice ipsius, 
t am in page quam in palatio 
nostro ad maliandum velprose- 
quendum recipere deberet, quod 
in prsesente per fistuca eas 
cidem visus est commendasse.» 
Marc. I, 21 (Roz. cccxcii). 

« Praecipientes ergo jubemus 
ut mcmoratus pontifex aut abba 
vel abbatissa seuadvocatus ejus 
in vice auctorum suorum cau- 
sas ipsius licentiam habeat 
adsumendi vel homallandi. » 
Marc. I, 36 (Roz. cccxcin). 

« Venerabilis vir Waldalenus, 
abbas de monasterio S. Pétri 
Fontis-Besuœ, quod suus geni- 
tor Âmalgarius, ejusque ma- 
trona Aquilina quondam, suc 
opère visi fuerunt aediGcasse^ 
clementiae regni nostri sub* 
gessit, eo quod Ipsum menas- 
terium a malis hominibusfuisset 
vastatum, et instrumenta car- 
tarum,unacnm reliquis rébus 
quamplurimis exinde fuissent 
deportata. Ob boc petiit a nobis 
ut illuster vir Gengulfus omnes 
causas ipsius monasterii ad 
persequendum et reintegran- 



dum deberet recipere. Gui nos 
hoc beneGcium praestitisse co- 
gnoscite. Quapropter per prœ- 
sens hoc prœceptum jubemus 
ut memoratas omnes causas ip- 
sius monasterii ex nostro per- 
missu licentiam habeat prose- 
qui, et unumquodque,ut justum 
est, restituât ; sic tamen quam- 
diu eorum pariter fuerit volun- 
tas. (Dipl. de Clotaire III, 666.) 
Dipl. II. 141. 

2. « Veniens inlusler vir Ai- 
gobertus, menesterialis noster^ 
in causa venerabile viro Hai- 
none, abbate de basilica domni 
Diunense... v ^Dipl. de GbilJe- 
bert III, 695) Dipl. II, 233. « Ve- 
niens venerabelis vir Ghedelma- 
rus abbas, ad versus misso 
Adalgudo Ûeo sagrata, nomine 
Aigatheo... » (Dipl. de Ghilde- 
bert III, 703) Dipl. II 261. 
(t Venientis acturis monasthiri 
peculiaris patroni nostri domni 
IHoninse, ubi ipse preciosus in 
corpore requiisset d (Dipl. de 
Glotaire III, 658) Dipl. II, 107. 

« Rogo adque suppleco vestra 
caretate per bu ne mandatum 
ut omnes causas meas in page 
illo ad vice m meam prosequere 
vel admallare facias, tam in pa- 
ge, tam et in, si nécessitas 
fuerit, ad palacio, vel ubi locus 
congrues fuerit, et quicqnid 
exinde egéris, feceric; gesseris- 
ve, etenim mei in omnibug 
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personnes qui étaient appelées en garantie [auctoricium^ 
auctores^) ; quanta ceux qui s'y introduisaient sans motif, 
ils étaient punis d'une amende^. 

On pouvait se dispenser de comparallre en Taisant pré- 
senler des excuses légitimes, telles qu'une maladie, la 
mort d'un parent, un incendie qui obligeait à veiller à la 
conservation d'un mobilier*; d'autres raisons pouvaient 



habilaturis tibi assit cognuscat « Scd venions ad eo placcto 

ratum... » Form, Andeg. 51 prœdictus Cbrotebarius, Valen- 

(Roz. cccLXXxvin). cianis, in ipso palacio nostro, 

« Rogo, supplice atquepublici- et dum placelum suum ligebus 

tertuaecaritaliinjungoutomnes custodibat, vel ipso Amalberc- 

causas mcas, tam in page quam Ibo sulsadibat, sic veniens ex 

et in palatio, aut ante judices, p.irte filius ipsius Amalberclho, 

vel ubicuinque mihi nécessitas nomene Amalricus sulsadina 

evenerit, ipsas causas mcas ad sua contradixissit : et dum ex- 

meam vicem prosequere et ad- inde, in nostri vel suprascriptis 

mallare facias, et de ipsa pro- viris pra3sencia, in racionis ad- 

sccutione mihi rcddas certio- stabant,interrogatuin fuit ipsius 

rem; et quicquid exindc cgeris Amalrico, dum ipsigenitur sucs, 

gesserisve, ratum et bene ac- per ipsas nostras equalis pra- 

ccptum a me in omnibus esso cepcionis^ placitum apud ij^^o 

cognoscas... » Form, Sirmond, Chrotchariohabibatinitum, quo 

n* 46 (Huz. cccLxxxrx). ordine in ac causa introire vo- 

i. « Boctharius taliter fuit libat 7 Sed ipsi Amalricus nulla 

profesitus quod genetur sues... cvidentem potuit tradire racio* 

ipsa porcione... abbati Haine nem qualiter in ac causa struc- 

per 8U0 estrumentum delegas- tus advenissit, nisi inventum 

set vel Grmasset, et auctor ci fuit quod contra racionis ordi- 

exinde aderat... et se necessetas ncm ipsa sulsadina contradixis- 

ipsius Hainonis abbatis abt he- s>it vel in ac causa introissit. Sic 

redis buos fucrit, ipsi Uotha- eifuitjudecatum,utinexfaidoet 

rius clericus aut heredis siie^ fredo solides quindece pro ac 

in autoricio eus estodiant de- causa fidemfaceredebirit; quod 

fensare, féliciter... » (Dipl. de iia et in praesenti per flstuca 

Gbildebertlll.685;.2)t>/.II,233. vi.us est Gcisse. (Dipl. de G io- 

2. « Si quis in causa aliéna vis 111, (j9k)DipL II, 229. 

dicere prœsumpserit, cui ncc 3. « Si in dominica ambascia 

demandata nec lo^vespita fuerit, fuerit occupatus, mannire non 

fît non potuerit vindicare, sol.i5 potCït.» L.Sal. 1,2. « Secundum 

culpabilis judicetur. » Cap, Icgem salicam boc convenit ob- 

{Chlodûvechi) ad L, 'Sal. add, servari de saccioniis, ut cuicum- 

c. 12. PsRTZ LL, II, 5. que domus arserit et res quas 
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encore moliverune non-comparulion*. L'excuse admise 
en faveur d'un personnage absent pour le service du Roi 
s'étendait aux individus placés sous sa dépendance comme 
le montre la formule de Marculf intitulée Carta de catusas 
suspensas'^. Au jour fixé pour la comparution des parties, 
si le défendeur ne répondait pas à la citation et ne faisait 
présenter en son nom aucune excuse légitime, le deman- 
deur, après avoir attendu jusqu'au coucher du soleil, faisait 
constater cette absence, et le défaut était prononcé *. 



libéra voril ubi rcponat non 2. « Caria de causas suspen- 

habet, similiter si eum infirmi- sas, Gognoscat magniludo seu 

tasdetenueritautccrtedeproxi- utilitas vestra , dum et nos 

mis aiiquid mortuo in domo ad pra^sens apostolico viro aut 

suohabet, vel in dominica ani- inlustris viro pro nostris utilita- 

bassia fuerit detricatus ; per isia tibus ibi ambulare prascipimus, 

sunnis se homo, si probationc ideo jubemus ut dum illis par- 

dederily oxcusare £C poterit. » tibus fuerit demoratus, omnes 

L. Sal, (Merkel) xcviii. causas suas suisque amicis aut 

i. a Hector... qui apud Mas- gasindis, seu undecumque ipsi 

siliampatriciatushonoremadep- legitimo redebit mittio, in sus- 

tus fuerat... incusat pontifjcem penso debeant resedere. Prop- 

(S. Pnejectum) quod prîcdia... terea per proBsentem deccrni- 

GlaudioD sibi vindicaret, eau- mus ac jubemus prœceptum ut 

sasque Régi depromit; obtinuit intérim quod de iliis partibus 

que eum Principe iit misses ex revertilur, omnes causas ejus 

latere dirigeret« qui eum per aut amicorum suorum, tam 

Gdejussores nuntiarent et in illorum qui eum ipso pergent, 

aula Régis facerentprœsentari... quam qui ad proprias eorum 

ut mos est apud Régis aulam in resedent, vel undecumque ipse 

loco, ubi causae ventilantur, in- legitimo reddebit mittio, in sus- 

troit (pontifex), ut eum supra- penso resedeant, et postea uni- 

Ecripto Hectore de supradicto cuiquo pro ipsis de repotatis 

negotio rationes habcret. Ipso condilionibus et justitiam red- 

cœpit renuere et veram ratio- dat et ab aliis simili modo 

nemreddercjuxta statutacano- recipiat. » Mahc. I, 23. (Roz. 

num, vel legem quœ dicitur cccclv). 

Romana, quia magnus dies sab- « 3. Cnm nos, in Dei nomenc, 



•• • 



bâti erat, quo vigitiue sancti Pas- Valencianis,in palatio nostro 

cbœ celebrari soient, se nullo resederemus... et postia Chrot- 

modo de bac causa r^. ^pondère charius per triduum, aut fer 

posée. VU, S, Prœjecti, Hist. do amplius, placitum suum, utlex 

Fr. t, III, p. 594. babnit, cutodissit, et Ipso A- 
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Les parties étaient souvent appelées à prêter serment. 
Le demandeur en preuve se faisait accompagner devant 
le tribunal par des témoins et des conjuratores, qui 
étaient choisis parmi ses amis et ses parents. Ces conjura- 
toresne se présentaient pas pour porter témoignage sur les 
faits mômes du procès, mais pour attester que celui qu^ils 
accompagnaient était incapable de faire un faux serment *. 
Les témoins prêtaient serment en étendant la main sur 
l'autel ou sur des reliques, le plus souvent sur la chape 
ou manteau de Saint «Martin conservé dans la chapelle des 
rois mérovingiens *. 



ipsa strumenta in prœsenti os- Sygofrido ponlcrecî placita in- 
tendit ad relegenda... Relecla ter se habuerunt, ut, medio 
ipsa strumenta soUicetum fuit minse aprile jam preterito, ipsi 
ipsi Aigalheo a nobis vel a pro- Ermenoaldus abba apud tris 
coribus nostris intcrrogasse, se homenis, sua mano quarta, 
alequid contra ipsa strumenta ante ipso pontefici, aut hoc 
dicere aut obponere volebat, in conjurare debirit, quod ipi^o 
presenti dicere debirit... Qui et vuaddio de mano memorato 
ipsi Âigatbeus in presenti par Ghainone abbati numquam ad* 
sua festuca tam pro se quam et chramissit, née hoc ei dare et 
pro ipsa Adaigude, se in om- adinplire spondedisset ; quod 
nebus... dixit esse exituni. » se menime faciebat, argento 
(Dipl. de Childebert III, 703. ) libéras dece ad ipso dise ei dare 
Dipl. Il,2bl. Cf. LipL II, 227, debirit. » (Dipl. de Clovis IIÏ, 
279, 287, 345. 692.) Lipl. II, 223. 

1 . « Venîens antedictus 2. « Sic eidem nunc a nos- 

Amalgariusad ipsoplacitoLusa- tris procerebus ipsius Amal- 

reca, in palacio nostro, una gario fnissit judecatum, ut de 

cum hamedius sues, ipso sa- novo denomenatus aput sex, 

cramonto, juBta quod eidem sua mano septima, .dies duos 

fuit judicatum, et nostras equa- ante istas kalendas juiias, in 

lis precepcionis locuntur, in oralurio nostro, super cappella 

quantum inluster vir Dructoal- domni Martine, ubi reliqua sa- 

dus^ cornes palati noster, testi. cramenta perçu rribant, hoc di- 

muniavit, ligibus visus fuit ad- birit conjuraie, quod antedicta 

implissit, et tani ipsc quam et terra,inpredictolocoBactilione- 

hameditB suae diliguas eorum Vaile inter ipso Amalgario vel 

derexsissint. (Dipl. de Thierry genetore suo Gaeltramno, de 

III, 680) JDipl. Il, 185. annus triginta et uno semper 

c Unde et ante (lies, per eorum tenuissint et possedissint, iiec 

notîcias paricolas, ante domno eis diger numquam fuissit 
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La piapart é» ftxmaiitÀ» Tan«b{a«< étaient précédées 
d^ane proaii!;«e de Ips nraipiir que premient le< parties. 
On préâentiit en bria de paille '>.y:^a*vi . efliç4*>;é cùoiiii;? 
iiene ^}mlM:4b{ce^ bxsia'oa <rhi>t>è<6ut an mandataire ' ; 
lorçqu*<»Q >>njxr^LC à comparaîtra dt^Tint la justice à un 
joar fixé •, à Tenir prêter aierment ', à parfaire Je> titres • 



ou à payer une 



s . 



; le 



de Tone des 



parties, dons une amtestatitMl sur la propriété d*on bien, 
était aojsî précédé de b remise de b ;Vyf (a«:'1 *. Lorsque les 
parties nanquaient à reoçaseakmt qa'ettes aTÛent pris, 
elles poQTiient être condamnées à payer b f^iidy^ amende 
accordée à b persixuie lésée comme dédoauiia;;eflient 



tii% a.I^&ejiiade noa redeb.ht. 
îitft cil-3«ia iacranieafio. » EHpL 
de Tbierry UI, ^/^.) Dhd. 0, 

i. c 5«c ipso mar^ieftoroce 
suo iniostri Tiro ErxD«eûarLo 
qoem per ipias praEi:epcI'>oi:s 
habuit «cfaraxT^tacD, cullalenf» 
prauent^ût. d«c nclïa ssnnia 
norw:ia§5e adfirmat. • Dxp*. de 
QoTii HI. oOi,. />i^. II. *i?. 

« Fideîiï n ît*r :L;e... peLîi 
ut ialu«:rlj ^Ir :!Se omnes cau- 
sas »Gas in Tice :p^iîi?. tam io 
paffo qcani in palaiio no^tro ad 
iDalIm^azi .'vei; pctweiU'?^»- 
du m recipcre <let>eret, quoi in 
praes^nte per fistuca ea* e:- 
dcm Tisusf-^tcoiicneGd25se...s 
Mae:. I, t\ Roz. ol-icî:.> 

2. « Ilie rex. rir l'nlj&ter. Ve- 
niens ante nos ho^jo il!e. Do- 
mine iîio, ibi in palitio nostro. 
plarjtLm sntim les: bus ruslo- 
diTit, quod bahebat apjd bo- 
minem ahco. Domine :!!o. qco I 
ïpfe ille pcr fua Gitaca. ante 
no9 vi§uf fjit adframire. • 
IjsoE.-snnoG n* W. Roz. o>v:ut ; 

S. • lpt<* io prsiente.. tali- 



ter dddl: =q sa> r«spor^o qnod 
de patn» Frasco ftiffsec ïecera- 
t3* et «fe niatre Frast^a fuL:^set 
Haïs*, xude taie sacraicenio per 
siîani fistticain risus fui: achra- 
m:nf. • Ma»:. JI»^. n* i Koz« 

4. « Fcii jîiiecauitn at 

O'anaeôerctbcs :p«oextromento 
Ir. noe^is ^^zadrasinta... :ri no?- 
tripr«ecc;an:<f.i>:a* preseniari 
qzod ec iu per fi^^tcca \i<cs e;^ 
achraiEiii^fse. » TnpI. de CIotIs 

5- « S:-r •?': fcit j::i«reitaai 
ut în eifiiio et fre^ solidos 
qnlnieee pro ac cau<a Cdem 
facere d<?6:nt; qs:%i iu « in 
prjt-^aû p«?r f snra riso* e*t 
ècîs«e. D'rl. ce C=OTis III 
fj&i Ikpi. Il, tt^. 

6. «Quiei : jfl A':ptbe::s :n pr^- 
senti per saa festuca, tam pro ^e 
qnam et pro ipsa Aiaisule se 
in omnebcs de ipso monx«thy- 
no!o Lemicso.acac;jm ad^"eceii- 
cia< Teî adponiiciis sais ?u* 
ffehus ictemitum diilt es^c 
ex:tum.> Dipï.deCbiîdebertlII» 
703: /)!>/. Il, ^1. 
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(lu tori qui lui avait été causé, et le frcdus, réparation due 
pour le trouble apporté à la paix publique ^ et qui était 
remis au Roi. Si Tune des deux parties faisait défaut, 
Taffaire était renvoyée devant le comte qui était chargé 
d'appliquer la loi *. 

La compétence du tribunal du palais était très étendue. 
On y jugeait non seulement les affaires importantes, mais 
encore toutes celles dont le Roi s^attribuait la connaissance» 
quels que fussent d'ailleurs Tobjet du procès et la condition 
des parties ^. Les questions de propriété dans lesquelles 
le fisc se trouvait intéressé étaient résolues devant ce tri- 



i. « Fuit judecatum ut intcr lacii noslri, testimuniavit quod 

faido et fredo solides quindece memoratiagentisjamdicto Cha- 

pro ac causa fîdem facere de- inone abbali placitum eorum 

birit. )> LipL U, 229. ligebns custudierunt et supra- 

« Compositionem fisco debi- scriptus Ermenoaldusabba pla- 

tam quam ilJi fredum vocant.t citumsuum custudire neclixsit, 

Grbg.Tur. i/i'r. 5. il/ar/i;ii IV, 26. jobemmus ut, quicqnidlex loci 

2. Nos tailler unacum fîdeli- vestride laie causa edocit, me- 

bus nostrisvel comité palatc nos- moratus Ermenoaldus abba ip- 

tro illo visi fuimus judicasseut, sius agentibus... componire et 

dum ipse ille per triduo sco salisfacere non recusiti (Dipl.de 

amplius placito suo légitime Glovis III, 692) DipL II, 223. 
custodivit, et nec ipse ille ad 3. « Prologo de Begis judi- 

eum placitum venit, nec misse cio, ^i^^ ^^ magna rem duo eau- 

invicesuadirexit, quiullasonia tantur iimuL Gui Dominus re- 

nuntiasset, et placito suo ne- gendi curam committit, cunc- 

gleiit, et jectivus exindereman- torum jurgia diligenti examina- 

sit, proptera jubemus ut quic- tione rimari oportet, ut juxta 

quid lex loci vcstri de taie causa prœpositiones vel responsiones 

debuerit, vobis distrahentibus, alloquia inter alterutrum salu- 

ipse ille partibus ipsius lue bris donetur sententia ; quo fiât 

hominis componit atque emen- ut et nodos causarum vivacis 

dare studeat. >• Marc. App, 38 mentes acumen coherceat, ut 

(Hoz. cqcxlui.) ubi prailucit justitia, illuc gres- 

(c Proinde nus taliter una sum deliberationis imponat. 

cum nostris procercbus, cens- Krgo cum nos, in Dci nomine, 

tetit décrivisse ut se evidenter ibi in palatio nostro ad univer- 

per corum noticias paricolas sorum causas recto judicio ter- 

taliterinter se proac causa pla- minaudas una cum domnis ei 

citum habuerunt initum, et patribus nostris episcopis, vel 

inluster vir Vuarno, comis pa- cum pluris optimatibus nostrlit 



— •» - • yr 
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btiiial/. On devait aussi y juger les contestations qui pou- 
raient s'élever entre les grands officiers du palais, les 
comtes, tous les délégués du pouvoir royal et les diverses 
personnes attachées au service du Roi '. La connaissance 
des procès que les établissements ecclésiastiques placés 
sous la protection spéciale du Roi avaient à soutenir était 
attribuée au tribunal du palais '. Toutes les personnes qui 
résidaient dans les domaines possédés par ces étabUssements 
jouissaient aussi du privilège de porter leurs affaires de- 
vant le Roi. Le maire du palais était spécialement char^gé 
de veillera ce que la justice fût rendue à ces personnes 
privilégiées, au tribunal du Roi (m palatio)^ dans le cas où 
le jugement devant le comte (in pago) aurait entraîné 
de trop grandes dépenses *. Les veuves, les orphelins et 



il lis, patribas illis, refereadariis biens appartenant à des égU 

itlis, domesiicis Ulis vel sinis- on à des abbayes. Cf. DipL II, 

calcis iliis, cobicnlaris et illî 107, 108, 111, 185 eU:. 
comis palaUi, vel reliquis qnam- 4. « Carta de mMndeèMrde 

plans Dostris fidelibos resede- régis et prineipis. Rectum esl nt 

remus, ibiqne Teniens ille illo régales potestas illis luitionem 

interpella vit, cum diceret... » inpertiat, quomm nécessitas 

Marc. I, 25. (Roz. ccccxLir). comprobatar. Igitnr cc^nu^rat 

i. DipL \\y 285. magnitado seu utilitas vestra 

2. Le titre De antnutione gha» quod nos apostolico aut veoe- 
malta (L. SaL XCVI, Merkei rabile viro illo, de monasterio 
p. 4i), règle avec de lungs dé- illo, in honore iliins sancti 
taiis la procédure à suivre lors- constrocto, cum omnibus rébus 
qu'une action judiciaire devait vel hominibus suis aut gtsindis 
être introduite contre un an- vel amicis, seu undecnmque 
trustion; cette action n'était ipse legitimo reddebit mitlîo» 
point directement portée au tri- juxta ejus peiitionem. propter 
bunal du palais : les antms- malorom bominum iniicîtas in- 
tiens, au moins à Tépoque où festatîones, sub sermonem tui« 
fut rédigé ce titre, étaient sou- tionis nostru visi fuimus rece- 
mis au droit commun. Pardbs- pisse, ut sub mundeburde vel 
sus, p. G09. Waitz. Il, 23t. defensione inlnstris viro illo 

3. La plupart des jugements majoris domus nostri, cum 
rendus â ce tribunal « qui nous omnibus rébus pncfateaBCcIesiae 
ont été conservés, se rapportent à aut monasterii, quietus debeat 
des contestations relatives ides resedere, et sub ipso viro illo 
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tous ceux que le Roi était chargé de protéger, avaient le 
droit de demander que leurs affaires fussent jugées au 
tribunal du palais ' . 

Le pouvoir judiciaire du Roi se manifestait principale- 
ment dans les affaires criminelles. Les individus coupables 
de haute trahison,de lèse- majesté, d'attentats ou de complots 
contre la vie du Roi et des membres de sa famille étaient 
jugés par lui ^; il en était de môme des hommes libres 
accusés d'un crime emportant la peine capitale ^ ; c'était 

inlustris vir ille caunas ipf^ius Fredegunde misses ad eum in- 
pontifici aut abbatis vel école- teriicendum... Hœc bis dicenti- 
sio aut monasterii^ vel qui per bus, diversi? suppliciis affeeti, 
eum sperare videntur, vel unde- truncatis manibus auribusque 
cunque légitime reddebit mit- et naribus, variis sunt mortibus 
tio, tam ia page quam in pala- interempti. d Grec. Tur. Hist. 
cio nostro sequere deberet... Et VIII, 29. « Platonem archidia- 
si aliquas causas adversus eum conem et Gallienum in vincula 
vel 8U0 mittio surrexerint, quas connectit(Leadaste8);catenato8- 
in pago absquo ejus grave des- que ac exutos veste jubet eos 
pendio definitis non fuerint, ad reginam deduci... Igitnr de- 
in nos tri prsesentia reserventur. ducti ad regem qui vincti fuc- 
Quam praeceptionem, ut firmior rant, incusantur instanter, ut 
habeatur, propria manu subs- capitali sententia finirentur. « 
crlpsimus. » Marc. I, 24. (Roz. Greg. Ivn.HisL V. 50. 
IX). 3. « Similiter kalendas mar- 

1. m Vcniens venerabilis vir cias Golonia convenit, et ita 
Ghrotcharius diaconus, in causa bannivimus, ut unusquisque 
Ingramno orfanolo, filio Gbal- judex criminosum latronem ut 
dedramno quondam, ordenante audirot, ad casam suam ambu- 
inlustri viro Nordeberctho qui let, et ipsum ligare faciat; ita 
causas ipsius orfanolo per nos- ut si Francus fuerit, ad nostra 
tro verbo et prsBcepto videtur prcesentia dirigatur; et si debi- 
habire receptas...»» (Dipl.de Clo- lioris persona fuerit, in loco 
vis }II, 693.) Dipl. 11, 229. pendatur. » Childeberti II decr. 

2. « Gnntchramnus fiaddo- c. 8 (Pertz, LL, 1, 10.) 

nem qunm pro crimine majes- < Si quis homo propter fur- 

tatis superius vinctum diximus tum comprehensus fuerit, et 

(lib, vin, c. 44] in praesentiam légitime superjuratus et judicio 

suam venire Jussit. n Greo. Tur. principis pendutus, vel in quo- 

Ms/. IX, 13. (C Tune omnes cumquelibet patibulo vitam 

simul ad Childebertum regem Gnierit, omnes rcs ejus here- 

directi sunt, discussique verita- des possideant, excepte capi- 

tem aperiiint, indicantes se a taie et delatura in locum res- 
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auâfiii devant le Boi que foo devait présenter la persounc 
de qui on tenait an objet réclamé Gom me ayant été ¥olé '. 
Toutes lespersonaes qai refusaient de comparaître au rnfEl- 
Im ou de se à4)umettre au jugemtmt des rachîmbourzs 
pouvaient être citées an tribunal du palais : si elles ne s> 
présentaient pas, elles étaient mises extra S4frtnoaen% re- 
ois\ une peine semblable frappait les maUiiteurs qui 
n^acquittaient pas la composition ^. Le Roi recevait les 



litoant. » L. Rip. LXXIX. quatuordecim noctes aactorem 

« Si qnU in^eauus Ripuarius suum repnesentet : sL foris Ja- 

farem Ugaveht, et eum absque catum, guper quadraizinta : si 

judicfo priocipii solvere prs- autem extra regnum, super 

lumpierit, sexaginta totidU octoginta ad Régis stapplum» 

calpabilia judiceUir. » L. Bip, fcl ad eom locum ubi mallus 

LXXIII» i. est, aactorem suuin in pne- 

c Fiiii Waddonis per PicU- sentehabeat. »I../{^.XXXlII,t. 

vum vagaDteSy diversa commit- *2. « Si quis ad mallum Te- 

tebant scelera, homicidia furta nirc contemplent autquod ci a 

que nonnulla... Cumqiie rex racbioeburgiij judicatutn fuerit 

haec8celera,quxaudieratyabiit adimplere distulerit, si nec de 

cogDovisset manifestissime per- conposiciooe aec de iaeo nec do 

petrata, vinciri eoi catenit pne- ulla lege Gdem facere voluerit, 

cepity air tormentis subdi... Poti tune ad Régis prssencia ipsum 

hâBC seoiore capite plexo, ju- mannire débet... Si ille qui ad- 

tiiorem exsilio damnaverunt. • mallatus est ad nuUam pla- 

GretmTur. Biil. X, 2t « Conjunc- citum venire voluerit^ tune Rex 

lit regibus pro diversis fiieilita- ad quem mannitus est eam 

tibus (faUitatibus ?) culpabilis extra sermonem su um ponat. » 

judicatus (Guntchramnos Boso) L. Sol. LVI. Cf. Cap. [Ckiide^ 

jat5um est ut ioterficeretur. » berti) L. Sol. add. c. G. (Pebtz, 

Greo. Tur. Hiêf. IX, '.0. LL, II, 8.) 

i. « Si quis rem suam cogno; 3. « Et si homo malus 

verit, mittat manum super eam. fucrat qui maie fccit, et si res 

Kt si ille, super qoemintertiatur, non habet undc sua mala facla 

tertiam manum qusrat, tune conponat, legibus consecutus 

in prcesente ambo conjurare supor illum nihilhominus gra- 

debcnt cum dextera armata, et phio ad legem que antea 

cum sinistraipsamrem teneant. auditus est invita elegitur, et 

Unus juret, quod in propriam auferat per très mallus ante 

rem manum mitlat, et alius rachymburgiis, ut ea nisi vo- 

juret, quod ad eam manum luerint parentes aut de suis 

trahaty qui ei ipsam rem dédit, rcbus redimant, aut se sciant si 

Et si infra ducatum est, super noluerint in quarto mallo nobis 
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plaintes formées contre les abus de pouvoir des fonction- 
naires, lesdénis de justice et lesjugements rendus en viola- 
tion de la loi '. Lorsqu'une personne n'avait pu obtenir 
justice devant les tribunaux ordinaires, elle s'adressait au 
roi, qui donnait Tordre au comte de contraindre celui 
contre qui la plainte était portée à comparaître au tribunal 
du palais, s'il ne donnait point satisfaction aux plaignants. 
Les parties qui se croyaient lésées par la décision d'un juge 
étaient autorisées à porter leur réclamation au roi, qui 
pouvait dans tous les cas s'attribuer la révision d'un jugc- 



praesentibus veniant... » C/a7- terea prssentes lltteras ad vos 
periciedict.%l,(PERT2yLLA\,i\.) direximus, per quas omnino 
a Si fuerit malus homo qui jubemus ut, si taliter ei faclum 
maie in pago faciat, et non estqualiter nobisipsesuggessit, 
habeatubi consistât necresunde faciatis ei reddere omnem rem 
componat, et pRF silvas vadit, et proprietatis suœ qu'cquid in- 
in prœsentia nec agens ncc juste abstulistis, et secundum 
parentes ipsum adducere pos- legem de omnibus ad integrum 
sunt, tune agens ille et oui maie revestire faciatis, qualiter gra- 
fecit nobiscum adcusent, et tiam Dei vel nostram vnltis 
ipsum mittemus foras nostro habere...» Form, de Munich, 
sermone, ut quicumque eum n* 4. (Roz. ccccxxxu.) 
invenerit, quomodo sic an te « Indicolum communitorium ad 
pavido interûtiat. » Chilperici episcopum. Domno sancto et 
edict, § 9. (Pertz, LL, 11, il.) apostoUca sede colendo domno 
1. « Si judex aliquem contra et in Christo patri illi episcopo, 
legem injuste damnaverit, in ille rex. Fidelis, Deo 'propitio, 
nostri absentia ab episcopis cas- noster ille, ad praesentiam nos- 
tigetur. )> Chloth. I, const. § 6. tram veniens, suggessit nôbis 
(Pertz. LL, 1. 6.) Cf. Greo. Tun. eo quod villa aliqua, nuncu- 
Hist. VII, 23 ; X, 5, 21. pante illa, quod ad eum de parte 

(c Epistola Régis ad comitem, nlius perveuire debuerat, post 
Ille gratia Dei rex, vir inluster, vosreteneatisindebite, et nulla 
magniûco viro N. Quidam ii- justitia voblscum ob hoc possit 
delis noster N. ad praesentiam consequere. Propterea prsesen- 
nostram veniens, nobis suggessit tem indiculum ad coronam 
qualiter vos ei, nulla manente beatitudinis vestre direximus, 
causa, hereditatem suam in- ut et pro nobis orare debeatis, 
débite abstulissetis et post vos et, si taliter agetur, ante dicte 
injuste retinuisselis, et nuliam illo de suprascripta villa legi- 
justitiam exinde apud vos ac- bus revestire faciatis...» Marc. , 
tenus consequi potuisset. Prop- n* 26 (Roz. ccccxxxi.) 

13 
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ment * . Un certain nombre de contestations se terminaient 
devant le roi par le duel judiciaire. On devait venir com- 
battre en présence du roi à l'occasion de contestations 
relatives à des questions d'héritage ou d'aflranchisse- 
ment ^; il en était de môme lorsqu'on attaquait la sin- 
cérité d'un acte rédigé par un chancelier^. Un individu 



1. « Indiculus ad laicum. lUe praesenti ad vos direximus, per 
rex, vir inluster, illi iidele nos- qua omnino jobemus xi% ipso 
tro. Ille ad prsesentiam nostram iUo tailler constriDgatis, qua- 
veniens nobis suggerit quasi vos liter, si ita agetur, ac causa 
eum, nulla manenti causa, in contra jam dicto iilo legibus 
via adsallis8eti8,et graviter livo- studeat emendare. Gerte si no- 
rassetis, el rauba sua in solidos luerit, et an te vos recte non 
tantos eidem toUissetis vel post finitur, memorato illo, tultis 
vos reteneatis indebite, etnulla ildejussoribus, kalendasiillasad 
justitia ex hoc apud vos conse- nostram eum cum omnimodis 
quere possit. Propterea prœ- dirigera studeatis praesentiam. » 
sentem îndiculum ad vos di- Marc. 1, 28. (Uoz. ccccxxxv.) 
reximus^ per quem omnino 2. « Si quis pro hereditale vel 
jobemus ut, si taliteragitur, de pro ingenuitate certare cœperit 
praesente hoc contra jam dicto post malo ordine, cum sex in 
illo legibus studeatis emendare. Ëcclesia conjuret^ et cum duo- 
Gerle si nolueriiis, et aliquid decim ad stappulum Régis in 
contra hoc habueritis quod op- circule et inhasla, hoc est in 
ponere, non aliter fiât nisi ramo, cum verborum contem- 
vosmetipsi, per hune îndiculum platione conjurare studeat. Si 
commoniti,kaIendas iilas proxi- non adimploverit, cum legis 
mas ad nostram veniatis pra3- beneûcio restituât. Âut si quis 
sentiam eidem ob hoc integrum eum contra prendere voluerit, 
et legalem dare responsum.» aut cum armis suis se defen- 
Marc. I^ 29. (Roz. cGccxxxiu.) sare studeat ante Regem, aut 
« Carta audientiale, lile rex, omnem repetitionem cum legis 
viro illo inlustris, illo comité. Fi- bénéficie restituât. » L. Bip. 
delis, Domno propitio, noster LXVII, 5. 
ille, ad praesentiam nostram 3. a Quod si ille, qui causam 
veniens, clementiam regni nos- sequitur, manum cancellarii de 
tri suggessit eo quod pagensis altari traxerit, aut ante ostium 
vester ille eidem terra sua, in basilicae manum posucrit, tune 
loco nuncupante illo, per for- ambo constringantur, ut se 
tia tullinset et post se reteneat super quatuordecim noctes seu 
injuste, et nulla justicia ex super quadraginta ante Regem 
hoc apud ipsum consequere reprscsentare studcant pugna- 
possit. Propterea ordinatione turi. » L. jRt/>. LIX, 4. 
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appelé en justice pouvait, après avoir refusé de comparaître 
aux citations successives qui lui avaient été faites, s^op- 
poser à la saisie de ses biens en se présentant Fépée nue 
devant sa porte et promettant sous caution de comparaître 
devant le roi pour combattre contre la partie adverse * . 
Le roi pouvait d'ailleurs ordonner le combat judiciaire 
toutes les fois qu'il le jugeait convenable ^. 

Le roi intervenait souvent dans les actes de juridiction 
volontaire. Des donations entre époux pouvaient être faites 
en sa présence * ; on recourait encore à l'autorité royale 
dans diverses circonstances, notamment lorsqu'il s'agis* 
sait d'affranchir un esclave, * de faire un partage de 



i. « Quod si (mannitus) ip- recoligant; tamen si par adfati* 

sam strudem contradicere vo- mus antea non cromaverint. » 

iuerit, et ad januam suam cum Capit. (Chlodov.) L. SaU ada, 

spata tracta acccsserit, et eam Përtz, LL, II, 4. 

in porta sivc in poste posuerit, « Dum Dominus omnipotenF, 

tuncjudex fidejussores eiexigat, crealor cœli et terrae, permisit, 

ut se an te Regem reprcesenlet, juxta quod legitur, in principio 

et ibidem cum armis suis con- masculum et feminam copule 

Ira contrarium suum se studeat sociari consortio dicens : c Relin- 

dcfensare. » L. /{t/). XXXII, 4. quet homo patrem et matrem 

2. Greg. TuK.Hist. X,li. Acla suam, et adhœrebit uxori aux, 
SS, 0. 5. Bened, ëœc. Il, p. 96. et erunt duo in carne una; » si 

3. « Si quis procreationem aliquid pro amore dilectionis 
ûliorum vel filiarum non habue- inler se in invicem condonaro 
rit, omnem facuUatem suam in dccreverint, hoc nostra sereni- 
prœsenlia Régis, sive vir mulie- tas in id ipsis non renuit con- 
ri, vel mulier viro, ecu cuîcun- firmare. Igitur venientes ille et 
quelibet de proximis vel extra- ilia in palatio nostro^ pro eo 
ncis, adoptare in hereditatcm quod iiliorum procreationem 
vel adfatimi per scripturarum inter se minime habere viden- 
seriem, seu per tradiiionem, et tur, omnes res eorum inler se 
testibus adhibitis, secundum per manu nostra visi sunt con- 
legem ripuariam licenliam ha- douasse... » Marc I, 12 (Roz. 
beat. » L. Rip, XLVIIl. ccliii). 

« Si verode anteriorem uxo- 4, oSiquislibcrtumsuum per 

rem filios non habuerit, paren- manum propriam sou per alie- 

tcs qui proximiores sunt mu- nam in prxsenlia Régis secun- 

liercs defuncti, duas partes dum legem Ripuariam inge- 

dotis recoligant... Quod si istud nuumdimiseritperdenarium,et 

non fecerint, lertia sola de dote ejusdem rei chartam accoperit. 
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biens S d'ûfbtenir la conQrmation d'une Tente ^, de donner 



nullatenus eum permillimus in « Dum etdiviaio volexsequa- 
servitium inclinare; sed sicut tio inter illum et illum sea 
reliqui Ripuarii, liber perma- consortes eorum de alode lui 
neat. » L. Rip, LVII. 1. autde agro iilo cœlebrare debe- 

« nie gratia Del rex, dilecto tur, et quatenus petîtio îlloram 
Gdeli nostro illi. Et quia apos- adfuit ut missus de palatio 
tolicus seu inlusler Tir N. ser- nostro ad hoc inter eos divi- 
To 8U0 N. [per manu sua aut dendum vel exequandum acce- 
illias], in praesentia nostra, jac- dere debcret, ideo cognoscite 
tante denario secundum iegem nos misso nostro, inlustris 
Salicam, dimisit ingenuum, ei viro illo, ad hoc inter eos exe- 
quoque absolutionem per pne- quando visifuimusdi [re] xisse. 
sentem auctontatem nostram Propterea per pnesentcm prx- 
firmamus : prœcipienles enim ceptum [decrevimus ac jube- 
ut, sicut reliqui mansuarii, musj ut ipsum in hoc vos 
qui per talem titulum a jugo recipere faciatis, et unicuique 
servitutis in praesentia prin- ex ipsis justi débita portionem 
cipum noscuntur esse relaxati terminetur, et decimo illo sun- 
ingenui, ita et amodo mémo- tellitis, quod exinde in fisci 
ratus ilie per nostrum praecep- ditionibus, tam de terra, vinois, 
tum plenius, m Dei nomine, mancipia vel undecumque re- 
con6rmatus, nullo inquiétante, debetur, ipsi vîr îlle habeat 
perennis temporibus cum Dei et ex nostra indulgentia conces* 
nostra gratia valeat pormanere sum, vel quicquid exinde fa- 
beneingenuusatquesecurus...» cere voluerit, liberam habeat 
Marc. I, 22 (Roz. lvii). potestatem. » Mabc. I, 20, (Roz. 

1, « Cujus (Ursini) postola- cxxvii), 
cione pro rei tucius îirmitatem a Theutharius presbyter, qui 
noluemus denegari ; praecipien- nu per ex referendario Sigibertî 
lis enim ut quicquid ei constat, régis conversus, presbyteri ho- 
aequo ordene... ad parte sua, norem accepit, accessit ut hanc 
per inspecta pactione, econtra divisionem juxta Régis impe- 
supradicto germano [suo justi j rium celebraret. » Greg. Tur. 
in divisione percipisse, et quod Hist. IX, 33. 
per ipsas vindicionis in prefata 2. « Si quit in prœsentia Régis 
Joca possedire dinuscetur, ut de ea que vindedit auclores esse 
ad presens ricto tramete posse- voluerit emptori^prœceptodomini' 
dire videtur, nostram in Dei co ex hoc, Per presentem decer- 
nomen, generaliter auctoretatem nemus ac jobemus praeceptum 
firmatur. et ipsi hoc teneat... ut memoratus ille ipsa villa aut 
suis que posteris perpetualiter portione illa in jam dicto loco, 
ad possidendum relinquat... • in integritate, quicquid per ipsa 
(Dipl. de Dagobert I. a 628) vinditione Icgitur, absque con- 
DipL II, 2. trariet te vel repctitione illius 
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de pleins pouvoirs pour la poursuite d'un procès *. I/in- 
tcrvention directe du roi ne devait avoir lieu que fort 
rarement dans ces sortes d'affaires; le soin de les régler 
pouvait ôtre confié à des missi '. Ces envoyés spéciaux 
étaient ordinairement chargés de missions plus impor- 
tantes. On les voit faire des enquêtes ', assurer l'exécution 
des jugements et la perception des amendes *, présider 
mùme un tribunal, soit seuls ', soit assistés du comte '. 
Rcvôtus d'un pouvoir supérieur à celui du comte, ils de- 
vaient recevoir les plaintes dirigées contre son adminis- 
tration et veiller à ce que la justice fût rendue par tous 
les fonctionnaires qui étaient chargés, dans les provinces, 
d'exercer, au nom du Roi, le pouvoir judiciaire. 



aut heredibus suis quieto hor- 
dine debeat possidere, Tel quic- 
quid Axinde facere ipse aut 
beredessuidecre'verint, liberum 
patianturarbitrium.nForm. Lin- 
denbrog, n® 171 (Roz. cclxxxiv.) 

1. Marc. I, 21. (Roz. cccxcii.) 

2. Marc. 1, 20. De divissione ubi 
Rege accederit missus, V. p. 196. 

3. c Sed cum sœpius ego, vel 
frater noster Maroveus episco- 
pus, acceptis regalibus epistolis, 
ut eas pacificare deberemus , 
Berthegundis advenit Taronis; 
in judicim quoque accedentem 
coegimuB eam, inquantum po- 
tuimus, rationem sequi, mater 
vero ejus decti non potuit. > 
Greo. Tur. Hist. IX, 33.Cf. VUI, 
12; X, 16. 

4. Grkq. Tur. HLtt. IV, 26; 
VUI, 43. 



5. « Cum resedisset ille mis- 
sus inlustris viri domni ilUuB 
régis in malle illo, una cum 
pluris bonis ominibus racine- 
burgiis el industriœ personœ, 
qure ibidem adorant in eorum 
prœsentia, ad univers orum cau- 
sas audiendum vel recta judicia 
terminanda. » (Roz. cccclxxxvi). 

G. « Cum resedissent vene- 
rabiiis ille abba et inlustris viri 
illi in villa illa, in page illo, ubi 
ille comis esse videtur, per jus- 
sionem domno et glorioso illo 
rege, ad universorum causas 
audiendum vel recta juditia 
termenandum... Proinde talitor 
ab ipsis missis dominicis vel 
illo comité seu et ab ipsis ra- 
chimburgis... fuit judecatum. • 
Marc. app. 4. (Roz. cccclviii.) 



CHAPITRE SIXIÈME 



LE ROI CHEF DE L'ARMÉE. 



Dès les premiers temps de l'époque méroYÎngienne, le 
pouvoir militaire était entièrement aux mains du Roi. Les 
réunions du Champ de Mars n'avaient ordinairement d'autre 
but que de lui fournir l'occasion de faire une revue an- 
nuelle et de proposer quelque nouvelle expédition * ; il 
lui suffisait de faire connaître ses projets pour obtenir Tas- 
sentiment du peuple. Les récits de Grégoire de Tours attri- 
buent toujoursà l'initiative du roi les résolutions qui avaient 
une guerre pour conséquence. «C'est avec peine, disaitQoYis 
à ses soldats, que je voisces Ariens posséder une partie des 
Gaules. Marchons contre eux, avec l'aide de Dieu, et lorsque 
nous les aurons vaincus, soumettons le pays qu'ils occu- 
pent à notre domination *. » Théodoric résolu à déclarer la 
guerre à Hermanfrid, roi des Thuringiens, assembla ses 
troupes et, en leur faisant un récit émouvant des crimes de 
ce roi et de ses sujets, il parvint à exciter l'indignation des 



1. « Chlodovechus juisit om- Ariani partem tcncant Gallia- 

nem cum annorum apparatu rom. Eamus cnm Dei adjato- 

advenire phalangam, ostensu- rio, et superatls redigamus 

ram in Campo Martio suornm terrain in ditionem nostram. 

(irmorum nitorem. » Geeq. TuR. Cumque placuisset omnibus 

Hist, II, 27. hic sermo, commoto exercitu 

Pictavis dirigit ; ibi enim tune 

?. Chlodovechus rex ait suis : Alaricus commorabatur. «Grbg. 

Valde moleste fero, qnod bi Tire. Hist. II, 37. 
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Francs, qui d'une voix unanime demandèrent à marcher 
contre les Thuringicns *. On ne doit point conclure de ces 
récits, que le Roi n'avait, comme chef d'armée, d'aulre 
pouvoir que celui que les soldats voulaient hien lui recon- 
naître et qu'il était obligé d'employer la persuasion pour 
entraîner le peuple à sa suite ; les harangues que lui pré- 
lent les chroniqueurs ne sont autres que celles qu'un chef 
d'armée peut, au commencement d'une guerre, adresser 
à ses troupes pour exciter leur courage ou leur cupidité. 

L'autorité du roi était quelquefois méconnue ; il avait 
à lutter contre l'indiscipline , qui remplaçait pour les 
barbares leur indépendance amoindrie, et il pouvait plus 
facilement exciter leur ardeur que la contenir. On voit 
dans certaines circonstances l'armée s'opposer à la volonté 
du roi et le, menacer de l'abandonner pour servir un 
autre chef ^. Clotaire I", dans une guerre contre les 
SaxoYis, ne put accepter les propositions faites par l'ennemi 
et dut continuer une lutte dont l'issue devait être désas- 
treuse *. Si le roi franc avait souvent à tenir compte des 
réclamations de l'armée, s'il se trouvait dans certaines cir- 



1. « Theiidericus non imme- dericum) aspiciebant, dixerunt : 

mor perjurii Hermenefridi re- Si cum fratribus tuis in Burgnn- 

gis Thoringonim, Chlotacha- diam ire despexeris. te relin- 

rium fratrem suum in solatium quimus, et illos (Chlotacharium 

8uum avocat, et adversum eum et Childebertum) satius sequi 

ire disponit... Convocatis igitur prœoptamus. » Greg. Tur. Hist,, 

Francis, dicit ad eos : Indigna- III, 11. 

mini, quaeso, tam meam inju- 3. « Franci ira commoti 

riaiii, quam interitum paren- contra Chlotacharium regCin, 

tum vestrorum, acrecolileTho- Buper eum irruunt, et sein 

ringos quondam super parentes dentés tentorium ejus, ipsum 

nostros violenter advenisse, ac quoque conviciis exaspérantes, 

multaillisintulissemala...Quod ac vi detrahente^, interûcero 

illi audientes, et de tante sce- voluerunt, si cum illis abire 

1ère indignantes, uno animo ea- differret. Haîc videns Chlotacha- 

icmque sentcntia, Thoringiam rius, invitus fuit cum eis. At 

petiverunt. » Greg. Tur. Hist., iUi, inito certamine,maxima ab 

ill, 7. adYersariii internecione cœdun- 

i. € Franci qui ad eum (Theu- tur. » Grro. Tur. HisL IV, 14. 
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constances forcé de modifier ses projete pour 
caprices du peuple, il est incontestable qne son droit de 
décider de la paix ou de laguerre n'enpersistait pas moins, 
lors môme que sou pouvoir n'était pas a^ez fort ponr Inl 
permetlre d^imposer sa volonté. 

L^orçanisatiou de Tarmée mérovingienne aTait ponr 
ba»e le devoir, auquel étaient astreints les hommes libres 
et les aflraucliis, de répondre à Tappel qui Icnr était Eeût 
par le Koi. C'était un service public dû par tous les sujets, 
quelles que fussent leur condition et leur nationalité. La 
loi Kipuaire ne met aucune restriction au droit qu'avait le 
tUii de contraindre au service militaire, et ceux qui refo- 
Mieut de s'y souoiettre étaient condamnés à des amendes 
tré« élevées *. Les termes dont se servent les chroni- 
queur» pour exprimer Tidée de cette convocation, tels qae 
pr^ipcipere ^Jubere ', bannire *, indiquent bien qne tous 
|o)i 4(uerrieri^ étaient rigoureusement tenus de se présenter 
i Tuppcl du Koi. L*expression commovere *, qui est lapins 
Ul»it(^e« implique aussi l'idée d'un ordre formel ; on voit 
t^ti c'ftVt tlauji plusieurs récits de Grégoire de Tours * et de 



i, •^\ quu liiicibu« in uUlita- 
itiiM i*N{i«« «i^tf Uï IttHiUi »fa in 
rtih^M«m uUlutttm bannitui 
fM^ra, al tninitnv «diniplevrrit, 
kittljriUido %um non dtienuerit. 
LX «olidii luultetur. • Lex 
/îi/i. UV.§1. 

« EdictUDi a judicibus datum 
est, ut qui in hac expediiione 
tardi fuerant, damnarentur. » 
GatJC.Tua. iJM/. VII,42. 

I Cbiipericaa rex de pauperi- 
Iju» et junloribuB a.^clesiœ vel 
basilicas bannosjuasit exigi,pro 
eo quod in exereitu non ambu* 
lassent, » Gaiio, Tua., BitiM, 27. 

u ...Anie 08 annus, auando 
genetur nosier Tbeudehcua 
quondam rex, parlibus Auster 



hostileter visos fuit ambolasse, 
bomo Domene Ibbo quondam, 
nutlatenus ibidem ambolasset et 
ob boc solidoB sexcentus fidem 
ÛciasiL • Dipl. II, 233. 

2. Grbq. TtB. ffisL, VIII, 30. 
FaBoeQ., Chron,, c. 38, 73. 

3.1GRBC. Tun. HisL 111. 14; 
IX, Î8; X, 9. Fredeg. Chron. 
c. 56, 68, 78. 

4. Fridbg. Chron, c. 73. 

5. Grec. Tur. Bist., II, 27; 
JII, 14; IV, 30, 45,50; V, 14,27; 
VI, 12. 42; Vil, 12,13,24,30; 
VIII, 28; IX, 18; X, 3,9; XI, 78. 
Freoeo., C/iron., c. 97, 100, 107, 
130,132. Cf. RoTH.. p. 190. 

6. GaEO. Tur. Bist. Vil, 24, 
4!. Cf. BoTH.,p. 190. 
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Frédégaire, où ce mot est employé pour désigner un appel 
aux armes, que ceux qui n'obéissaient pas à Tordre donné 
par le Roi étaient punis d'une amende. On ne peut ad- 
mettre que l'obligation d'un service particulier fût imposée 
à certaines classes d'individus en conséquence des rapports 
personnels qu'ils avaient avec le Roi, où en retour de con- 
cessions de biens. Cette hypothèse repose sur une appré- 
ciation inexacte de l'état des personnes et des conditions 
dans lesquelles étaient faites les concessions royales *. 
Le nombre des soldats que les rois francs pouvaient mettre 
en mouvement était très considérable ; on doit en conclure 
que les armées mérovingiennes n'étaient pas exclusive- 
ment composées de guerriers appartenant à une classe 
ou à une race particulières. H est impossible de supposer 
que ces armées fussent composées de troupes soldées; ce 
serait admettre l'existence d'une armée permanente, ins- 
titution tout à fait étrangère aux coutumes germaines. On 
ne peut non plus prétendre que l'obligation du service 
militaire, sous les mérovingiens, ait eu pour base la pro- 
priété territoriale. « Le service militaire fut imposé à 
l'homme à raison de sa qualité de Franc ou de compagnon, 
non à raison de ses terres. L'obligation était purement 
personnelle. C'était le résultat naturel de la situation des 
Francs qui avaient besoin de se défendre dans leur nouvel 
établissement, et surtout de leur goût pour les expéditions 
guerrières et le pillage. C'était aussi une sorte d'obligation 
morale de chaque homme libre envers le chef qu'il avait 
choisi... La convocation s'adresse aux compagnons, aux 
hommes libres; Tobligation ne se fonde point sur la pro- 
priété ^. ■ Si l'on doit admettre que la propriété n'était 
pas une condition nécei:saire pour être astreint au service 
militaire, il est incontestable que les plus lourdes charges 

1. Cf. RoTH, p. 170 et guiv. battu par divers auteurs; Cf. 
Dameli, p. 409 et suiv. Waitz, H, 526-527 et Boctaric, 

2. GuizoT.^Maû, p.85.Cf.Rotb, Institutions militaires de la 
p. 184. Cette opinion a été com- France, p. 55. 
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qui résultaient de ce service étaient imposées aux grands 
propriétaires *. Ils se rendaient à Tappel du roi suivis 
d'une escorte, d'une troupe d'hommes armés plus ou 
moins considérable. Ils entraînaient à leur suite des lides, 
des individus non libres «jui n'étaient pas personnel- 
lement obligés au service de guerre, et des esclaves qui, 
sans prendre part au combat, suivaient l'armée pour 
porter les armes de leur maître, soigner les blessés et 
enterrer les morts '. En outre beaucoup d'hommes libres 
ou d'affranchis n'étaient pas en état de subvenir aux 
dépenses qu'entraînait le service militaire : ne pouvant 
point, à cause de leur situation précaire, être directement 
astreints à ce service, ils se mettaient sous la dépendance 
d'hommes puissants qui leur fournissaient l'équipement, 
les défrayaient de leurs dépenses et leur assuraient une 
part du butin. Les grands propriétaires se trouvaient 
ainsi à la tête de bandes nombreuses qu'ils mettaient 
en mouvement à leur gré. Ces bandes devaient jouer un 
rôle considérable dans les luttes qui s'élevaient entre les 
princes mérovingiens ; c'est en s'appuyant sur ces hommes, 
dont le concours leur était assuré, que les leudes pou- 
vaient exercer une grande influence sur les détermina- 
tions du roi, et aller même jusqu'à lui imposer leur 
volonté par la violence. 

L'armée des rois mérovingiens ne se composait pas 
seulement des Francs, qui étaient peu nombreux et très 
Inégalement disséminés sur le sol de la Gaule. Grégoire de 
Toui's, en parlant des troupes mises en mouvement, les 
désigne par le nom du /)rt/7?A9qu*elleshabilaient, Turonici, 

1. Waitz. 11,526. luîatio Leg. Sal. c. 27 et SO. 

2. c Inde ad Folidos 30G, ut h (Merkel, p. 99). 

quis litum alienam in oite oc- « Si quis homo in utilitate 

ciserit... domini sui in exercitu vel ubi- 

Inde ad solides 900, ut si quis cumque dominus cjus eiimmi- 

Romanum vol lidum in truste serit...» L Baj. 11,7. Cf. Waitz 

doroinica occiserit. » Recapi' II, 526, 527, 430; Roth, 120. 
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Pictavi, cic. '. Ces termes s'appliquent à la totalité des 
habitants de chaque circonscription, sans distinction de 
nationalité ; lorsqu'il est spécialement question des Francs, 
ils sont désignés d'une manière expresse *. Le plus grand 
nombre des guerriers qui formaient les armées mérovin- 
giennes étaient des Gallo-Romains. Un certain nombre 
d'entre eux étaient revêtus des fonctions de duc ou de 
comte et se trouvaient par cela môme investis du droit de 
commander les corps d'armée formés par le contingent 
recruté dans la circonscription dont l'administration leur 
était confiée; le Roi ne mettait qu'exceptionnellement un 
chef franc à la tôte des troupes d'un pagus dont le comte 
était romain '. Les Gallo-Romains étaient, en ce qui con* 
cernait le service militaire, dans les mêmes conditions que 
les Francs et les autres peuples barbares soumis à la domi- 
nation des rois mérovingiens; ils devaient marcher sous la 
conduite du comte, chef commun de tous les habitants peu- 
dant la guerre et pendant la paix. On doit néanmoins obser- 
ver que les provinces dans lesquelles la population romaine 
était en majorité jouissaient d'une indépendance particu- 
lière * . Il s'y trouvait de nombreuses familles, qui, soumises 
à leurs chefs naturels, restaient unies tout en se joignant 
aux autres troupes. Souvent môme les milices romaines 
levées sur l'ordre du Roi par les ducs et les comtes pre- 



1. a Turonici facio consensu 
in Eufronium. » Gbeg. Tur. 

//15MV, 15. 

« Turonici et Pictavi ad Chil- 
debertum transire voluerunt. » 
Greo. Tur. Bist. VII, 12. 

Tiironicis et Pictavis Rnno- 
dius dux datus... v Greq. Tur. 
HisL, VIIÏ, 26. 

« Turonici, Pictavi, Bajocas- 
sini, Genomannici, Andegavi, 
cum aliis multis in Britanniam 
ex jussu Ghilperici régis abie- 
Tunt. 1» Greo. Tur. Eist., V. 27. 



« Similiter et Biturici, Santo- 
nici cum Petragoricis, Egolis- 
mensibus, et reliquarum ur- 
bium populo, qui tune ad antc- 
dicti régis iraperium pertine- 
bant, usque ad Garcassonam 
urbem devecti, similia mala ges- 
serunt. » Greo. Tur., ffist. VIII, 
30. Gf. RoTH, 177,178. 

2. Greo. Tur.. /Ti^^ X, 27. 

3. Greo. Tur. Hist.,X,21. 
l\OTH. p. 178. 

4. Gf. RoTH, p. 174. 
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naient seules part à certaines expéditions ^ Aux guerres 
qui avaient pour but de défendre ou de reculer les limites 
du royaume succédaient souvent des luttes entre les princes 
francs. On a voulu établir, au point de vue de la composi- 
lioa de l'armée, une distinction entre les troupes qui pre- 
naient part aux guerres qui avaient pour but la défense 
ou Textension des frontières et celles que les querelles 
des rois mérovingiens faisaient nattre; cependant les récits 
de Grégoire de Tours et de Frédegaire ne donnent sur les 
armées qui étaient mises en mouvement, dans ces diverses 
circonstances, aucun renseignement qui puisse porter h 
croire que leur composition fût différente '. 

Le Roi n'ordonnait une réunion générale de Tarmée que 
dans des cas exceptionnels ^. Il se bornait ordinairement à 
convoquer les troupes de Tune des provinces du royaume *. 
Loi'squ'uue partie du territoire était menacée, le duc ou 
le comte de la province attaquée devait réunir les guerriers 
soumis à son autorité et se porter en avant. S'il ne pouvait 
seul repousser Tattaque, un contingent était fourni par les 

1. Grkq. Tun. BisL , IV, 30; ei nualialum fuisset excrcitum 
VI, 26. Winidorum Thoringiam fuisse 

2. Greo. Tur. But. IV, 30, ingressum, cum exercitu de 
50; V, 1; VI, 26, 31. Fredbo. re«no AusU-asiorum de Mettis 
CAro/i., c. 26, 27, 37. urbe promovens, transita Ar- 

3. € Anno XVII Theuderici ^^°°?' Magantiam magno cum 
régit, Lingonai de universis f.^/^^^^^" aggreditur, disponens 
regni sui provinciis mense ma- *\^^""«^. ^V^^j^^* ^^^^"t"^ ,^^ 
dio exercitus adunatur. » Frk- ^^,^"»« vms forUbus de Neuster 
..-« /'/^«^ « QQ et Burgnndia cum ducibus et 

granonibus secum babens. • 

« Anno igiturdecimo Ghilde- Fredeq. Chron., c. 74. 

berti régis rcx Gunichramnus 4. « Cum Wascones fortiter 

commotis gentibus regni sui rebellarent... Dagobertus de 

magnum junxit exercitum. Sed universo regno Burgundi© exer- 

pars major cum Aurelianensi- citum promovere jubet... » Feb- 

bus atque Bituricis Pictavam deo. CAron. c. 78. 

petiit; excesserant enim de c Dagobertus... exercitum in 

fide quam régi promiserant. » auxilium Sisenandi de toto 

Greo. Tur. Sist,^ VII, 24, regno Burgundiœ bannire prœ- 

« Anno X regni Dagoberti, cum cepit. » Fredeo. Chron.y c. 73. 
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pays voisins '; des officiers spéciaux veillaient à Texôcu- 
tion des ordres donnés à cette occasion par le roi '. 
Lorsque les besoins l'exigeaient, lorsqu'une guerre mena- 
çait de devenir longue et difficile, un appel général réunis- 
sait les forces de toutes les provinces. 

Le commandement de l'armée était confié à un prince 
de la famille royale ' ou à quelque grand officier *, le 
plus souvent aux ducs et aux comtes *. Le Roi dirigeait 



i. « Dehinc Turonici, Pic- mine ChUchilaicho, evectu na- 

tavi, Bajocassini, Cenomannici, vali par mare Gallias appetunt... 

Andegavi, cum aliis multis in Quod cum Theuderico nuntia- 

Britanniam ex jussu Chilperici tum fuisset, quod scilicet regio 

régis abienint. » Grbo. Tur. ejus fuerit ab extraneis devas- 

J7i5^, V. 27. tata,ThfudebGrtum filiumsuum 

2. Mittit (Chilpericus) nun- in illas partes cum valide exer- 
tios comitibus, ducibusque, et cituac magno armorum appa- 
reliquis agenlibus, ut collecto ratudirexit.QuiJnterfectorcge. 
exercitu in regnum germani hostes navali praelio superatos 
sui irnierent. Grbo Tur. Hx%t, opprimit, omnem que rapinam 
VI, 19. terrîB restituit. » Greg. Tur. 

« Missis per universum Aus- Riii,^ III, 3. 

ter discurrentibus exercitum 4. « Guntehramnus Leude- 

movere rjtebantur. » Fredeq. giselum comitem stabuli, et 

Chron. 40. iEgilanem palricium cum exer- 

3. « Post mortem Chariberti, citu contra ipsos (Gundoaldum 
cum Chilpericus Turonicis ac etMummoIum)direxit.T) Fredeq. 
Pictavis pervasisset, quœ Sigi- Chron. c. 2. 

berto régi per pactum in partem « Dagobertus... exercitum pro- 

venerant, conjunctus rez ipse moverejubot, fctatuenseiscaput 

cum Guntchramno fratre suo, exercitus.nomine Cbadoindum, 

Mummolum eligunt, qui bas referendarium... cum deccm 

urbes ad eorum (al. vcrum) do- ducibus... exceptis comitibus 

minum revocare deberet. » plurimis, qui ducem super se 

Greg. Tur. Hist. IV. 46. non habebant. » Fredeg. Chron. 

f Cblodovechus Glium suum c. 78. 

Theudericum per Albigcnsem 5. « Exercitum (Cbildebcr- 

ac Rutbenam civitatem ad Ar- tus) in Italiam commoveri 

vernis dirigit. Qui abiens urbes jubet acviginti duces ad Lango- 

illas, a Gnibus Gottborum usque bardorum gentem debellandam 

Burgundionum terminum, pa- dirigit. » Greg. Tur. Bist. X, 3. 

tris sui ditionibus subjugavit. » < Cum ba?c agerentur, et 

GasG. Tur. Hist. II, 37. Britanni circa urbes, Namneti- 

c ...DaDi cum rege suc no- cam utique et Rhedonicam, 
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quelquefois lui-même Texpédition ^ Il avait souyent à re- 
primer les désordres causés par la rivalité des chefs de 
'armée ^ et à punir les défections et les cnmes qui 
étaient commis pendant la guerre ^. Les rigueurs du ser- 
vice militaire étaient d'ailleurs compensées par d'impor- 
tants avantages. Outre une part du butin que les guer- 
riers * recevaient du roi , ils avaient droit pendant 
toute la durée de leur service à un triple wergeld *. 
Lorsqu'après la cessation de la guerre ils retournaient 
dans leur pays, il> étaient protégés par des dispositions 
spéciales inscrites dans la loi en leur faveur ^ et souvent 
recompensés par des largesses royales de toute nature ' . 
Le Roi mérovingien, qui était avant tout un chef mili- 



valdc sœvirent, Guntchramnus eas ditioaibus subjugarent. » 

rcx cxercitum contra'eos com- Gnsa. Tur. i^tji/.VlI, 12. 

moverij usait; in quorum ca- i. Fredeo. CAron. c.74.' 

piteBeppolenumetEbracharium 2. Greq. Tur. Ilût, VI, 42; 

duces delegit. » Greq. Tub. HisL VIII, 18 , IX, 30. 

X, 9. 3. Greq. Tur. Eiyt. II, 27 ; VU, 

cChilpericus rexcernens has 39. Loedbll. p. 211. 

discordias inter fratrem ac 4. c Rex ait nuntio (Remigii): 

ncpotem suum pullulare, De- Sequere nos usque Suessionas, 

siderium duccm evocat, jubet- quia ibi cuncUr quas acqui»ita 

que ut aliquid nequitia; infe- sunt dividenda erunt. » Gbei. 

rat fratri.Ât ille,commotoexer- Tur. Eist. II, 27; I II, 12. 

citu, Ragnovaldo duce fugato, 5. « Si quis hominem inge- 

Petrogoricum pervadit, exac- nuum in oste occiserit... (malb. 

toque sacraniento Aginnum Letide) hoc est 24000 dinarios 

pergit. » Greg. Tur. Hist, VI, quifaciunt solides 600 calpabi- 

12. lis judicetur. Siveroin truste 

« Rex Godegiselum et Gunt- dominica fuerit ille qui occisus 

chramnum duces in capitedi- est cui fuerit adprobatum, (malb. 

rigit. Qui commoventes exerci- Mother), hoc est 1800 solidos 

tum, adversus eum pergunt. » calpabilis judicetur. » L. SaL 

Greo. Tur. Bist. IV, 51. (Merkel)LXIlI. 

« Igitur Guntchramnus rex 6. « Si quis autem... in hos- 
comites suos adcomprehenden- tem bannitus fuerit... post ar- 
das civitates, quas quondam morum depositioncm super XIV 
Sigibertus de regno Cbariberti (pro XL) noctes conjurare slu- 
fratris sui acceperat, direxit ; deats L. /2t/). LXVII, 2. 
ut exigeâtes sacramenla, suis 7. « Statuimus quoque cum 
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taire, pouvait ainsi fortifier son autorité en accordant des 
récompenses à ceux qui Tavaient bien servi et en infli- 
geant des peines à ceux qui ne répondaient pas à son 
appel ou commettaient quelque délit pendant une expé- 
dition. En appelant et conduisant au combat tous ses 
sujets, quelle que fût leur nationalité, il trouvait en outre 
l'occasion de les soumettre à une règle commune, dont 
l'application rigoureuse devait assurer à son profit l'unité 
du commandement et l'extension du pouvoir. 



consilio servorum Dei et populi retineamus,» CapU, JJsUn, c.2. 

Ghristiani propter imminentia « Reverso igitur Rege cum 

belia et persecutiones gen- exercitu suc inGalliarum parti- 

tium quœ in circaitu nostro bus, unicuique decrevit secun- 

siintyUt sub precairiGccnsu par- dum acceptationeni personife 

tcm ecclesialis pecuniae in adju- servitium quod fecerat remune- 

torium cxercitus nostri cum in- rare. > Vita S. Eusiccû Hist. 

dulgentia Dei aliquanto tempore de Fr. HI, 429. Cf. Waitz 11, 5'z3. 



CHAPITRE SEPTIEME 



LE TRÉSOR DU ROI ET LES REVENUS DU FISC. 



Les Rois francs, avant leur entrée dans la Gaule,n'avaient 
d'autres revenus que les dons volontaires^ les amendes et 
les tributs payés par les peuples vaincus. Lorsqu'ils eurent 
recueilli le pouvoir des empereurs, ils s'efforcèrent de 
s'attribuer tous les droits fiscaux exercés par eux. 

Le lisc,qui dans le principe n'était autre chose que le tré- 
sor privé du Roi*, acquit avec le temps un caractère public ; 
on comprit sous cette dénomination tout ce que le Roi 
recevait comme souverain et comme seigneur. Le trésor 
royal était désigné sous les noms de Thésaurus Régis, rc- 
galis y publicus;^ Mrarium publicum ^ Francorum ; * 
Caméra j* Saccllum publicum ;^ Regestum, Regeslum 



l.\VAiTZ.Z)as alte Recht, p.2i3. 

2. « In tessaure nostra »(Dipl. 
de Chidebert III, 695.) DipL II, 
233. « Regalibus thesauris sunt 
inlata >» Grec. Tur. HisL IX, 19. 
Liber hic a Régis thesauro de- 
latus nonest.iGnEQ.TuR.-ÉTwMX, 
30. « Regina conversa ad Fran- 
cos, ita ait : Ne putetis, o viri, 
quidquam hic de thesauris ante- 
riorum regum haberi... s nam 
hic de thesauris publiais nihil 
habetur. » GRBO.TuR.iJts/. VI, 45. 

3. « Nostris aerariis inferri 
dcbcant, T)(DipL de Childebert IIÏ 



705.) Dipl. II, 268. « Resque ejus 
(Magnovaldi)... gerario pubhco, 
quaalum repertum est, sunt 
illatœ.» Grec. Tur. Eist.VlU, 36. 
f 12000 solidorum quœ annis 
singulis Francorum aerariis dis 
solvebant.» FREDEO.CAroM.c. 25. 

4. « Portam civitatis Parisien- 
sis... cum omnibus teloneis, 
quemadmodum ad suam ca-' 
meram deservire videbatur. » 
Gesta Dagoherti c. 1 2. 

5. f In sacellum publicum 
reddere deberet. » (Dipl. de 
Childebert III, 705.)Z)i>/. 11,267 
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Regestum^ . Ldi jiossession de ces trésors, que les princes 
mérovingiens pouvaient utiliser pour se concilier des par- 
tisans^ fut souvent disputée^. A la mortdu Roi, le prince 
qui lui succédait s'emparait du trésor;^ chacun des princes 
s'empressait de* venir en réclamer sa part, si le royaume 
devait être divisé. 

Les Reines recueillaient dans un trésor particulier les 
revenus des biens que leur donnaient les Rois *. Les 
princes et les princesses, même dans leur plus jeune âge, 
avaient aussi leur trésor^. Le trésor royal consistait en or 
monnayé, lingots, pierres précieuses, bijoux et riches 



1. « Iq re^esto Chilperici. » 
Greq. Tur. Hist, X. 19. t Tanta 
in thesauris illius reperiunt» 
quanta nec in ipso sBrarii pu- 
blici regesto poterant inveni- 
ri... » Greg. Tur. BisL IX, 9. 

2. Gbiipericus vero postpatris 
funera, thesauros qui in villa 
Brinnaco erant congregati, ac- 
cepit, et ad Francos utiliores 
peliit ipsosque muneribus mol- 
litos BÎbi subdidit. « Greg. Tur. 
Bist. IV. 22. 

3. Greg. Tor. Hist. II, 40; 
IV, 34. 

4. « Misit (6lius Sigiberti) 
nuntios ad Gblodovecbum re- 
gem, de patrisobitu nuntiantes, 
atque dicentes : Pater meus 
mortuus est, et ego thésaurus 
cum regno ejus pênes me ha- 
beo » Greg. Tor. Hist. II, 40. 
« Omne regnum eorum et the- 
sauros Ghiodovechus accepit. » 
Greg. Tur. Hist. II, 42. « Gujus 
(Ghildeberti) regnum thesauros 
Ghiothacharius rex accepit » 
Greg. Tur. Hist. IV, 20. « Omne 
regnum Francoru m ... c um 
cuuctis thesauris ditioni Chlo- 



tharii junioris subjicitur. » Fre- 
deg. Cfiron. C.42. « Gumque re- 
gnum Ghlotarii... a Dagoberto 
fuisset prœoccupatum, captis 
thesauris et suae ditioni redac- 
tis... Fredeg. Chron. c. 57, 

5. Greg. Tur. Hist. IV, 28; 
V, 1; VI, 45; VII, 5. 

6. « Thesaurum quod suffi- 
ceretfilio tradens (Dagobertus), 
condigne, ut decuit, eum hiijus 
culmine sublimavit... » Fredeg. 
Chron. c. 75. « Chilpericus 
rex... nuptias celebravit filise 
suœ... magnos ei thesauros de- 
dit; sed et mater ejus immen- 
sum pondus auri argentique, 
Bivevestimentorum protulit... » 
Greg. Tur. Hist. VI, 45. «... Re- 
gina apprehenso pueruli the- 
sauro, tam vestimenta quam reli- 
quas species. .. igné consumpsit ; 
quod fer un t quatuor plaustra le- 
vasse : aurum vero et argen- 
tum fomace conflatum repo- 
suit, ne aliquid integrum rema- 
neret, quod ei planctum filii in 
memoriam revocaret. » Greg. 
Tur. Hist. VI, 35. 



14 
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étoffes *. On y conservait en outre les rôlçs d'impôts *, 
les actes importants, notamment les traités ^, et un double 
des diplômes émanés de la chancellerie royale *. 

Le Roi disposait à son gré de tous ses reyenus. Il n'était 
tenu à faire aucune dépense dans un but d'utilité générale : 
il n'avait point de troupes à solder ni à équiper, tous 
les travaux publics étaient exécutés au moyen de pres- 
tations et de contributions. Les dépenses personnelles du 
Roi, des membres de sa famille et des nombreux officiei's 
attachés à sa personne, devaient absorber la plus grande 
partie de ses revenus. Des sommes importantes étaient dis- 
tribuées en aumônes^ et employées à faire des présents ^. 



i. «Fredof-undis... ait ad Re- 
gem... nunquid non crant the- 
sauri referti auro, argento, lapi- 
dibus pretiosis, monilibus, vel 
reliquis imperialibus ornamen- 
tis? »> Greg. Tur. Hist. V, 35. 

2. « ...Responderunt (descrip- 
tores) : ecce librum prac mani- 
bus habemus, in quo census 
huic populo est inflictus. Et 
ego aio : Liber hic a Régis tbe- 
sauro delatus non est, nec un- 
quam per tôt convaluit annos. » 
Gbeg. Tur. Hist. IX, 30. 

3. « Prolatce sunt pactiones 
quasi ex nomine Childeberti ac 
Chilperici rfîgis, in quibus tene- 
batur insertum, utejecto Gunt- 
chramno rego, hi duo roues in- 
icr FC ejus rei^num urbesque 
dividerciU... scripta enimistain 
regesto Chilpenci régis in uno 
bcriniorum paritcr suntreperta: 
ac tune ad euni pervenorunt, 
quando intercniplo (îliilperico, 
lliesauri ejus de Talensi Pari- 
siacic urhis villa ablali ad eun- 
dein dolaLi .^uiit. » Cmwm, Tlr. 
7/iV. X, r.). 



4. « Taliter precipemus, ut 
pro mercidis nostri augimen- 
tum, vel stabiletati circa ipsa 
basilica domni Dionisii vel nos- 
tro palacio pertenenti, duas 
precepcionis uno tenure cons- 
criptas exinde fiere jussimus : 
una in arce basilice Sancti Dio- 
nisii resediat, et alia in tessaure 
nostra. P Dipl. II, 231. 

5. f Debinc cum sacerdos 
pro pauperum remediis aliquid 
Régi suggessisset, tune Ghilde- 
bertus Grescentiano imperat, ad 
quem cura publica pertinebat, 
ut quod ei B. Paternus injungc- 
ret, expediret. » AA,SS. avril, 
t. II, p. 429. 

6. « Ghilpericus... Francos.., 
muneribus mollitos sibi subdi- 
dit. « Gnco. Tun. Hist. IV, 22. 
« Gunlchramnus... ad Aurélia- 
nensem urbem venit magnum 
se lune civibiis suis prœbens... 
multum ab bis muneratus, mu- 
nora que i])sis proflua beni- 
gnitate laruitus est. » Greg. Tun. 
Hi^t, VIll,'i. 
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Outre les impôts, 'dont nous parlerons plus loin^ les rois 
mérovingiens jouissaient de divers revenus qui provenaient 
de deux sources principales : les produits de leurs biens 
et les droits que leur assurait l'exercice des prérogatives 
royales. Les Rois possédaient de nombreux domaines, dont 
les revenus devaient être très considérables. Les forêts, 
les grands pâturages, les terres incultes étaient leur pro- 
priété*. Les abbayes et les groupes d'habitants qui se trou- 
vaient près des forêts du fisc y exerçaient des droits d'usage 
en échange desquels étaient payées des redevances appelées 
agraria et pascuaria^ . L'exploitation des mines était un 
droit des propriétaires du sol ; les Rois francs ne possé- 
daient que celles qui se trouvaient dans leurs domaines. 
On peut néanmoins supposer qu'ils continuèrent à perce- 
voir sur les mines et salines de la Gaule les droits qui 
étaient attribués aux Empereurs^. Les biens sans maîtres 
étaient dévolus au fisc ; les nombreuses confiscations or- 
données avec ou sans motif par les rois mérovingiens 
vinrent encore accroître leurs revenus*. Ces confiscations 
pouvaient dans certains cas s'appliquer même aux es- 
claves^. 

L'usage germain en vertu duquel on offrait des pré- 



i.Cf. Waitz, II, 617. 

2. « Âgraria pascuaria vel 
décimas porcorum ecciesise pro 
fidei nostrsB devotione concedi- 
musitautactor aut decimator in 
rébus ecclesia nullus accédât. i> 
Chiot, const, 0.11. « Pascuaria 
quœ fisco debebantur.» Greq. 
TuR. Glor. Mort. II, 17. « Nulla 
fuDCtioneautredditus terr» vel 
pascuario aut agrario. » Marc. 1 1, 
36. i< Et quando quidam pastio 
non fuerit unde porci debeant 
saginari cellarinsis in publico 
non exigatur. » Chiot, edict, c.25. 

3. <( Plumbum quod ei ex me- 



tallo censitum in secundo sem- 
per anno solvebatur... » Gesta 
Dagob,, I, § XL, ffist. de Fr., 
II, 592. 

4. ce De vita componat et om- 
nes res ejus fisco censeantur. » 
L.Rip. LXIX. l.«Exilium susti- 
neat et omnes res ejus fisco 
censeantur. » L. Rip. LXIX. 2. 

5. « Judaei vero, si Ghristiana 
mancipia ad Judaismum vocaro 
praîsumpserint, aut gravibus 
tormentis afflixerint, ipsa man- 
cipia fisc! ditionibus revocen- 
tur)> Conc. Rem, a* 630, c. 11« 
Labde, t. V, c. i69i. 
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senls au Roi se niainliiit dans la Gaule. Ces dons faits 
d'abord sponlanémcnt aux assemblées de mars S àTocca- 
sion du mariage d'une princesse ^, à la fôte de NoôP, se 
transformèrent eu véritables redevances. On faisait aussi 
des présents au Roi pour obtenir une faveur ou un emploi *; 
des biens lui étaient légués en reconnaissance d'un bienfait 
ou pour diverses raisons toutes personnelles \ On peut 
rattacher à la coutume en vertu de laquelle on apportait des 
présents au Roi de toutes les parties du royaui^e, l'usage 
établi dans certaines contrées et dans quelques villes, de 
lui payer des tributs réguliers sous la dénomination d'aw- 
rum pagense, inferenda ^. 

Les rois et les princes voyageant dans le royaume avec 



1.« Indieantemmarlis campo gensis inferendoin fisci ditiones 

secundum antiquam consuetu- reddebant... nisi quod ipsam 

dineni dona il lis regibus a populo inferen dam idem abbas par se 

oflerebanlur.» Ami,Lauri$s.min. ipsum autper missos suos annis 

a. 750. Pertz 55. 1, p. Ii6. singulis in sacellum publicum 

2. « Franci vero mulla mu- reddere deberet.P i)î/)MI, 267. 
nera obtulerunt : alii aurum, « Vaccas cenlo solduris quod 
alii argenlum, nonnulli équités, -^^ inferenda de pago Cinoma- 
plerique veslimenta, et unus- necoinfisce dicionebus spera- 
quisque, ut potuit, donativum batur.» Di>/.II,3l'6. 

dédit. » Greg. Tur. Hisl, VI, 54. ^ , . . , , 

3. Marc. 1I,44.(11oz.dcxxxv..). « Centum vaccas mferendales 
t ^^ f \ I A ^"8B ei de ducatu Ginomannico 

4. « Deiuncto apud Arvernum . . |. i v ♦, - 

^ .. ^ . . annis smguhs solvebantur. » 

Cau u,o episcopo. plenq..e m- g^,,^ Dagoherli, c. 37. 

tendebant propter episcopatum, '' ' 

offerentes multa, plurima pro- " Quingentas vaccas inferen- 

mittenles.), Grecs. Tur. 7iis/. IV, ^ales annis singulis a Ghlota- 

35. t (Gomes) ad renovandam "o seniore censiU reddebant 

aclionem munera régi per (Saxones).» FREDBO.CAron.c.74. 

filium transmisit. * Grkg. Tur. « Quicumque vicarii vel 

Hvit. IV, 41. alii ministri comitum tributum 

5. Testam. Beriranni Cenu- quod inferenda vocatur, majoris 
mann, episcopi, Dipl. I. 201. pretiiapopuloexigerepraBsump- 

6 « Quod de curtibus prie- serit quam a misbis béate me- 

diclîu sancue basiliciu (S. Sergii) morie genitoris noslri consti- 

annis singulis inferendam so- tutum fuit, hoc est duos solidos 

lidos sex inferendales et alios pro unavacca.» Ca/)i7. Worwa/. 

sex de reraibsaria auri pa- a. 829 c. 13. Pertz. LL. 1, 352. 
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leur suite recevaient souvent de riches présents. Les 
habitants du pays qu'ils traversaient étaient tenus de 
leur fournir tout ce dont ils pouvaient avoir besoin*. 
Les officiers du Roi chargés d'une mission et les 
envoyés des souverains étrangers jouissaient du même 
privilège ; leur entretien était au nombre des charges pu- 
bliques ^. Toutes les personnes munies, comme eux, du 
diplôme appelé tractoria ^ pouvaient exiger des comtes 
et de leurs subordonnés de veiller à ce qu'on leur fournît 
des logements, mansiones, Fentrelien, la nourriture, 
paratœ,pastus, des chevaux pour leur usage personnel, 
des mulets et des bœufs pour le transport des fardeaux 
et autres usages, angariœ^ j^avangariœ; veredi, pa- 
raveredi *. 

Les rois francs recevaient à certaines époques des tri buts 
très considérables en nature ou en argent, non seulement 
des peuples détînitivement soumis à leur pouvoir, mais 
encore de ceux qu'ils avaient combattus avec succès et 
qui payaient fort cher le droit de conserver leur indépen- 



1. « Ghilpericus, cornraoto 
regni sui exercitu, Parisios 
venit ; ubi cum resedisset, ma- 
gnum dispencliumrerum incolis 
intulit. » Greg Tur. Hist, VI, 31, 
« Apparatus quoque magnus 
expen.-îse de diversis civitatibus 
in itinere congregatus est ; in 
quo nihil de fisco suo rex dari 
prsBcepit, nisi omnia de paupe- 
rum conjecturis. » Greq. Tur. 
Hist. VI, 45. 

2. « Si quis autem legatarium 
Régis Tel ad Regera seu in utili- 
tatem Hegispergentem hospicio 
suscipere contempserit, niifi 
emunitas Régis hoc contra- 
dixerit,60soiidis culpabilisjudi- 
cetur. » L,Rip. LXV, 3. « Im- 



moque et evectiones ad ipsias 
missos, qui hoc exigere ambu- 
larent,perpetualiter absque reno- 
vatatractoriaannissingulisdare 
precipimus. » Hist, de />.! V, 694. 

3. Marc. I, 11, (Roz. dcciii.) 

4. « Mansiones aut paratas 
tollere. » Marc. I, 3.. « Niillas 
funciiones vel exactiones nequo 
exquisita et lauta convi via noqun 
graliosavelinsidiosîimuniisculjî, 
neque etiain caballoruni pastns 
aut paravert'da vel cetrras arua- 
rias aut in quoJcumcjae l'unc- 
tionis tituluin dici potest. » 
Marc. Il, 1. 

( Voredos sive paraveredos. » 
Marc. 1,11. 
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dance ^ Le butin fait sur l^ennemi était divisé entre 
Tarméc et le Roi, quis^en attribuait la plus forte part, même 
lorsqu'il n'assistait pas au combat *. 

Au nombre des revenus du Roi figuraient encore les 
droits qui résultaient de l'exercice de la justice, les amendes 
judiciaires et en particulier le ban du Roi, amende de 
60 sous infligée à tous ceux qui résistaient à ses ordres, por- 
taient atteinte aux droits des personnes placées sous sa 
protection ou troublaient la paix publique. Les cas dans 
lesquels on payait l'amende étaient nombreux *. L'une 
des plus fréquemment perçues était l'hériban, payé par 
tous ceux qui, appelés à l'armée, ne se présentaient pas et 
ne donnaient aucune excuse de leur absence *. La compo- 
sition pour un meurtre était perçue par le fisc lorsque la 
victime n'avait pas d'héritiei-s qui pussent réclamer cette 
composition ^. Dans un grand nombre d'actes privés, une 
clause spéciale menaçait ceux qui violeraient les conven- 
tions arrêtées entre les contractants, d'une amende dont 
une partie devait revenir au fisc ^. 

La transmission des successions donnait au fisc l'occa- 
sion de s'en attribuer une part. Outre le droit de muta- 
tion, qui pouvait être exigé de ceux qui suivaient la loi 
romaine ^, le Roi prélevait le dixième des successions 



1. Greg. Tur. Hist, II, 33; 
VI, 42; IX, 18, 29. Fredeg. 
CArow. 0.21.23,74,117. 

2. Greg. Tur. Hisi. II, 27; 
III, 7, 11; Mir, S. Juliani, 
G. 8. 

3.L.Rip. LVIII, 12; LX, 3; 
LXV, 1. 3. 

4. « Bannos jussit exigi pro- 
60 quod in exercitu non ambu- 
iassent. » Greg. Tur. ffisLY, 27. 
Cf.Dipl.de Thierry IV, a. 727 
Dipl. II, 351. 

5. L. Sal. de compos. honil- 



cidii, LXV. Pardessus, Loi Sa* 
ligue, p. 200. 

6. • Si quis vero, quod fntu- 
rum esse non credimus, si quis 
de heredibus nostris, vel qui- 
cumque, contra hanccessionem 
nostram agere aut ipsa rem tibi 
auferre conaverit, inférât tibi 
cum cogente fisco, auritantum, 
et bec epistola firma permaneat 
cum stipulatione subnixa . 
« Marc. II, 36. (Roz clxi). 

7. L\PERRiÈRE, Hist. du Droit 
français^ t. III, p. 331, 
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dont le partage était fait par des personnes qu'il déléguait 
à ceteflet. Ce n'était là qu'une mesure fiscale, qui n'avait 
de connexité avec aucune institution préexistante *. 
Quant aux successions ab intestat^ elles pouvaient donner 
lieu delà part des agents du fisc à des réclamations prévues 
par un article de la constitution de 614 qui défend aux 
agents de l'autorité publique de mettre obstacle à la trans- 
mission de ces successions ^. 

Le fisc recevait le wergeld et recueillait la succession 
des étrangers et des affranchis qui mouraient sans laisser 
d'héritiers, ainsi que des individus sans famille ^. Les 
veuves qui n'avaient plus de parents étaient placées sous 
le mundium royal; lorsqu'elles contractaient un nouveau 
mariage, le reipus auquel auraient eu droit les parents était 
payé au fisc ''. • 

Ces revenus durent paraître insuffisants aux rois méro- 
vingiens, qui essayèrent, pour les accroître, de puiser à une 
source plus productive, en utilisant et faisant fonction- 
ner à leur profit l'organisation financière qu'ils avaient 
trouvée établie dans la Gaule. La persistance des impôts 
romains sous la domination des rois francs est un fait gé- 
néralement admis'. La confusion qui existe souvent dans 
les textes entre les impôts publics et les cens seigneuriaux 
a pu conduire certains auteurs à nier l'existence de ces 
impôts sous les Mérovingiens; ^ mais cette opinion ne peut 
être soutenue en présence des témoignages décisifs que 



{ . Marc. I, 20. (Roz. cxxvii). 

2. Edict, Chiot, a 614, c. 6. 

3.L. jfîi>. LVII. gl,LXI,§i. 
Cf. Pardessus, p. 531. 

<t Res ejus (comitis Nonnichii) 
quia absque liberis erat, diver- 
6is a rege concessa sunt.» Grec. 
TuR. Eist. VI, 22. 



4. «... In fisco reipus îpse 
vel causa quœ inde orfca fuerit 
colligatur. » L, Sal, (Merkel) 
XLIV. 

5. Lehuerou, p. 314-320. 
RoTH. p. 85. 

6. Bibl. de l'Ec. des Chartes, 
l'«série,t. I, p. 337. 
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fournissent un grand nombre de documents*. Grégoire 
de Tours raconte que la ville de Lyon jouissait encore de son 
temps d'une exemption dMmpôts accordée par l'empereur 
Léon en reconnaissance de la guérison de sa fille obtenue 
par les prières de l'archidiacre de Lyon ^. C'est d'un impôt 
public qu'il est question dans Tédit de Glotaire II, de 
l'an 614 ^, et dans une lettre adressée au roi Téodebert 
par les évoques réunis à Clermont, en 035, qui récla- 
maient pour les propriétaires laïques et ecclésiastiques le 
droit de jouir tranquillement de leurs biens en payant 
l'impôt au prince dans le royaume duquel ils résidaient*. 
On trouve dans de nombreux textes les mois tributum ^, 
censuspublicus^f functiones publicœ'^ ^ qui se rapportent 
évidemment à des impôts publics. Il est en outre question 
plusieurs fois dans Grégoire de Tours de publications de 
rôles faites aux calendes de mars ® ; on peut voir dans ce fait 
une nouvelle preuve de la persistance du système romain 
des impôts. 

Si l'on admet que l'impôt romain se soit perpétué sous 
les rois mérovingiens, on ne peut néanmoins contester que 
les bases sur lesquelles il reposait n'aient été profondément 



1. Les nomijreux travaux 
auxquels a donné lieu l'histoire 
des impôts en Gaule du v" au 
X* siècle ont été analysi^s avec 
la plus grande clarté dans les 
Etudes sur le régime financier de 
la France de M. Ad. Vuitry. 

2. Greq. Tur. Le Gloria 
conf, c. LXiii. 

3. Cklothacharii II edict, 
§ 8. Pertz. LL, I, 15. 

/i. Hist, de Fr, IV, 58. 

5.« Âbsque tributis^exacf ione.D 
(Dipl. de Clovis a. 510. ) DipL I, 
57. « Tributa publica» Greg. 



Tur. HisL VU, 23; De Glor. mart- 
c.44.« Immunitaiem tributo- 
rum tamjuxta urhem et infra... » 
Test. Cœsarii.d, 542. Dipl. I, 104. 

6. a Illos quos justitiœ con- 
ditio tributarios dabat, censu 
publico subdiderunt... » Greg. 
Tur. Bist.lX, 30. 

7. Non enim erat consue- 
ludo, ut hi ullam cxsolverent 
publicam functionem. » Greq. 
Tur. Bist. V, 27. Cf. DipL II, 
190. et Lehueroït, p. 285. 

8. Greg. Tur. But. V, 4 et 29. 
Cf. Lehuerou, p. 312 et suiv. 
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modifiées * . c L'ancien impôt direct était transformé eu 
taxes sur le reTena des terres et sur les personnes: il ne 
constituait plus, à proprement parler» un impôt de réparti- 
tion, il deTenait un impôt de quotité ^.b Uimpôt personnel 
n'était pas restreint à une certaine classe d'individus^ il fut 
étendu même aux hommes libres. Lies impôts» sous les 
méroTÎngiens, n'étaient plus mesurés aux besoins deTKtat; 
les rois francs, comptant sur les prestations et les services 
fournis parle peuple poursubveniraux dépenses publiques, 
réservaient le produit des impôts pour leur usag:e personnel. 
En outre, le désordre et l'arbitraire avaient remplacé la 
régularité de l'ancien cadastre. L'intervention de la curie, 
qui assurait le recouvrement du tribut public» nVxistait 
plus; des modifications essentielles dans l'établissement et 
la perception de l'impôt durent correspondre aux change- 
ments que le mélange des institutions introduisit dans le 
système administratif. 

Parmi les questions qui se rattachent à Tétude de Torga- 
nisation financière de Tépoque mérovingienne» ilen est une 
qui a donné lieu aux plus vives contestations : c^est celle 
de savoir si les Francs ont été assujettis à Timpôt comme les 
Gallo-Romains. On a conjecturé, sans pouvoir enjdonner de 
preuves, qu'au moment de leur entrée dans la Gaule les 
Francs avaient reçu des terres exemptes d'impôts, en vertu 
du droit de conquête et d'un privilège général qui en aurait 
été la conséquence ; on peut supposer avec plus de vraisem- 
blance» que les Francs, en raison des fonctions qu'ils pou- 
vaient remplir au palais et dans radministration, n'étaient 
pas soumis aux charges publiques, et que les terres qui leur 
étaient concédées, ayant fait partie du domaine de l'État, 



l.R0TH,p.38.WArrz,lI, 575. français, Ul, 324. Waitz II, 
2. Laferrière, Hist. du droit 571. 
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en miii^ftajtatuctiepane .mmnnitê imentialiiau l^^xe1Xl{l- 
'inn «ip lonti* •-î^mH•l^ i|i» :*Pdevaiici*s: ''ene '^xeraptioa œ 
s' ippliouait pi)int i'-uilt^urs .uix Jiens .u:qaiâ «ietî Homaina 
pjir l<>s Francs ^ ^oiimisi i rimiHVt :6ni;ier nie le uourei 

Ponr >oerpr La îjerreptiôa iii?îj impùts on ne pat se serrir 
'les uiriens •'aiiastres «irpKâttssoas iTinpire. <fiie la pertnr- 
baUon .ip(¥)rtée *isij\^ les canditions <ie la propriété par Tio* 
va^ion «les barbares irait rendus inatiies^. Maiâ le son» 
venir n*'*n ^tstit pas penîu; les mis mérovinsdens «liunefit 
V**nipn*sser «i^n (ain> «iresser iie aouTeanx, imitam ea ce 
point, i*omme en lant «i*.iiitrps, r.uimini^tration romaine. 
Sonvent au oommenrenieni .i*f ieîir vH:mt^ les mis ordon- 
naient la révision «les reçi^tnîs de recensemeni neei et 
personnel pour constater les ohanirements aurvenus dans la 
^«itnation des redevables '*. Les n'jles d'unp«*»t, liber iescrip^ 

fv*âm^, étaient déposés dans le trésor royal*; des copies 
de (!es rAles étaient mises à la disposition des ionctionnaires 
des provinces '*. 

\a perception de rimp<)t et les mesures violentes aux* 



p. r»?>9. 

2. Cf. WAir/, II, .ViO. Da^îsls, 

p. r>^{?>. 

.^ *Chilpi»ricija vero rex rift3- 
<*ripti6n^» n6vji« fît ^rravea in 
6mni f<*scno «u/> fi**ri iiissit. » 

^. Orro. Tur. //«>^. V, 20, 3.^ ; 



^. «c 'jaiao vero cornes ejas- 
dem temporis, accepto capîta- 
lario, piod anceriores âcriptom 
feci.sae commoravimus, tributa 
cœpit exiiiere... Gasit. Tui. 

iJist. rx. 3or 

7. € Liber hic a re^is the- 
iiauro debcuâ non est. » Gbeg. 
Izvi.HUt. IX, 30. 

8. GiEG. TcR. fF«<. IX, 30. 
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quelles elle donnait lieu firent naître entre les rois el le 
peuple une lutte qui ne cessa que lorsque la royauté n'eut 
plus la force de la soutenir. Les Francs considéraient l'im- 
pôt comme une atteinte à leur liberté. La résistance qu'ils 
opposèrent aux efforts faits pour les y soumettre se mani- 
festait surtout lorsque les rois cherchaient à aggraver les 
charges publiques ou à en établir de nouveDes* . Le mécon- 
tentement que faisaient naître ces mesures excitait parmi le 
peuple d'inévitables révoltes*, qui ne pouvaient être apaisées 
que par les plus larges concessions ^. L'édit de Glo taire II, 
de l'an 614, qui modifia la constitution politique de la mo- 
narchie, en consacrant le triomphe de Taristocratie et l'a- 
baissement delà royauté, contientplusieur3dispositions rela- 
tives à l'impôt, dont la principale porte qu'il ne serait plus 
imposé de nouvelles charges au peuple'*. Quant aux im- 
pôts maintenus par la coutume, ils durent continuer à être 
perçus, et Ton trouve encore des preuves de leur existence 
sous Dagobert IIP; paais, sous les derniers rois méro- 
vingiens, il n'est plus question d'aucune mesure fiscale : on 
ne trouve plus mentionnés ni le recensement de la popula- 
tion ni la révision du cadastre. L'impôt public tombait en 
désuétude et se transformait peu à peu en cens privé. 

L'impôt territorial et l'impôt personnel formèrent sous les 
premiers rois francs, comme sous les Empereurs, la source 
principaledes revenus publics ; les droits de gîte, les droits 
de péages furent maintenus, et cette dernière branche 
d'impôts indirects reçut un très grand développement. 



1. Greq. Tdr. HUt. IV, 2; Pertz. LL.I, 15. Cf. Lbhuerou, 
V, 29, p. ^84-497. Clamaoeran, Hist. 

2. Greg. Tur. HisU V, 29. de Vimpôt en France^ 1, 135. 

3. Greq. Tur. BisU IV, 2; V, 5. VUa S. WilfridL AA. SS. 
35; IX, 30. ord. S. Bened. P. I, SaBC. 4, in 

4. Chlotacharii IL edicl, § 8, append. p. 679. 
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L'impôt foncier, désigné parles mots capitatio terrena, 
jugaUo, avait pour base le capital et non plus le revenu. 
Le sol était divisé en fractions appelées caput on ^'ugurn, 
d'une superficie plus ou moins grande en raison de la fer- 
tilité du sol et d'une valeur uniforme de mille sous d'or. 
Chaque caput payait une somme égale d'impôt foncier, 
Timpôt ayant été fixé à un aureus par mille aurei de for- 
tune immobilière*. 

La capitalion personnelle, capitatio humana^ restreinte 
de fait, d'après les constitutions impériales, aux colons et 
aux esclaves, était mise à la charge des propriétaires du 
fonds auquel étaient attachés les colons, lorsque ceux-ci 
ne possédaient aucun bien en leur propre nom ; la plupart 
des habitants des villes n'y étaient pas soumis. Les bases de 
cet impôt reçurent d'importantes modifications sous les 
rois francs, qui retendirent non seulement à tous les indivi- 
dus de condition servile, mais encore aux lides et à beau- 
coup d'hommes libres ; les enfants même ne purent y être 
soustraits^. On n'excepta que les veuves et les orphelins et 
tous ceux qui étaient dans Timpossibilité de payer ^. LMn- 
scription sur les rôles de la capitation personnelle impri- 
mait un caractère de servilité*, qui excitait les répugnances 
et la colère du peuple et fit souvent naître contre la percep- 
tion de cet impôt la plus violente opposition. 

On doit encore mentionner parmi les revenus du Roi les 
droits de transit sur les routes, les ponts, les chemins de 
halage, les rivières; les droits perçus aux frontières, dans 

i, Hal'di Di Vksme, i^ci iri6u/i 3. Greo. Tur. Hist, IX, 30. 

iîe//e Grt//ie.CH.GiRAUD,J5^55ai5Mr 4. «Ut si memoratus ille de 

thist, du droit français au moyen- capud suum benc ingenuus esse 

âge, p. 101 Gt suiv. Laferrièrb, videtur et in pulelico publico 

p. 310 et suiv. censiius non est. » Marc. I, 19 

2. Vita Bathildis,kk. SSJanY. (Roz. dl.) Cf. Flodoard. Hist. 

Iï,p.740. Gf.RoTH,p.86.89et92. Rem. II, 5. IIoTH.p. 86. 
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les ports et à rentrée des villes*. Les péages pouvaient être 
augmentés; celte aggravation n'était pas mieux accueillie 
que celles qui portaient sur les impôts loncier et person- 
nel. Aussi Clotaire II décréta que le lonlieu ne serait 
exigé à l'avenir que dans les lieux où il était perçu 
d'ordinaire et sur les denrées et les marchandises qui le 
payaient du temps de ses prédécesseurs*. Le payement était 
fait en argent ou en nature dans les mains des telonearii^y 
officiers spécialement préposés à la perception des péages; 
on donnait une somme fixe pour tout le chargement d'une 
voiture ou d'un bateau *. Les églises et les abbayes étaient 
souvent exemptées de cet impôt. Les diplômes royaux qui 
concèdent ces privilèges, preceptum de teloneis^ trac* 
toria^^ contiennent l'ordre adressé aux représentants du 
pouvoir de laisser circuler librement dans tout le royaume 
les agents chargés d'approvisionner les abbayes et les mar- 
chands qiii venaient y vendre ou acheter des denrées. On 
y voit indiqués avec beaucoup de détails tous les droits 
payés pour obtenir la permission de faire le commerce, lau- 
daticuSy saluiaticus; les droits perçus sur les chemins, puU 
veraticus; à l'entrée des ponts, pontaticuSy des ports ou 
des portes, portaticus;da.ns les marchés, foraticus, sur les 

i. « Ut nuUotolloneoiD nuilis vel reliquas civitatesaut pagos, 

civitatibus aut pagos, vet ubi- ubicumquein regno nostro lel- 

cumque in regao nostro tolo- Idneusexigitur. d Roz.xxxii bis. 

neu8exigitur...nec vos nec ju- 2. Chlothacharii edicL § 9, a. 

nioresautsuccessoresvestrinon 614. Pbrtz. LL. II, 1, 15. 

requiratis nec exigatis. » Lin- 3. < Nullus quislibet de judi- 

DENBROo, 12. (Hoz. xxxii). f Nec cibusno&tris vel de teiloneariis 

per civetates, nec per castf^lla, nullo tillonco de ipsa car/a exi- 

necper portas, nec per exitus, gère nec requirire non presu- 

nec ubi etubitilloDeosexigitur. niatur.(Dipl.deThierry 111,681). 

(Dipl. de Thierry III, 681). DipL II, 187. 

DipL II, 187. « Neque ipsa Mas- 4. Dipl. II, 187. 

silia, Telloneo, Fossis^ Arlatu, 5. hipl. deChilpéricIl, a.716. 

Avennione, Suggione, Valentia, J)ipL II, p. 309. 
Viennia, Lugdone, Cabillonno, 
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lÎTières, naulum, navalisevectio^ et icscheiniiiscouTerts 
de gazon qui les bordent, cespitaiicu$^ ripaticus; sur les 
fardeaux portés par les bètes de somme, saumaticiAS, et les 
chariots, roiaticia, vuUaiieus, themanaticits* . Cette longue 
énnmératîoii s^est maintenue dans les diplômes pendant 
tout le moyen-âge et a été amplifiée de plus en (dus par les 
scribes de la chancellerie royale. Des droits de péages 
étaient en outre perçus par le fisc sur les denrées elles mar- 
chandises qui étaient apportées aux foires et marchés. Le 
taux de ces péages pouvait yarier d'une contrée à Tautre et 
deyait, dans chaque localité^ être fixé par l'usage ^. 

Dès les premiers tempsde la monarchie on voit les rois mé- 
roYingiens faire dans certaines circonstances Tabandon des 
droits du fisc '. Les reines receyaient le produit des impôts 
qui étaient perçus dans leurs domaines^; des évoques 
jouissaient de tous les revenus de la ville épiscopalc ^ ; des 
abbayes étaient autorisées à prélever une partie des impo* 
sitions payées au fisc dans certains pays ^; la perception 
des péages était aussi abandonnée, soit à des particuliers, 
soit à des églises ou à des abbayes. Les marchés, qui étaient 

1. « Nec rotatico, nec depon- conferebat. » (Dipl. de Sige- 

tenatico, nec palveratico, nec bert II, a. 651 .) DipL II, 93. 

salutatico, nec ciepitatico, nec 2. Bordier, Des droits de 

de saumariis, nec de qaod ho- justice. Bibl. de 1^. des Char^ 

mines eorum ad dersum por- tes, 2* série, t. IV, pp. 206- 

tant... nec vos nec jnniores aut 208. 

successores vestri non requira- 3. Dipl, l, 57. 

tis nec exigatis. • Lindenbrog. 4. Greo. Toa. Hist, VI, 45. 

12. (Roz. XXXII.) Cf. (Dipl. de < Post reddita regiaae tributa. > 

ThienPy III, a.681).i)i>/. Il, 187. Grbc. Tur. de Gior. conf. c. 41 . 

« Absqueiributis, nauJo et exac- Fortukat, Vita Radegundis, c. 3. 

tione. » (Dipl. de Glovis I, a. Cf. Grbg. Tuji. But. \Xy 20. 

510.) Dipl. I, 57. c De consUtuta 5. Vita S. Eligii, c. 32. But. 

evectione tam carrale qnam na- de Fr. III, 555. 

vale. » (Dipl. de Chilpéric II, a. 6. Dipl. de Chilpéric II, a. 

71C). DipL 11. 3^9. « Ad portus 716. DipL il, 306. Cf. Dipl. de 

ipsos tam quod navalis evectio Clovis III, 692. jDi)>/.II, 224. 
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souvent créés en faveur des établissements ecclésiastiques, 
leur fournissaient une nouvelle source de revenus, que 
leurs agents étaient autorisés à percevoir sur les trafiquants 
dans une circonscription assez étendue '. 

Les églises et les abbayes obtinrent sous les rois mérovin- 
giensdes privilèges d'immunité qui contenaient l'abandon de 
tous les droits du fisc et autorisaient les établissements qui 
avaient reçu ce privilège à percevoir sur les individus qui 
résidaient dans leurs domaines tout ce qui pouvait être 
réclamé au nom du Roi par les comtes et leurs officiers *. 

Les domaines des établissements ecclésiastiques n'é- 
taient pas seuls à jouir de l'immunité; elle pouvait être 
accordée à des biens possédés par des laïques. Il ne nous 
a pas été conservé de diplômes qui constatent ce privilège, 
mais plusieurs formules en attestent l'existence ' . Les 
diplômes d'immunité ne sont pas rédigés d'une manière 
uniforme; ils contiennent des privilèges plus ou moins 
étendus. En rapprochant les actes de ce genre qui nous 
sont restés, on voit que l'exemption accordée aux immu- 
nistes comprenait la plupart des impôts perçus par le fisc. 
Les rois abandonnaient en leur faveur les droits de jus- 
tice'*, les droits de transit et de gîte ', et les exemptaient 
d'une manière générale de toutes les redevances qui pou- 
vaient être exigées des contribuables ^ . 

1. Hist. de FV. V, 699, 703. Née ad causas audicndum^ nec 

2. D//)/. II, 93, 115, 187, 285, fidejussores tollendum , nec 
348, 412. « Priuceptum etiam fredaexigendum.» (Dipl.de GhiU 
immunitatis a Ghildeberto rege déricll, a. 673.) DipL l\, 157. 
super tœloneis... ccciesiaB Re- 5. <i Mansionis aut paratas 
inensiobiinuit.»FLODOARD,iI, 7. vel qualiscumque retribucionis 

3. Marc. 1, 14 (Roz. cxlvii); quod fiscus noster exinde acci- 
I, 17. (Roz. GLU.) père aut sperare potuerat. » 

4. < Quicquid fiscus aut de (Dipl. de Ghiideberl III, a. 696), 
freda aut undecumque potuerat DipL 11, 236. 

sperare...» Marc.I,3.(Roz. xvi.) 6. « Ut nulles redditus terre, 



L"abu5 d»*s immunirês devait eniever au ris*.^ >irL princî- 
IaI^ rrs-f-^urcr.s. \oq jrrulrrm'rDî Irs :r:and? prupriciairv^. 
qui avii'^nt reçu ce priTil»rje, ne payiieût plus au::in 
impajt. maiï iU ç-*jLiTaient étendre, ecTertu de conv..-c:k'C^ 
partieulièrtr^. l'exempûon dont ils joaiàfaieat à un ^rrand 
nombre de petits domaines, qui se trouvaient ainsi StT-us- 
traits à toute rrrquiiition de lapar: de< azenli du ùm:. A U 
fin delà péri«>ie mèrovinjïenrie.Ie^LonccSjionsd'inimunitè 
elles délê,ralion5 d'injp«.»t Éai*e> àtitr-^ perp^tuel.par les n.">îs 
aux panicullers, avaient eu pour résuliat de faire tomber 
insensiblement le tribut public dans le domaine individuel 
et de le transformer en redevance priTée. Les rois mérovin- 
giens n'avaient plus à leur disposition que quelques revenus 
maintenus par la coutome. Il n'était plus question de re- 
censement ni de cadastre. L'intervention de la rovauié et 
des agents du tisc avait presque complètement cessé. Les 
comtes chargés de percevoir l'impOit devaient être choisis 
dans chaque pays parmi les propriétaires qui p«3uvaient 
épondre sur leurs biens du dommage causé p>ar leur mau- 
Taise administration. Cette mesure eut pour résulLat de 
confier la perception des revenus du fisc à des hommes 
assez puissants pour se rendre indépendants du pouvoir 
central et retenir les produits de leur recette qui aurait 
dû être versée au trésor roval. La rovauté laissait ainsi 
s^échapper de ses mains le pouvoir que lui assuraient les 
revenus publics. La décadence de Timpùt fut le résultat de 
Taflaiblissement et de la désorganisation de Tautorité cen- 
trale, qui devaient amener la chnte de la dynastie méro- 
Tingienne. 



Dec nuQaf fimclioaes pablicas 68i>. LipiAl^ 190. ChlûliKJiani l 
oïdemnonrequiraôsnecexic. Cemj/. § 11. Psrtz. LL. L 3. 
tetis. > CDipL de Thierry Ul, Cf. DipL II, 157, tih, !236. 
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